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R su  
 
Les droits de l’homme au Royaume-Uni sont un objet de vif débat, à la frontière entre le 
domaine juridique et le domaine politique. L’une des toutes premières mesures du 
gouvernement de Tony Blair a été de faire voter une loi en 1998 incorporant la Convention 
européenne des droits de l’homme au droit national, transformant ainsi sa protection à l’échelle 
nationale. Pourtant, les faiblesses de la loi sont rapidement apparues et elle a été remise en 
cause. En outre, le gouvernement a dû faire des choix politiques pour mettre en œuvre la 
protection des droits de l’homme. L’évolution de celle-ci a pu être paradoxale : d’un côté le 
droit à l’égalité a été renforcé et élargi, quand, de l’autre, le développement d’une politique 
sécuritaire a entraîné de nombreuses limites aux libertés individuelles. Enfin, les cours 
britanniques ont pu participer à la création de nouveaux droits comme le droit à la vie privée, 
qui est apparu dans le droit britannique. Tous les changements législatifs ont entraîné un 
changement dans la distribution des pouvoirs au Royaume-Uni, tant à l’échelle nationale, où le 
pouvoir exécutif a été renforcé, qu’à l’échelle européenne, où les pouvoirs des cours 
internationales a été perçu comme une ingérence dans la souveraineté du Parlement britannique. 
La politique des droits de l’homme des gouvernements de Tony Blair et Gordon Brown a donc 
été pétrie de contradictions, entre un engagement réel pour la défense de certains droits et les 
limites apportés à certains autres pour défendre la sécurité, et entre une volonté d’intégration 
dans l’UE et une réaction à un euroscepticisme croissant. 
 
Mots-clés : droits de l’homme, Convention européenne des droits de l’homme, Royaume-Uni, 
politique britannique, Union européenne, libertés individuelles, Conseil de l’Europe, 
constitution britannique  
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A st a t 
 
In the United Kingdom, human rights have been strongly debated, both in the legal and political 
fields. One of the very first measures taken by the government of Tony Blair in 1998 has been 
to pass the Human Rights Act, a law incorporating the European convention on human rights 
into national law, therefore transforming the protection of human rights at the national level. 
However, the flaws of the Human Rights Act have appeared and it was contested soon after its 
passage. Furthermore, the government had to make political choices to implement in practice 
the protection of human rights. Their evolution can be considered paradoxical: the right to 
equality was strengthened and included more varied elements while the development of a strong 
security policy caused some civil liberties to be severely constrained. The British courts have 
also been able to participate in the creation of new rights, like the right to privacy which did not 
have an independent existence in English law until the courts recognised it, under European 
influence. The legal changes in the protection of human rights have caused a change in the way 
power is distributed in the United Kingdom, both at a national level, where the executive branch 
was strengthened, and in the relationship with Europe, where the power of international courts 
has been seen as infringing on British sovereignty. The human rights policy of the Blair and 
Brown governments, therefore, has been fraught with contradictions, living somewhere 
between the stronger protection of some rights and the tighter restraints created to defend 
security, and between the desire to participate more fully in European integration while still 
having to deal with growing Euroscepticism. 
 
Keywords : human rights, United Kingdom, European Convention on Human Rights, British 
politics, European Union, civil liberties, Council of Europe, British constitution  
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Our English, the language of men ever famous and foremost in the achievements of liberty, 
will not easily find servile letters enough to spell such a dictatory presumption English. 
John MILTON, Aeropagitica, 1644.
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I t odu tio  
 
 
 
 
 
 Au début de l’année 2016, en plein débat sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union 
européenne, le journal britannique le Guardian publia sur son site Internet une courte vidéo 
parodique1. Celle-ci pastichait un passage de La Vie de Brian des Monty Python dans lequel un 
groupe de révolutionnaires juifs pestaient contre l’Empire romain en affirmant qu’il n’avait 
jamais rien fait pour eux2. Mais chacun des membres du groupe trouvait, l’un après l’autre, un 
avantage apporté par l’Empire romain aux Juifs. Dans la vidéo du Guardian, l’acteur Patrick 
Stewart interprète un Premier ministre qui préside un Conseil des ministres, demande ce que la 
Convention européenne des droits de l’homme a déjà fait pour le Royaume-Uni et peste contre 
les exigences de Bruxelles : « Nous sommes ici, dit-il, pour appliquer la volonté du peuple 
britannique, pas pour se soumettre aux caprices d’un Etat impérialiste européen. Nous sommes 
une nation fière, et aucun bureaucrate bruxellois ne peut nous dire ce que nous avons à faire3. » 
Après un premier moment d’approbation, ses ministres trouvent les uns après les autres ce que 
la Convention a apporté : l’interdiction de la torture et de l’esclavage par exemple, ou bien 
l’égalité. L’effet comique est atteint avec l’accumulation des différents droits, mais au prix de 
confusions profondes sur la nature de la Convention européenne. Tout d’abord, celle-ci est 
garantie à Strasbourg, par le Conseil de l’Europe, et non pas à Bruxelles, ville qui représente 
par métonymie l’Union européenne. De manière plus cruciale, ce n’est pas la Convention qui a 
aboli l’esclavage et la torture au Royaume-Uni, ils sont tous deux en théorie interdits depuis 
bien plus longtemps. Quant à l’égalité, il existe des désaccords profonds sur le fait qu’elle soit 
véritablement réalisée. La Convention européenne des droits de l’homme elle-même n’a ainsi 
                                                 
1 Dan SUSMAN, What has the ECHR ever done for us?, 
https://www.theguardian.com/culture/video/2016/apr/25/patrick-stewart-sketch-what-has-the-echr-ever-done-
for-us-video,  consulté le 5 octobre 2016. 
2 Terry JONES, Life of Brian, 1979. 
3 « We are here to serve the British people, not the whims of some European imperialist state. We are a proud 
nation, and no bureaucrat in Brussels can tell us what to do. »  Dan SUSMAN, « What has the ECHR ever done for 
us? », op. cit. 
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pas apporté les droits mentionnés par les ministres fictifs, c’est la Cour européenne des droits 
de l’homme (CEDH) et les gouvernements qui l’appliquent qui ont eu cet effet concret. Les 
droits de l’homme, même ceux contenus dans la Convention, ne sont que des déclarations de 
valeurs et de principes, ils doivent pour exister être transformés en droit positif, applicable et 
garanti par la loi. Or, cette transformation en droit positif fait l’objet de désaccords et de débats 
politiques et juridiques. Si le premier ministre fictif de la vidéo parodique semble se ranger à 
l’avis de ses ministres sans plus de questionnement, ce n’est pas le cas des acteurs politiques et 
juridiques britanniques contemporains, pour qui le sens et l’application des droits de l’homme 
ne font pas consensus. 
 
Contexte 
 La définition traditionnelle des droits de l'homme est une lutte pour la liberté des 
individus, et donc contre les pouvoirs abusifs qui les privent de leurs libertés. Ces pouvoirs 
peuvent être ceux d'un tyran, ou d'un État dictatorial. C'est ce que Stephen Sedley qualifie de 
vision du 19e siècle des droits de l'homme4. Ainsi, le pouvoir de ces droits aurait été, à l'origine, 
de défendre un individu, par essence faible, contre une puissance supérieure : c’est ce que 
garantissent les libertés politiques ou le droit à la sûreté. C’est donc la responsabilité de l’État, 
nationalement, de garantir le respect des libertés de ses citoyens. Pourtant, aujourd'hui, les droits 
de l'homme sont garantis d‘abord par des traités, des accords, des déclarations internationales. 
Ils apparaissent donc a priori surtout comme des objets du droit international, c'est-à-dire des 
rapports entre les États eux-mêmes, plutôt qu'entre le citoyen et l'État. Cependant, le rôle du 
droit international dans la défense des droits de l’homme a évolué, et le citoyen a retrouvé toute 
sa place dans le processus juridique5. 
 Le rôle de ces outils internationaux dans le débat national lui-même est alors de plus en 
plus crucial. C’est particulièrement le cas en Europe, où le Conseil de l'Europe et la Cour 
européenne des droits de l'homme qui en dépend, forment un organisme régional de contrôle 
sur les droits de l'homme des pays membres. Les décisions de la CEDH ont alors pris 
                                                 
4 Stephen SEDLEY, « Bringing rights home: time to start a family? », Legal Studies, septembre 2008, vol. 28, no 3, 
pp. 327–336. 
5 Stéphanie HENNETTE-VAUCHEZ, « L’Europe au service du droit des droits de l’homme : Réalité politique, 
entreprise savante et autonomisation d’une branche du droit », Politix, 2010, vol. 1, no 89, pp. 57-78. 
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progressivement un poids de plus en plus important, et la question juridique des droits de 
l’homme s’est peu à peu invitée dans le débat politique. 
 Ce rôle croissant des outils internationaux des droits de l'homme au sein même du droit 
national des États membres est allé en parallèle avec un souci des droits de l'homme qui s'est 
accru tout au long de la deuxième moitié du 20e siècle. Peu à peu, les organisations européennes 
ont renforcé leur pouvoir de juger du respect des droits de l'homme dans un éventail croissant 
de domaines. L'Union européenne a renforcé son discours sur les droits de l'homme, la Cour 
européenne des droits de l'homme a créé de nouveaux droits, le nombre de membres du Conseil 
de l'Europe a crû avec la chute du rideau de fer : le discours des droits de l'homme se répandait. 
 Au Royaume-Uni, pays qui a fortement influencé l'écriture même de la Convention, les 
droits de l'homme internationaux ne sont pas allés de soi, loin de là. L'application de la 
Convention a fait s'élever des critiques depuis le tout premier cas que le Comité des ministres 
du Conseil de l'Europe a traité, en 19596. Le conflit n'a pas baissé d'intensité entre la signature 
de la Convention et aujourd'hui, il est même devenu plus tendu au fur et à mesure que, 
intégration européenne aidant, les décisions de la Cour européenne des droits de l'homme sont 
devenues plus nombreuses. 
 Dès cette première procédure, en 1959, des voix se sont élevées au Royaume-Uni pour 
demander le retrait du pays du système conventionnel. Depuis, quand la CEDH a pris des 
décisions contestées contre le Royaume-Uni, les réactions ont été vives : de Hilton Poynton, 
fonctionnaire du ministère des Colonies qui qualifiait la Convention de « misérable 
convention » en 19567 à David Cameron qui avait déclaré que l’idée de donner le droit de vote 
aux prisonniers, comme le demandait le Conseil de l’Europe, le rendait malade8, les hommes 
politiques, ont, dans leur ensemble, été au moins méfiants, au pire ouvertement 
désapprobateurs, envers la Cour. En parallèle à cette méfiance envers la Convention, le débat 
sur l’adhésion du Royaume-Uni à l’Union européenne et l’euroscepticisme de plus en plus 
marqué d’une partie de l’opinion publique ont rendu encore plus difficile l’acceptation de 
l’autorité de la CEDH.  
                                                 
6 Par exemple sur la décolonisation de Chypre par les Britanniques, dans Grèce c/ Royaume-Uni, 1959. 
7 « wretched covenant » Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the 
European Convention, Oxford, Oxford University Press, 2001, p. 11. 
8 « physically sick » Alan TRAVIS, « Voting ban on prisoners convicted of serious crimes is lawful, EU court 
rules », The Guardian, 06/10/2015. 
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 Le parti travailliste avait partagé cette méfiance pendant très longtemps9. Puis, en 1997, 
après 18 ans de gouvernements conservateurs successifs, il remporta les élections législatives. 
Tony Blair, leader du parti, devint alors Premier ministre. Immédiatement, il lança un 
programme législatif ambitieux qui incluait notamment des réformes constitutionnelles : 
dévolution d’une part d’autonomie aux nations constituantes du Royaume-Uni, réforme de la 
Chambre des Lords et incorporation de la Convention européenne pour la sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales du Conseil de l’Europe (CESDH). Pour la première 
fois dans l’histoire britannique, les droits de l’homme étaient formalisés en droit national : le 
Human Rights Act 1998 (HRA) signifiait qu’ils allaient devoir être pris en compte par les cours 
de justice nationales. Le texte a représenté une nouvelle approche des droits de l’homme au sein 
de l’ordre juridique national, et le développement du langage des droits de l’homme dans le 
discours politique. 
 Différents acteurs politiques ont remis en question le HRA et son application très 
fréquemment depuis sa mise en œuvre en octobre 2000. Ses conséquences ont été nombreuses, 
et diversement reçues : création de nouveaux droits, obstacle au processus législatif, ingérence 
européenne indue… Le système créé par la loi n’a jamais fait l’unanimité et les critiques n’ont 
pas manqué. Le parti conservateur a même très tôt promis d’abroger le texte, quand les autres 
partis souhaitaient le compléter et/ou le renforcer. Aussi, quand les Conservateurs et les 
libéraux-démocrates sont arrivés au pouvoir dans un gouvernement de coalition en 2010, 
l’avenir du système de protection des droits de l’homme était très incertain. Finalement épargné 
par les désaccords entre les deux partis qui constituaient la coalition, le HRA a de nouveau été 
menacé au cours de la campagne électorale suivante, et sous le gouvernement conservateur qui 
a suivi, en 201510. A l’heure de l’écriture de cette thèse, en octobre 2016, le HRA est encore 
sur la sellette : Theresa May, Premier ministre conservatrice, continue d’en envisager 
l’abrogation sans introduire de texte de loi à cet effet, et a proposé de déroger à la CESDH pour 
qu’à l’avenir les troupes déployées dans des conflits à l’étranger soient exemptées de poursuites 
en cas de violation de la Convention11. 
 Par ailleurs, les droits de l’homme portent en plus de leur nature juridique un contenu 
symbolique et identitaire fort. Les Britanniques se sentent investis d’un héritage de liberté et de 
                                                 
9 David LIPSEY, « A Very Peculiar Revolution: Britain’s Politics and Constitution, 1970–2011 », The Political 
Quarterly, 2011, vol. 82, no 3, pp. 341–354. 
10 Owen BOWCOTT, « Plan to scrap Human Rights Act delayed again », The Guardian, 02/12/2015. 
11 Peter WALKER et Owen BOWCOTT, « Plan for UK military to opt out of European convention on human rights », 
The Guardian, 04/10/2016. 
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défense des droits de l’homme, tradition qui revient très régulièrement dans les débats sur le 
sujet. Ce n’est pas pour rien que John Milton écrivait dans Aeropagitica, son pamphlet sur la 
liberté d’expression, que la langue anglaise n’était pas capable d’exprimer une action aussi 
illibérale que d’imposer une censure12. L’histoire britannique est parsemée de ces symboles de 
l’émergence progressive de protection légale pour les libertés : la Magna Carta, l’Habeas 
Corpus Act, le Bill of Rights sont autant de textes que le discours politique reprend pour 
s’approprier la construction des droits de l’homme. 
 Par conséquent, dans le contexte tendu de la fin du 20e siècle et le début du 21e, étudier 
les droits de l’homme signifie non seulement se pencher sur un objet juridique, mais aussi 
comprendre comment ils ont été utilisés en tant qu’objets politiques. 
 Nous avons choisi comme point de départ de cette analyse le vote du Human Rights Act, 
qui a incorporé en droit national la CESDH, en 1998. Cette loi devait changer la manière dont 
les droits étaient pratiqués au Royaume-Uni en les rapatriant, et en permettant aux cours 
nationales de rendre des décisions dans le langage des droits de l’homme. Si le résultat a été 
mitigé, le Human Rights Act marque au moins la volonté initiale des travaillistes d’intégrer le 
régime des droits de l’homme en droit national. Nous avons arrêté notre étude au changement 
de gouvernement en 2010, quand la coalition conservatrice et libérale-démocrate est arrivée au 
pouvoir. Cependant, nous ne nous sommes pas interdit quelques rares incursions après les 
élections quand, notamment dans le cas du droit de vote des prisonniers, le débat s’était 
poursuivi après la fin de notre période. 
 
D oits de l’ho e : un point sur la terminologie choisie 
 Nous appellerons droits de l'homme la catégorie de droits qui sont considérés comme 
inhérents à la dignité humaine, qui devraient donc être garantis par la loi et ne peuvent être 
enfreints. Ces droits ont des exceptions, qui sont mentionnées dans les textes les garantissant 
(par exemple, le droit à la liberté est limité par la création de peines de prison légales). Ces 
droits sont fondamentaux parce qu'ils doivent être à la base du système d'un état de droit. De 
nombreux termes différents sont utilisés pour qualifier les droits de l'homme. Nous avons choisi 
dans cette thèse d'en rester à cette dénomination, qui demeure l'appellation historique pour cette 
                                                 
12 « Our English, the language of men ever famous and foremost in the achievements of liberty, will not easily find 
servile letters enough to spell such a dictatory presumption English. » John MILTON, Aeropagitica, 1644. 
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catégorie de droits en langue française, hors Canada francophone. Elle renvoie en effet à une 
tradition intellectuelle qui remonte aux philosophes des Lumières, et permet d'inscrire la notion 
dans une histoire longue. Néanmoins, il peut être intéressant de mentionner les autres 
appellations de ces droits, et dans quelle mesure elles couvrent un autre terrain ou expriment 
des valeurs différentes.  
 Le terme de droits de l'homme n'est pas universellement reconnu et utilisé. Droits 
civiques, libertés individuelles, droits fondamentaux, droits humains, droits de la personne, 
libertés fondamentales... Tous ces termes sont utilisés de manière variée par les différents 
commentateurs, et ils ne réfèrent pas toujours exactement à la même chose. La distinction entre 
droits de l'homme et droits humains, qui ne se présente pas en anglais, n'introduit pas une 
différence de contenu très marquée. L'expression « rights of man », en anglais, n'est plus utilisée 
depuis fort longtemps, le problème ne se pose donc pas de la même façon dans les pays 
d'expression anglophone. Au Canada francophone, certains utilisent l’expression « droits 
humains » pour inclure les femmes dans le groupe bénéficiaire de ces droits, c'est également la 
raison qui a poussé à la création de l'expression « droit de la personne ». En France, en dehors 
des milieux militants, le terme « droits humains » n’a pas pris le dessus. Nous préfèrerons donc 
« droits de l’homme » tout au long de cette thèse. 
 Les expressions « droits civiques » ou « libertés individuelles », elles, font déjà un tri 
entre les différents types de droits garantis par la loi. Dans l'introduction d’un de leurs ouvrages 
sur l'histoire des droits civiques au Royaume-Uni, Keith Ewing et Conor Gearty recensent 
comment les droits de l'homme sont appelés dans les manuels de droit britanniques, et ils 
constatent une grande variété d'usages, mais confirment que les droits civiques ne sont qu'une 
partie de ce qui est aujourd'hui reconnu comme des droits de l'homme13. 
 Ainsi, le choix d'utiliser le terme « droit de l'homme » a été fait en toute conscience du 
poids des valeurs qu'un tel terme recouvre. Il est également important de noter qu'un tel choix 
n'est pas neutre dans le contexte britannique. Quand le terme « human rights » est utilisé, il peut 
être chargé d'une accusation d'importation étrangère, dans le contenu comme dans la manière 
de l'appliquer. Les droits de l'homme peuvent donc être considérés comme un corps étranger 
dans le droit britannique. L'accusation peut porter dans un pays qui se pense comme l'origine 
des « libertés civiles » plutôt que des droits de l'homme14. Ainsi, l'utilisation de ce terme invite, 
                                                 
13 Keith EWING et Conor GEARTY, The Struggle for Civil Liberties, op. cit., pp. 3-4. 
14 Danny NICOL, « The Human Rights Act and the politicians », Legal Studies, 2004, vol. 24, no 3, p. 464. 
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en elle-même, à garder à l'esprit l'importance des institutions européennes dans la définition 
même des droits au Royaume-Uni.  
 
Les d oits de l’ho e : objet hybride entre droit et politique 
 Les droits de l’homme sont d’abord un objet juridique, au contenu pétri de valeurs 
politiques ou morales15. Ils ont donc été étudiés d’abord au croisement de ces deux aspects : 
non seulement sur leur contenu, mais également sur leur fonctionnement dans un contexte 
donné. Le concept de droits de l’homme a donc été replacé dans le contexte historique et 
géographique de sa naissance en tant qu’objet du droit contemporain : l’Europe de la deuxième 
moitié du 20e siècle, en ce qui concerne les droits de l’homme tels qu’ils sont compris 
aujourd’hui. Ces études montrent à quel point l'objet « droits de l'homme » peut être difficile à 
cerner. Par exemple, la question de la classification des droits de l'homme pose fréquemment 
problème, et il semble difficile de s'accorder sur une typologie partagée16. S'il est possible de 
faire la liste des articles compris dans l'un ou l'autre texte, l'étendue de ce qu'ils recouvrent en 
pratique demeure, elle, difficile à identifier. 
 Ce qui semble plus simple à décrire est le fonctionnement même des institutions qui 
garantissent les droits. Ainsi, la Cour européenne des droits de l'homme et sa jurisprudence ont 
été étudiées. De tels travaux ont une orientation pratique : il s’agit de décrire, pour ceux qui 
pourraient y avoir recours, les mécanismes de fonctionnement de la Cour et les concepts 
spécifiques qu’elle utilise pour rendre ses décisions17. A travers ces études, il est possible 
d’identifier l’évolution des positions de la Cour tout au long de l’histoire de sa jurisprudence18. 
Son application au droit des États eux-mêmes est un angle qui nous a semblé particulièrement 
intéressant. Il permet en effet de comprendre comment se passe l’articulation entre un droit 
international, donc entre États, et le droit national, entre le citoyen et l’État. En effet, une 
conception dualiste prévaut au Royaume-Uni : l’incorporation du droit international en droit 
national est jugée nécessaire pour que le premier s’applique au niveau du pays. Ainsi, la 
Convention n'a été incorporée qu'en 1998, avec le Human Rights Act, et la structure de celui-ci 
                                                 
15 Stéphanie HENNETTE-VAUCHEZ, « L’Europe au service du droit des droits de l’homme : Réalité politique, 
entreprise savante et autonomisation d’une branche du droit », op. cit., p. 75. 
16 Emmanuelle BRIBOSIA et Ludovic HENNEBEL, Classer les droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 2004. 
17 Jean-Pierre MARGUENAUD, La Cour européenne des droits de l’homme, 6e édition., Paris, Dalloz, 2012. 
18 Frédéric SUDRE, Jean-Pierre MARGUENAUD, Joël ANDRIANTSIMBAZOVINA, Adeline GOUTTENOIRE, Gérard 
GONZALEZ, Laure MILANO et Hélène SURREL (dirs.), Les grands arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme, Paris, Presses universitaires de France, 2015. 
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ne remettait pas en compte la perception dualiste du droit international19. La question était alors 
de comprendre quels conflits pouvaient exister entre le niveau européen des droits de l'homme 
et le niveau national, et comment les deux niveaux du droit pouvaient se combiner20. Les 
apports du droit européen au droit britannique étaient donc particulièrement étudiés. Cette 
question de la tension entre deux ordres de droit s'est posée non seulement avec la Convention, 
mais aussi avec le droit de l'Union européenne, qui a apporté lui aussi une nouvelle dimension21. 
Dans les deux cas, il s’agit également la rencontre entre un droit de common law et un droit 
codifié, donc de deux manières différentes de construire le droit, et les conflits ont dû être réglés 
malgré cet écart entre deux systèmes. 
 Les droits de l’homme comme objet d’étude juridique ont également été abordés sous 
un aspect constitutionnel. En effet, la protection des droits de l'homme à un niveau international 
dans un système dualiste entraîne des conflits de souveraineté avec les institutions européennes, 
et pose des questions d'équilibre des pouvoirs entre les deux échelles. Mais elle force également 
à reconsidérer la position des juges dans l'ordre constitutionnel britannique22. Or, la constitution 
du Royaume-Uni étant d'ordre majoritairement conventionnel, c'est-à-dire qu'elle est basée sur 
une série de conventions plutôt que sur un texte central, l'équilibre entre les pouvoirs des 
différentes institutions a dû être redéfini par rapport aux nouvelles obligations liées à la 
reconnaissance de droits fondamentaux. La question s'est posée de manière d'autant plus vive 
avec le Human Rights Act, qui a parfois été considéré comme un texte de révolution 
constitutionnelle23. Les concepteurs de la loi ont tenté de redistribuer le pouvoir tout en 
conservant la plus grande partie des conventions constitutionnelles précédentes. Ainsi, les droits 
de l’homme ont été analysés comme une des questions clés des réformes constitutionnelles24. 
 Le Human Rights Act, l’un des débats centraux parmi les réformes constitutionnelles de 
début de mandat de Tony Blair, a été très vivement contesté. Ainsi, il n'a pas été étudié 
seulement sous l'angle de son fonctionnement et des effets qu'il a pu avoir sur le droit 
britannique et sur la constitution plus généralement. Au contraire, sa genèse a fait l'objet de 
                                                 
19 Geoff GILBERT et Jane WRIGHT, « The means of protecting human rights in the United Kingdom », The 
International Journal of Human Rights, mars 1997, vol. 1, no 1, pp. 23–68. 
20 Katja S. ZIEGLER, Elizabeth WICKS et Loveday HODSON (dirs.), The UK and European Human Rights: a 
Strained Relationship?, Oxford, Hart Publishing, 2015. 
21 Nicholas GRIEF, « The Domestic Impact of the European Convention on Human rights as Mediated Through 
Community Law », Public Law, 1991, Winter, pp. 555–567. 
22 Diana WOODHOUSE, « The English Judges, Politics and the Balance of Power », The Modern Law Review, 2003, 
vol. 66, no 6, pp. 920–935. 
23 Lorenzo ZUCCA, « Le Human Rights Act : une révolution constitutionnelle ? », Revue Française de Civilisation 
Britannique, 1 février 2002, XI, no 3, pp. 51-64. 
24 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, Oxford, Hart, 2009. 
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nombreuses analyses, et les questions de positionnement politique ont d’abord été posées dans 
ce moment particulier. En effet, les débats qui ont présidé à sa création ont montré des 
différences partisanes, mais aussi des débats sur la nature et les limites que des droits de 
l'homme garantis par la loi devaient apporter25. 
 Face à cet objet juridique « droits de l'homme », une approche politique doit permettre 
de comprendre les conditions de son émergence et de sa concrétisation dans la législation. En 
effet, les lois sont construites dans des contextes politiques et culturels particuliers, et 
correspondent à des valeurs politiques26. Ainsi, les partis politiques définissent les droits de 
l'homme de façon différentes entre eux, et selon leur position par rapport au pouvoir, leur 
définition pouvant ainsi varier avec le temps27. Dans le domaine de la civilisation britannique, 
c'est cette approche politique qui a été privilégiée.  
 Les droits de l'homme donc ont été étudiés dans un contexte politique plus général. Si 
des études dans le temps long ont été faites28, une attention particulière a été portée aux 
changements qu'avaient subis les deux partis politiques principaux, le parti travailliste et le parti 
conservateur29. En effet, l'un comme l'autre avaient changé de leader pour mettre à leur tête un 
homme politique jeune et dynamique qui souhaitait montrer une image nouvelle de leur parti, 
loin des critiques qui leur étaient habituellement opposées. L'élection de Tony Blair en 1994 
pour les travaillistes et de David Cameron en 2005 pour les Conservateurs devait permettre un 
changement de politique autant qu'un changement d'image, et la mobilisation d’un discours sur 
les droits de l'homme et les libertés individuelles a été un outil utilisé dans les deux cas. 
 Par ailleurs, la question des droits de l'homme restait liée dans l'opinion publique à celle 
de l'Europe, qu'elle soit celle de l'UE ou du Conseil de l'Europe, qui ne sont pas toujours bien 
différenciés. Ainsi, la position des partis et du public face à l'Europe doit permettre d'éclairer la 
manière dont la protection des droits de l'homme était garantie. Ainsi, l'euroscepticisme d'une 
partie de la population, et en particulier l'euroscepticisme conservateur, a pu influencer en partie 
                                                 
25 Danny NICOL, « The Human Rights Act and the politicians », op. cit. 
26 Valentine ZUBER, Le culte des droits de l’homme, Paris, Gallimard, 2014. 
27 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », Government and Opposition, janvier 2009, vol. 44, no 1, pp. 20–41. 
28 Paul CHANEY, « Electoral politics and the party politicisation of human rights: the case of UK Westminster 
elections 1945–2010 », Parliamentary Affairs, 2014, pp. 209–231. 
29 Agnès ALEXANDRE-COLLIER, Les habits neufs de David Cameron :  les conservateurs britanniques, 1990-2010, 
Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 2010 ; Florence FAUCHER-KING et Patrick LE 
GALES, Les gouvernements New Labour : le bilan de Tony Blair et de Gordon Brown, Paris, Les Presses de 
Sciences Po, 2010. 
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la position de l'opinion publique sur les droits de l'homme30. En effet, la période a été 
caractérisée par une montée progressive de l’importance des eurosceptiques dans la vie 
politique britannique dont la démonstration la plus claire était le poids croissant du parti UKIP, 
qui avait radicalisé le discours sur l’Europe au sein du Royaume-Uni31.  
 Les droits de l'homme recouvrent en réalité une très large variété de types de lois, et les 
évolutions n'ont pas été uniformes dans tous les domaines concernés par les droits de l'homme. 
Ainsi, certaines études ont pu se concentrer sur des aspects très précis. En particulier, la question 
des droits de l'homme a été fréquemment soulevée dans le cas des effets des mesures 
sécuritaires qui se sont développées32. Ainsi, l'étendue des transformations des libertés 
individuelles par les lois votées afin de lutter contre le terrorisme ont été étudiées en détail. Par 
ailleurs, ces transformations ont également signifié une redistribution du pouvoir : les effets 
spécifiques de ces lois sur l'équilibre constitutionnel ont été mis en évidence. 
 Certains autres sujets, parce qu'ils ont eu un retentissement politique et médiatique fort, 
ont pu être un angle privilégié pour décrire la position des droits de l'homme dans la vie 
politique britannique. Par exemple, la question des débats sur les propositions visant à établir 
une carte d'identité a été largement couverte, la question de leur effet sur les droits de l’homme 
étant systématiquement abordée33. 
 Enfin, les droits de l'homme recoupent de nombreuses problématiques. Certains droits, 
comme le droit à l'égalité, ne sont pas simplement abordés sous leur aspect de droit 
fondamental, mais ont également un contenu politique défini par une histoire plus longue34. 
Ainsi, étudier ce droit pousse à croiser différentes approches afin de comprendre de manière 
plus précise comment le droit est défini par chaque côté du débat. Les désaccords politiques 
                                                 
30 Pauline SCHNAPPER, « Le Royaume-Uni et l’Europe: toujours un malentendu? », Hérodote, 2010, vol. 2, no 137, 
pp. 135–147. 
31 Ben PATTERSON, The Conservative Party and Europe, Londres, John Harper Publishing, 2011 ; Agnès 
ALEXANDRE-COLLIER, La Grande-Bretagne eurosceptique ? :  l’Europe dans le débat politique britannique, 
Nantes, Éd. du Temps, 2002. 
32 Emma BELL, « From New Labour to New Conservative: the emergence of a liberal authoritarian consensus? », 
Observatoire de la société britannique, 2010, vol. 9, pp. 239–257 ; A. T. H. SMITH, « Balancing Liberty and 
Security? A Legal Analysis of United Kingdom Anti-Terrorist Legislation », European Journal on Criminal 
Policy and Research, mars 2007, vol. 13, no 1‑ 2, pp. 73–83 ; Christian MAILHES, « Le Royaume-Uni sous 
surveillance, un défi pour la démocratie », in Jean-Paul REVAUGER (dir.), Cultures of human rights: French, 
British and European dimensions, Pessac, Presses universitaires de Bordeaux, 2011. 
33 Marie-Annick MATTIOLI, « L’introduction de la carte d’identité en Grande-Bretagne par le New Labour », 
Observatoire de la société britannique, 1 février 2008, no 5, pp. 141‑ 162. 
34 Emmanuelle AVRIL, « L’attitude du Parti travailliste face à la justice sociale : 1942-1990 », in Danièle 
FRISON (dir.), Pauvreté et inégalités en Grande-Bretagne de 1942 à 1990, Paris, Ellipses, 2000.  
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forts sur la nature de ce droit ont permis des approches institutionnelles35, quand d’autres se 
focalisaient sur le contenu et l'évolution historique du droit36. 
 Enfin, les droits de l'homme sont un sujet qui a polarisé l'opinion. Par conséquent, des 
études ont été faites sur leur représentation dans la presse en utilisant les outils de l’analyse de 
discours en particulier. Cet aspect permet d'approcher de plus près comment l'opinion publique 
mais aussi le discours politique sur les droits de l'homme se sont construits37. 
 A cause de leur statut hybride à la limite du droit et de la politique, les droits de l’homme 
ont été fréquemment étudiés par des juristes qui avaient une pratique militante des droits de 
l’homme. Les analyses prescriptives sont donc très présentes. Ainsi, par exemple, Keith Ewing 
et Conor Gearty, tous deux juristes spécialisés dans les droits de l’homme, sont très critiques 
par rapport aux pouvoirs acquis par les gouvernements et la menace qu'ils constitueraient pour 
les droits des citoyens38. Cet aspect militant n'est pas nouveau. Une partie du travail théorique 
autour de la Cour européenne des droits de l'homme, par exemple, a été construite par les 
protagonistes de la Cour eux-mêmes, soient qu'ils aient participé à sa création, soit qu'ils y aient 
travaillé39. Une telle approche prescriptive n’est pourtant bien évidemment pas à disqualifier : 
elle permet au contraire de mettre le doigt sur le cœur des tensions politiques. 
 Il ressort de cet état de l'art que les analyses prioritairement politiques de l'objet « droits 
de l'homme » sont minoritaires. Il a été en priorité étudié par des juristes. Cela ne signifie pas 
pour autant qu'une analyse politique n'ait pas été possible : au contraire, les rapports de pouvoir 
entre les partis ont bien été pris en compte dans certaines analyses juridiques. De plus, les 
évolutions dans le domaine des droits de l'homme ont pu servir de marqueur pour indiquer un 
changement d’orientation politique. Cependant, la majorité des études politiques sur les droits 
de l'homme se sont concentrées sur des droits spécifiques, plutôt que sur un objet « droits de 
l'homme » plus large et que sur la manière dont il pouvait être considéré dans sa globalité.  
                                                 
35 Teresa REES, « The politics of « mainstreaming » gender equality », in Esther BREITENBACH, Alice BROW, Fiona 
MACKAY et Janette WEBB (dirs.), The Changing Politics of Gender Equality in Britain, Basingstoke, Palgrave, 
2002. 
36 Adam LENT, « The transformation of gay and lesbian politics in Britain », British Journal of Politics and 
International Relations, 2003, vol. 5, no 1, pp. 24–49. 
37 Lieve GIES, « A Villains’ Charter? The Press and the Human Rights Act », Crime, Media, Culture, 2011, vol. 7, 
no 2, pp. 167–183. 
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 Par conséquent, nous avons choisi de travailler à cette synthèse de l'état des droits de 
l'homme au Royaume-Uni depuis le vote du Human Rights Act. La présente thèse tente de 
dégager des lignes de force dans l'évolution des droits de l'homme en portant un regard 
d’ensemble sur les politiques des droits de l’homme des gouvernements travaillistes. Est-il 
possible d’identifier une politique cohérente des droits de l’homme sur la période de 1998 à 
2010 ? Quels facteurs entrent en compte dans la définition d’une telle politique, et comment se 
traduisent-ils en pratique ? 
 La première question est d'essayer de définir ce que sont les droits de l'homme dans le 
domaine politique, pour voir jusqu'à quel point s'est développé le consensus, et où les 
différenciations partisanes sont allées se loger. Ces différences partisanes sont-elles 
majoritairement liées à des valeurs morales, ou bien, comme le suggère Erdos, la position d'un 
parti par rapport aux droits de l'homme est-elle prioritairement liée à sa position dans le système 
politique40 ? Un parti au pouvoir, comme le parti travailliste dans cette période, devient-il 
rapidement hostile à une garantie forte des droits de l'homme, ou bien une partie des divisions 
partisanes se maintiennent-elles ? 
 La deuxième question concerne la nature des droits de l'homme eux-mêmes. Dans quelle 
mesure la protection a-t-elle été renforcée, et dans quelle mesure a-t-elle été affaiblie ? La 
période étudiée est celle du retour au pouvoir d'un parti travailliste rénové, le New Labour, avec 
un leader dynamique, Tony Blair, qui se targuait d'avoir réformé son parti et de lutter contre les 
« forces du conservatisme » non seulement en dehors, mais aussi à l'intérieur même de son 
parti41. Par conséquent, les droits de l'homme mis en avant par Tony Blair sont-ils une 
particularité travailliste ? Autrement dit, y-a-t-il une manière « néo-travailliste » de protéger les 
droits de l'homme, ou bien les politiques de Tony Blair et Gordon Brown sont-elles dans la 
continuité des politiques des gouvernements qui les avaient précédés ? 
 Enfin, le concept de « droits de l'homme » est fréquemment présenté comme européen 
dans les discours britanniques. Il faut dire que c'est bien la Cour européenne des droits de 
l'homme qui est la plus haute cour d'appel dans ces affaires, et que c'est en se référant à elle et 
à la Convention européenne que les demandeurs peuvent construire leurs requêtes, 
nationalement comme internationalement. Par conséquent, l'Europe fait toujours partie des 
éléments en arrière-plan dans ces débats. Pourtant, elle n'est pas toujours mobilisée dans les 
                                                 
40 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit. 
41 Tony BLAIR, « The Forces of Conservatism: Speech at the Labour Party Conference », 1999. 
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discours. Comment le discours politique a-t-il présenté l'influence européenne ? Est-elle une 
garantie bienvenue de la protection des libertés, ou une ingérence indue au cœur d’un État qui 
devrait être souverain ?  
 Toutes ces questions ne peuvent, bien entendu, trouver une réponse unique. Les droits 
de l'homme recouvrant une variété de sujets telle qu'il est difficile d'analyser les réactions 
politiques sans prendre en compte la nature des droits. Il faudra alors identifier quels facteurs 
transforment les positions des uns et des autres. 
 Ainsi, ce travail s'attachera à comprendre comment le discours politique définit les droits 
de l'homme, dans quelle mesure ces définitions sont contradictoires, et comment elles ont été 
appliquées en pratique dans les domaines politiques et judiciaires. Dans quelle mesure la 
défense des droits de l'homme dépend-elle plus d'une position idéologique et de la défense de 
valeurs politiques au pouvoir que d'un questionnement sur l'équilibre des pouvoirs et la place 
de l'opposition dans le gouvernement ? 
 
 
Méthodologie et limites de la thèse 
 Ce travail a été construit sur les débats politiques autour de projets de loi précis. Afin 
d’étudier les arguments déployés au cours de la construction de la législation, les débats 
parlementaires ainsi que les rapports des commissions législatives ont été analysés. Les 
positions partisanes ont, elles, été étudiées à partir des programmes électoraux, des discours des 
membres les plus importants des partis politiques et des propos qu’ils ont pu tenir dans la presse. 
Plutôt que d'étudier donc l'intégralité des débats parlementaires de la période, des points 
identifiés comme particulièrement importants ont été isolés, et les débats autour de ces lois ont 
été analysés plus en détail, afin de comprendre les intentions et les positionnements politiques 
qui y étaient représentés. La construction du droit est ainsi bien mise dans son contexte 
politique. 
 Les projets de loi étudiés ont été sélectionnés en faisant des relevés dans la presse en 
utilisant la base de données Factiva, qui permet de faire des recherches en plein texte dans un 
large éventail de périodiques. Plutôt que de prétendre à l’exhaustivité sur les droits de l'homme, 
travail dont l'ampleur aurait largement dépassé l'ambition de cette thèse, le but était de 
comprendre quelles mesures faisaient l'objet d'un débat politique plus intense formulé dans le 
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langage des droits de l'homme. Par exemple, les débats sur le droit d'asile, s'ils soulèvent bien 
évidemment d'intenses débats politiques et des problèmes de droits de l'homme non-
négligeables42 n'ont pas été discutés en termes de droits de l'homme dans le discours politique 
et médiatique, mais plutôt en termes de contrôle de l'immigration et de sécurité. Nous ne les 
avons donc inclus qu’en marge de notre analyse. Ce travail a permis d'identifier et de classer 
certains types de droit avec une approche qui ne soit pas de nature juridique, mais au contraire 
donne la priorité à une analyse politique en fonction du type de réaction par rapport à la défense 
de ces droits. 
 Après ces repérages des points chauds du débat politique, nous avons choisi de nous 
centrer sur trois pôles montrant les directions dans lesquelles la protection des droits de 
l’homme s’est déployée sous les gouvernements de Tony Blair et Gordon Brown. Le premier 
est celui d’une normalisation du droit à l’égalité, qui a été largement étendu, et a compris de 
plus en plus d’obligations pour l’État comme pour les individus. Le second est un encadrement 
plus strict de certaines libertés à cause du renforcement de mesures sécuritaires, en particulier 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Le troisième étudie comment, sous l’influence du 
droit européen en particulier, un nouveau droit a été formalisé en droit anglais : le droit à la vie 
privée, même si l’étendue de ce nouveau droit était débattue. 
 Etant donné la nature hybride de notre objet d’étude, l’utilisation de certains outils du 
droit a été inévitable. Cependant, nous l’avons fait avec précaution et, si l’évolution du droit est 
décrite dans ce travail, c’est essentiellement pour la mettre en rapport avec le contexte politique 
de production de ces normes légales. 
   
Présentation du plan 
 Dans une première partie, cette thèse rappelle des éléments de contexte sur les droits de 
l'homme au Royaume-Uni. En particulier, il s'agit de définir les droits de l'homme dans leur 
double valeur d'objet juridique et politique (Chapitre 1). En effet, les deux aspects sont 
intrinsèquement liés. L'origine des droits de l'homme, telle que dépeinte par les Britanniques, 
place la construction de leur système politique comme source des libertés qui se seraient ensuite 
répandues sur le continent. Si les droits de l'homme sont bien l'expression de valeurs politiques 
                                                 
42 Catherine PUZZO, « International Migrants’ Rights in the UK from the 1998 Human Rights Act to the Big Society 
Concept », Revue LISA, 2014, XII, no 7. 
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et morales et d'aspirations, ils sont aussi garantis par un système qui n'évite pas les conflits. La 
relation conflictuelle entre le Royaume-Uni et les institutions européennes a pu en effet être 
source de discorde (Chapitre 2). Les modes de protection des droits de l'homme ont alors forcé 
à la négociation et aux compromis internationaux, à moins d'accepter la confrontation directe 
entre le niveau national et le niveau international, ce qui a parfois été la voie empruntée. Le 
Human Rights Act de 1998 a été présenté comme un moyen de résoudre ce conflit : il s'agissait 
de rapatrier les droits43 (Chapitre 3). Ainsi, ce texte devait servir de charnière entre les différents 
niveaux de la protection des droits de l'homme. Cependant, il y avait également un but 
politique : les travaillistes voulaient transformer à la fois la constitution et la culture politique 
en général, afin de laisser une marque forte sur la manière dont le pays était gouverné. Ces 
objectifs ont été remplis avec plus ou moins de succès, et les faiblesses du HRA ont laissé une 
place au doute et aux propositions variées de réformes du système juridique de protection des 
droits de l'homme au Royaume-Uni.  
 Dans une deuxième partie, nous faisons trois études de cas sur trois pôles concernés par 
la protection des droits de l'homme. Si un des premiers actes des travaillistes a été la mise en 
place du HRA, leur bilan en matière de droits de l'homme peut apparaître contradictoire. Les 
gouvernements de Tony Blair et Gordon Brown ont d'abord renforcé la protection du droit à 
l'égalité, et ce dans un grand nombre de domaines (Chapitre 4). Pour autant, l'égalité a été 
considérée avant tout comme un enjeu politique, plus que comme un droit fondamental. La 
définition de l'inégalité, les politiques mises en œuvre pour la combattre ont été fermement 
placées du côté du débat politique, en faisant une question au sujet de laquelle il était donc tout 
à fait légitime d'exprimer des désaccords. Face aux progrès indéniables du droit à l'égalité, les 
travaillistes ont également été accusés d'avoir mis en place une série de mesures excessivement 
sécuritaires qui causaient alors des dommages aux libertés civiles (Chapitre 5). En effet, la 
multiplication des mesures sécuritaires a placé la défense des libertés en compétition avec celle 
de la sécurité des citoyens. Enfin, le Human Rights Act a permis la création d'un nouveau 
concept en droit anglais, celui de vie privée (Chapitre 6). A travers l'application de l'article 8 de 
la Convention dans le droit britannique, les cours ont créé un nouveau droit à la vie privée, dont 
les citoyens ont pu se prévaloir, en particulier face au droit à la liberté d'expression. Pourtant, 
là encore, les mesures sécuritaires ont limité l'étendue de ce droit, même si des résistances 
                                                 
43 SECRETARY OF STATE FOR THE HOME DEPARTMENT, Rights Brought Home: the Human Rights Bill, 1997. 
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politiques, comme celles qui ont entouré la création de la carte d'identité britannique, ont pu en 
garantir certains aspects. 
 Si la législation sur les droits de l'homme a ainsi été diversement appliquée, elle a en 
tout cas forcé à une reconfiguration de la répartition des pouvoirs au Royaume-Uni. Ainsi, la 
tradition constitutionnelle présentée dans le chapitre 2 a été modifiée : la souveraineté 
parlementaire a été modifiée, mais pas détruite. Le rééquilibrage des pouvoirs s'est fait à deux 
échelles. A l'échelle nationale, si les juges ont obtenu une place plus assurée dans l'ordre 
constitutionnel, c'est surtout le gouvernement qui a bénéficié de l'affaiblissement du pouvoir 
législatif (Chapitre 7). La pratique de gouvernement de Tony Blair a ainsi placé l'exécutif au 
centre du système constitutionnel, tout en conservant, au moins nominalement, la souveraineté 
parlementaire. A l'échelle européenne, les questions de souveraineté se sont mêlées aux 
questions d'intégration européenne. Les droits de l'homme garantis par le Conseil de l'Europe, 
et ceux garantis par l'Union européenne étaient ainsi largement confondus, et la politique 
volontariste de Tony Blair par rapport à l'UE a inclus au départ les droits de l'homme 
(Chapitre 8). Pourtant, le gouvernement travailliste a très vite pris ses distances avec certains 
aspects des décisions concernant les droits fondamentaux, montrant une réticence face à 
l'Europe, surtout visible dans la question du droit de vote des prisonniers. Or, dans cette dernière 
affaire, aucun parti britannique majeur n'a choisi de soutenir les décisions de la Cour 
européenne des droits de l'homme. Les libertés civiles britanniques ont pris alors une valeur 
identitaire majeure pour tous, menant à une situation de tension entre la Cour et le Royaume-
Uni. 
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Introduction 
 Les droits de l'homme tels qu'ils existent actuellement sont le résultat d'une longue 
évolution de la pensée sur la nature humaine, la constitution des sociétés et la nature de la 
justice. Comme tout élément de droit, ils ont une nature historique : ils ne sortent pas de nulle 
part, révélation d'une vérité absolue et évidente offerte à toutes les civilisations. Au contraire, 
ils sont le produit de la société dans laquelle ils s'appliquent. Avant d'être des règles juridiques, 
ce sont des constructions intellectuelles, au départ liées à leur origine spécifique. Il n'est donc 
pas surprenant que les définitions qui en sont faites puissent être débattues, et qu'elles varient 
au fil du temps.  
 Le débat sur la définition précise des droits de l'homme continue donc sans qu'un point 
final puisse y être posé. Elle implique un grand nombreux d'interlocuteurs : philosophes, 
spécialistes du droit, historiens, mais aussi praticiens du droit et hommes politiques. Nous 
essaierons donc dans un premier temps de retracer les grandes lignes de l'histoire des droits de 
l'homme, en Europe et au Royaume-Uni. Cela nous permettra d'établir une typologie des droits 
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qui prenne en compte le contexte britannique spécifique, et particulièrement les problématiques 
politiques qui les entourent. 
 
1. Historique des droits de l'homme 
a. Origines des droits de l'homme 
 L'évolution du concept de droits de l'homme est intimement liée à l'histoire 
intellectuelle, religieuse et politique du monde occidental. De nombreux historiens et juristes 
ont cherché à retracer l'origine de la notion utilisée aujourd'hui, en essayant d'identifier quand 
les caractéristiques nécessaires aux droits de l'homme sont apparues1. En préliminaire à la 
naissance du concept de droits de l’homme, Danièle Lochak distingue trois « conditions 
d'émergence » intellectuelles nécessaires2. La première est que l'individu soit considéré comme 
autonome par rapport au corps social, c'est à dire qu'il ne soit pas qu'un rouage dans un système 
plus large, mais un sujet à part entière. La deuxième est l'existence d'un droit subjectif, c'est à 
dire centré sur le sujet, la personne, en plus du droit objectif qui régit la vie en société en général. 
Enfin, il est nécessaire que les droits soient considérés comme universels, inhérents à la qualité 
d'être humain sans autre condition (en particulier d'origine ou de religion). L'universalité de ces 
droits implique qu'ils ne dépendent pas uniquement du droit positif : ils sont l'expression de 
caractéristiques humaines communes, dont la source peut être une divinité, l'ordre naturel ou la 
nature humaine analysée par la raison, selon les systèmes de pensée. Ils sont donc supérieurs 
au droit positif et fondamentaux à l'organisation des sociétés humaines. Nous suivrons ces trois 
axes dans notre historique en essayant d'établir à quel moment chacune de ces conditions sont 
apparues, et comment elles se sont développées. 
 L'Antiquité grecque développait déjà des éléments qui, s'ils ne constituaient pas des 
« droits de l'homme » comme nous l'entendons aujourd'hui, peuvent toutefois être considérés 
comme les racines de la notion que nous utilisons. La cité grecque constituait, pour les Grecs, 
un ensemble harmonieux parce qu'il reflétait les lois du cosmos. Dans ce cadre, l'individu ne 
disposait pas de droits qui lui soient propres, mais de droits dans la mesure où il respectait sa 
place dans la société. Cette conception holiste du monde, soulignée par Danièle Lochak, 
                                                 
1 Par exemple Danièle LOCHAK, Les droits de l’homme, Paris, la Découverte, 2009 ; François DE SMET, Les droits 
de l’homme: origine et aléas d’une idéologie moderne, Paris, les Éd. du Cerf, 2001 ; Michel LEVINET, Droits et 
libertés fondamentaux, Paris, Presses Universitaires de France, coll. « Que Sais-je », 2010. 
2 Danièle LOCHAK, Les droits de l’homme, op. cit., p. 7. 
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empêche le développement du droit subjectif.  De plus, l'universalisme des droits de l'homme 
contemporains n'existe pas dans une société où une part non négligeable de la population ne 
bénéficie pas du statut de citoyen et des droits que ce statut confère, et où les peuples non-grecs 
étaient considérés comme une sorte d'humanité différente3. Enfin, si les différents mythes qui 
nous sont parvenus démontrent l'existence d'un certain nombre de lois supérieures qui entrent 
en conflit avec les lois de la cité (le mythe d'Antigone est le plus symbolique à cet égard), ces 
lois supérieures ne peuvent pas être appliquées dans la gestion quotidienne de la cité. Pas de 
droits subjectifs opposables au gouvernement, pas de notion d'une dignité intrinsèque à la nature 
humaine, les lois des cités grecques sont bien loin de notre conception des droits de l'homme. 
Pourtant, Danièle Lochak souligne qu'une certaine universalité du droit est reconnue : 
l'organisation de la cité reflète celle du cosmos, elle doit donc être applicable partout. Par 
ailleurs, certains courants de pensée, comme le stoïcisme, ouvrent la porte à un individualisme 
qui permettra le développement ultérieur de droits subjectifs. 
 La naissance des monothéismes apporte une nouvelle dimension, celle de 
l'universalisme humain : tous les êtres humains sont des créatures de Dieu, et ils bénéficient de 
la même considération et de la même dignité par ce fait même. Cette union de tous les hommes 
sous la puissance d'un même être supérieur est renforcée par le christianisme. Ce nouvel ordre 
soumet les hommes non plus au cosmos mais directement à Dieu : le droit naturel de l'homme 
trouve sa source dans la volonté divine4. Il reste à transposer cette doctrine religieuse en droit 
positif. C'est ce que font les théologiens espagnols de l'école de Salamanque, au XVIe siècle, 
qui reconnaissent aux non-chrétiens la même dignité humaine qu'aux chrétiens. Puis la Réforme 
protestante se développe, ses préceptes encouragent l'étude individuelle de la Bible, ce qui 
permet le développement d'une conscience individuelle et l'influence croissante du 
rationalisme. 
 Des penseurs modernes s'inscrivent dans cette ligne rationaliste et fondent les droits non 
plus sur la théologie mais sur la raison humaine. Ils parviennent ainsi à une théorie politique 
des droits de l'homme qui inclut la naissance de droits subjectifs, en particulier les droits 
politiques, ceux qui garantissent la liberté des hommes face à la tyrannie. C'est grâce à ces 
derniers développements que naissent les droits de l'homme comme ils apparaissent dans la 
Déclaration des droits de 1789. C'est ce texte qui, en France, est considéré comme fondateur de 
la notion moderne de droits de l'homme, en minimisant l'importance des textes précédents. Par 
                                                 
3 François DE SMET, Les droits de l’homme, op. cit., p. 16. 
4 Ibid., p. 21. 
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exemple, la Déclaration d'indépendance des États-Unis, en 1776, est reléguée au rang 
« d'antécédent », au même titre que les différents pactes anglais, telle la Magna Carta5. La 
Déclaration de 1789 est également un bon exemple de la veine déclarative qui se poursuit 
jusqu'à la Déclaration Universelle de l'ONU en 1948. Dans la Déclaration de 1789, le caractère 
abstrait des droits de l'homme est reconnu, le texte doit servir à affirmer un idéal vers lequel 
l'État doit tendre et non pas à définir les contours d'un droit positif. Sa visée est universaliste et 
intemporelle : tous les hommes, de tous temps, sont concernés par les droits ainsi définis. C'est 
l'apogée du droit de l'homme subjectif et des déclarations comme moyen de le promouvoir, peu 
de textes de cette nature seront produits par la suite jusqu'au milieu du XXe siècle. 
 Cependant, la pensée des droits de l'homme n'est pas sans opposants, et son 
développement n'a rien d'inéluctable. Ainsi, des penseurs comme Burke ou Marx présentent des 
arguments contre les droits de l'homme. Ces objections historiques n'ont d'ailleurs toujours pas 
été résolues, et elles continuent à orienter le débat aujourd'hui. 
 Dans son ouvrage critique de la Révolution Française, Burke présente un point de vue 
typiquement anglais de la manière dont les droits des individus doivent être protégés6. Il affirme 
que des déclarations des droits ne peuvent pas être efficaces dans la protection de la liberté des 
hommes, et certainement pas aussi efficaces que ce que la tradition a déjà mis en place. Il 
considère que le droit britannique, qui s'est développé par accrétion au fur et à mesure que de 
nouveaux problèmes pratiques se présentaient, est plus à même de protéger les citoyens que de 
grandes déclarations abstraites. 
 Marx, lui, voit dans les droits de l'homme une représentation de la morale bourgeoise, 
capitaliste et égoïste, qui met avant tout au premier plan l'individu, et pas assez le citoyen, c'est-
à-dire l'individu dans sa dimension sociale7. En faisant de l'individu l'objet central du droit, les 
droits de l'homme nieraient les droits du groupe. De plus, Marx constate qu'un droit à l'égalité 
reste lettre morte si l'exploitation d'un groupe par un autre continue. Les droits de l'homme 
camoufleraient sous de bonnes intentions l'inégalité sociale, sans offrir de moyens véritables de 
la combattre. 
                                                 
5 Par exemple Danièle Lochak qui place clairement la Déclaration française au centre de son histoire des droits de 
l'homme, en délimitant un avant et un après. Danièle LOCHAK, Les droits de l’homme, op. cit., p. 19. 
6 Edmund Burke, Reflections on the Revolution in France, 1790, cité dans François DE SMET, Les droits de 
l’homme, op. cit., p. 74. 
7 Justine LACROIX et Jean-yves PRANCHERE, « Karl Marx fut-il vraiment un opposant aux droits de l’homme ? », 
Revue française de science politique, 2012, vol. 62, no 3, p. 433. 
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 Ces remises en cause sont suivies d'une période pendant laquelle le langage déclaratif 
perd de sa prééminence. Il faudra attendre la Seconde Guerre Mondiale et la réaction face au 
massacre des Juifs d'Europe pour que soit réveillée la réflexion sur la dignité humaine et les 
moyens de la protéger.  La Déclaration de l'Organisation des Nations Unies de 1948 recrée un 
essor déclaratif8 : les documents se multiplient aux portées différentes selon qu'ils s'intéressent 
à certains groupes en particulier (comme la Déclaration des Droits de l'Enfant, adoptée par 
l’ONU en 1959) ou qu'ils soient limités à certaines régions du monde (comme la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme, adoptée en 1969). C'est également à ce moment que 
les premières institutions destinées à offrir un recours effectif face aux violations des droits de 
l'homme sont imaginées. Les négociations pour la rédaction d'une Convention des droits de 
l'homme (la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, CESDH) commencent en 1949, accompagnées des négociations pour la 
création d'une Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). 
 
b. La spécificité de l'histoire britannique 
 Les auteurs britanniques affirment souvent que les droits de l'homme prennent leur 
origine dans la culture britannique. Elle aurait produit des textes de loi qui auraient été exportés 
à travers le monde par la suite. Claire Palley voit par exemple dans les Bill of Rights américains 
« la suite logique de leurs précurseurs anglais et coloniaux9. » Elle ajoute qu'après cette 
exportation, les droits de l'homme ont été ré-importés au Royaume-Uni, grâce aux conventions 
internationales. Mais les droits de l'homme ne sont pas seulement le fruit d'une culture 
particulière, ils sont aussi celui d'une organisation politique, d'un régime spécifique. C'est ce 
que soulignent Keith Ewing et Conor Gearty quand ils écrivent au début de leur ouvrage très 
critique sur les droits de l'homme au Royaume-Uni dans les années 1980 que « cela ne fait pas 
si longtemps que la démocratie britannique était synonyme de liberté10. » Ils lient ainsi 
intimement le développement du système démocratique et des libertés individuelles. Ce 
parallèle entre le régime politique et les droits de l'homme est présent tout au long de leur 
histoire. Retracer une histoire des droits au Royaume-Uni oblige donc à suivre l'histoire 
constitutionnelle du royaume. En effet, contrairement à l'histoire française des droits de 
                                                 
8 Les institutions de l'ONU qui régissent les questions de droit de l'homme seront étudiées au chapitre suivant. 
9 « the logical fulfilment of their English and colonial precursors. » CLAIRE PALLEY, The United Kingdom and 
Human Rights, London, Stevens & Sons/Sweet & Maxwell, 1991, p. 7. 
10 « It was not so long ago that British democracy was synonymous with liberty and freedom. » Keith EWING et 
Conor GEARTY, Freedom under Thatcher: Civil Liberties in Modern Britain, Oxford University Press, 1990, p. 1. 
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l'homme, qui ressort d'un « rationalisme laïc », « le modèle anglais est lié à l'histoire et naît de 
l'évolution du constitutionalisme médiéval et du vieux droit coutumier anglais11. » 
 En effet, le premier texte reconnu comme étant une des sources des droits de l'homme 
au Royaume-Uni est d'abord un document sur l'organisation du pouvoir politique. En 1215, le 
roi Jean accepte une charte que ses barons lui imposent, la Magna Carta. Elle constitue un 
tournant dans la constitution britannique en posant des limites à l'absolutisme du pouvoir royal. 
Il s'agit en particulier de reconnaître « les prérogatives de l'Église, des seigneurs féodaux ou des 
communautés locales12. »  Dans cette charte, le roi reconnaît la nécessité qui lui est faite de 
consulter d'autres institutions. Bien sûr, il ne s'agit pas encore d'institutions démocratiques ou 
représentatives de la population anglaise, et ce d'autant plus que les rois suivants ne se sont pas 
privés de ne pas les respecter13, mais ce texte constitue néanmoins la base de l'ordre 
constitutionnel britannique. 
 Par ailleurs, la Magna Carta sert également de point de repère dans l'histoire des droits 
de l'homme grâce à sa garantie de l'Habeas Corpus. Ce principe permet aux juges d'exiger que 
toute personne emprisonnée, quelle qu'en soit la raison et qui que soit la personne qui la détient, 
soit amené devant un tribunal pour que les raisons de sa privation de liberté soient examinées. 
Il s'agit donc d'une première affirmation du droit à la liberté et surtout du droit à un procès 
équitable. Cependant, comme le souligne Paul Halliday14, il s'agit également d'une lutte pour le 
pouvoir entre les juges, qui représentent le pouvoir royal, et le pouvoir féodal des barons. Les 
cours royales utilisent le writ d'Habeas Corpus non seulement pour lutter contre 
l'emprisonnement arbitraire, mais également pour affirmer leur autorité face aux seigneurs 
locaux. Le droit des sujets est placé au cœur d'une lutte pour le pouvoir entre différentes 
institutions. De plus, la forme de l'Habeas Corpus en fait un droit procédurier plutôt que la 
garantie positive d'un droit inhérent à la personne humaine. Les juges cherchaient avant tout à 
déterminer si l'incarcération a eu lieu de manière légale.  
 En 1628, la chambre des Communes impose à Charles 1er un document qui reconnaît 
les prérogatives du Parlement, notamment celles sur la taxation et les budgets militaires. La 
Petition of Rights reconnaît également la liberté des personnes et le droit à un procès équitable. 
                                                 
11 Gregorio PECES-BARBA, Théorie générale des droits fondamentaux, traduit par Ilié Antonio PELE, Paris, LGDJ, 
2004, p. 133. 
12 Danièle LOCHAK, Les droits de l’homme, op. cit., p. 19. 
13 Nevil JOHNSON, Reshaping the British Constitution: Essays in Political Interpretation, Basingstoke, Palgrave, 
2004, p. 22. 
14 Paul HALLIDAY, Habeas Corpus: from England to Empire, Londres, Belknap, 2010. 
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Puis une loi est votée, en 1679, qui inscrit le writ d'Habeas Corpus dans le droit positif. Il ne 
s'agit plus d'un processus utilisé pour réparer une injustice, mais d'une obligation positive. Elle 
ne dépend plus d'une pratique traditionnellement accordée à la cour du Roi au nom d'une 
prérogative royale, celle de pouvoir protéger ses sujets, mais d'un texte de loi validé par le 
Parlement souverain15.  
 En 1688, Guillaume d'Orange est appelé à régner sur le Royaume-Uni. C'est encore une 
fois le Parlement qui impose un texte à son roi. Le Bill of Rights permet au Parlement d'asseoir 
plus solidement ses pouvoirs et de se placer au centre du processus politique. Certains droits 
civiques sont par ailleurs garantis par le texte, ceux qui ont une portée politique : la liberté 
d'expression, la liberté de faire une pétition, l'indépendance de la justice par rapport au pouvoir 
exécutif. Ces droits politiques font tous partie des droits qui seront réclamés un siècle plus tard 
par les révolutionnaires américains, puis par les révolutionnaires français. Ils correspondent à 
une lutte contre l'arbitraire du pouvoir. Comme pour la Magna Carta, l'affirmation des droits 
des sujets permet le renforcement du Parlement face au pouvoir royal. C'est sur la base de ce 
texte, et de celui de l'Act of Union de 1707, qui réunit l’Angleterre et l’Ecosse en un seul 
royaume, que s'est développée la pratique des droits de l'homme au Royaume-Uni jusqu'au 
milieu du XXe siècle et la mise en place des instruments internationaux. Après le Bill of Rights, 
aucune loi ne vient plus définir l'ordre constitutionnel de manière aussi large. Les droits de 
l'homme sont protégés par des textes de lois variés, mais qui ne font que protéger des aspects 
très ponctuels. Ainsi, des textes spécifiques régulent le droit de vote, les secrets d'État (et donc 
le droit à la liberté d'expression) ou les droits des travailleurs. La protection des droits 
considérés comme fondamentaux est principalement laissée aux cours de justice.  
 Mais l'influence du Bill of Rights n'est pas limitée à celle d'un texte de droit 
constitutionnel fondamental, c'est aussi une étape dans l'histoire britannique des droits de 
l'homme au même titre que la Déclaration de 1789 l’est pour les droits en France. Il y est donc 
fréquemment fait référence quand la question des droits de l'homme est abordée. Par exemple, 
en 1988, alors que les célébrations du tricentenaire du texte battaient leur plein, un groupe 
composé de juristes, d'hommes politiques et de personnalités publiques variées, lançait une 
campagne en faveur de la révision du status quo constitutionnel en se réclamant de l'héritage 
du Bill of Rights. Il prend alors le nom de Charter 88, en référence à l'année du vote du texte 
de loi, appelle à la rédaction d'un nouveau Bill of Rights qui prenne en compte les changements 
                                                 
15 Ibid., p. 33. 
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historiques, sociaux et politiques du pays. Le texte est publié dans le Guardian et récolte des 
milliers de signatures16.  
 Dans les colonies de l'Empire britannique, la situation s'est développée de façon quelque 
peu différente, en faisant le grand écart entre la théorie d'un côté, et la pratique de l'autre. Paul 
Halliday étudie ainsi l'application de l'Habeas Corpus dans les premiers temps de la 
colonisation britannique. Il constate que l'Habeas Corpus devrait s'appliquer à tous les sujets 
du souverain. En effet, la prérogative royale sur laquelle le writ est fondé vient du lien 
d'allégeance entre le souverain et ses sujets, quel que soit le territoire sur lequel ils vivent. 
Cependant, Halliday note une première limite à cet universalisme du droit britannique.  
La loi du pays, en étant transportée vers de nouveaux territoires, n’était pas 
uniforme. Pour notre propos, [l’étude de l’Habeas Corpus] nous pouvons identifier 
deux types de droit concernés : celui qui concerne la terre et celui qui concerne les 
personnes. Le droit de la propriété était limité dans l’espace ; c’est le cas du droit à 
la propriété à Berwick et à Jersey. Mais le droit qui concernait les individus était lié 
seulement à la relation d’allégeance17. 
Tout un pan des droits de l'homme ne fut donc pas automatiquement transféré aux nouveaux 
citoyens en même temps que leur territoire passait à la Couronne. Cependant, les droits de la 
personne, s'ils devraient être garantis, ne l'étaient pas toujours en pratique. Ainsi, certains droits 
politiques (comme le droit à des élections libres) n'étaient pas également respectés partout. Au 
XXe siècle, si Simpson note bien que les droits sont majoritairement respectés dans les colonies, 
ce n'est en aucun cas systématique18. Les droits ne sont en effet appliqués que selon les 
circonstances et les possibilités locales. Par exemple, le protectorat de Aden ne bénéficiait pas 
de garanties quant à la tenue de procès impartiaux car les officiers de l'Empire ne pensaient pas 
pouvoir lutter contre la justice tribale. De plus, les droits énoncés par les textes internationaux 
de la deuxième moitié du XXe siècle ne sont respectés que quand le gouvernement britannique 
ne se targue pas d'un état d'urgence dans ses colonies, ce qui arrive fréquemment à cause de la 
situation politique chaotique de ces territoires à cette époque.  
 Ainsi, la première affaire inter-étatique traitée par les institutions nouvellement créées 
est un recours de la Grèce concernant les actions menées par le Royaume-Uni à Chypre, une 
                                                 
16 « Charter 88 », The Guardian, 1988 p. 88. 
17 « The law of the land, as it is moved into new dominions, was not one. For our purposes [the study of the Habeas 
Corpus] we can reduce the kinds of law in motion to two: those concerned with land and those related to persons. 
Property law was spatially bounded; witness the laws of property in Berwick and Jersey. But law concerning the 
subject was bounded only in the relationship of allegiance. » Paul HALLIDAY, Habeas Corpus: from England to 
Empire, op. cit., p. 265. 
18 Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the European Convention, 
op. cit., p. 35. 
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colonie britannique où se développaient des mouvements indépendantistes19. La notice de 
dérogation envoyée par le Royaume-Uni, ainsi que le fait qu’il n’avait pas encore reconnu 
l’autorité de la CEDH, ont limité la portée du recours mais n'ont pas empêché l'enquête d'avoir 
lieu et le Comité des ministres de rendre une décision. Même si celle-ci a été favorable au 
Royaume-Uni, cette ingérence européenne dans les affaires coloniales a encouragé certains 
hommes politiques britanniques à demander à sortir purement et simplement du système 
conventionnel. Le respect des droits de l'homme dans les colonies fut donc une source de 
tension entre le Royaume-Uni et l'Europe.  
 Pourtant, cela n'a pas empêché le Royaume-Uni de prendre une place majeure dans la 
protection des droits de l'homme garantie par la constitution des nouveaux États suite à la 
décolonisation. En effet, les constitutions dont le Royaume-Uni a influencé la rédaction 
comportent des Bill of Rights inspirés du droit anglais. Le Colonial Office se voyait alors très 
clairement comme un « exportateur des droits de l'Homme, » chargé de remplir la « mission 
civilisatrice du colonialisme britannique [...] dans un monde post-colonial20. » L'approche 
britannique des droits de l'homme dans ses colonies répond donc à une double vision, à la fois 
pragmatique dans ses applications, et idéaliste dans la théorie. 
 L'autre territoire dans lequel les droits de l'homme sont le sujet de vives tensions, c'est 
l'Irlande, puis uniquement l’Irlande du Nord après la partition, où les droits sont appliqués 
différemment tout au long du XXe siècle21. Au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, le 
conflit nord-irlandais s'intensifie. Des groupes armés s’affrontent sur le sujet de l’appartenance 
des provinces du nord de l’île au Royaume-Uni et commettent de nombreux actes de violence. 
En réponse au terrorisme, le gouvernement britannique met en place des lois spéciales, qui 
nécessitent de déroger à la Convention. Ainsi, en 1984, le parlement de Westminster vote une 
loi sur la prévention du terrorisme qui prévoit entre autres le maintien en garde à vue d'un 
suspect pendant 48 heures, après quoi toute prolongation doit être soumise à l'approbation du 
ministre de l'Irlande du Nord ou, à défaut, de l'un de ses secrétaires d’État22. Par conséquent, 
aucune autorité judiciaire indépendante n'étudiait les demandes, ce qui est contraire à l'article 5 
de la CESDH. La Cour européenne des droits de l’homme déclara en 1988 que cette loi violait 
la Convention, ce qui poussa le gouvernement britannique à publier un avis de dérogation en 
                                                 
19 Grèce c/ Royaume-Uni, op. cit. 
20 Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the European Convention, 
op. cit., p. 870. 
21 Par exemple, l'Habeas Corpus y a été suspendu en 1922.   
22 Prevention of Terrorism Act (Temporary Provisions) 1984. 
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raison de l'état d'urgence en Irlande du Nord. Ces mesures constituent un laboratoire des 
mesures anti-terroristes, à tel point que Christian Mailhes n'hésite pas à écrire que les lois anti-
terrorisme du début des années 2000 sont la « suite logique des législations antérieures adoptées 
en Irlande du Nord23 ». Cependant, ces mesures sont aussi des échecs cinglants du Royaume-
Uni face à la Cour européenne des droits de l’homme et ils créent ainsi une relation conflictuelle 
entre les institutions nationales et européennes. 
 
2. Classer les droits de l'homme 
a. Les difficultés de la typologie ou une discipline qui échappe aux catégorisations claires 
 En théorie, classer les droits de l'homme n'est ni souhaitable, ni possible. En effet, la 
déclaration universelle des droits de l'homme proclame dès son préambule que les droits de 
l'homme sont indivisibles. Cela signifie donc que tous les droits ont la même importance. Tous 
les droits reconnus seraient des composants nécessaires de l'humanité, et tous également 
indispensables pour préserver la dignité humaine. Les séparer les uns des autres pour en faire 
des groupes distincts reviendrait à créer des barrières qui n'auraient pas de sens. Il serait donc 
impossible de les classer parce que créer des distinctions entre eux créerait nécessairement une 
hiérarchie24. Cependant, cette théorie de l'indivisibilité ne peut pas tenir. Les cours prennent des 
décisions en prenant en compte certaines hiérarchies entre les droits, quelle que soit la lettre de 
la Déclaration. Ainsi, s'il faut établir une hiérarchie entre le droit à ne pas subir la torture ou le 
droit des parents à offrir l'éducation de leur choix à leurs enfants, il est clair que le premier sera 
favorisé par rapport au second. D'autres considérations entrent également en ligne de compte. 
Certains droits de la Déclaration universelle sont absolus, et ne peuvent jamais être suspendus, 
ainsi le droit à la vie, l'interdiction de la torture et de l'esclavage par exemple. D'autres peuvent 
être suspendus dans les situations d'urgence. La CESDH prévoit elle aussi des situations 
d'urgence, en subordonnant le respect des droits aux mesures nécessaires pour garantir la survie 
de la nation. Il y a donc une hiérarchie de fait des droits, qui oblige à considérer qu'il existe 
différents types de droits de l'homme. 
 Les juristes ont différentes manières de classer les droits de l'homme, qui dépendent du 
critère que l'on choisit comme entrée dans le sujet25. La manière la plus classique de le faire est 
                                                 
23 Christian MAILHES, « Le Royaume-Uni sous surveillance, un défi pour la démocratie », op. cit., p. 75. 
24 Mustapha AFROUKH, La hiérarchie des droits et libertés dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 2011. 
25 Michel LEVINET, Droits et libertés fondamentaux, op. cit., p. 33 et sq. 
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de suivre la chronologie du développement des droits. C'est la théorie des générations 
développée par Vasak. La première génération est celle de la lutte contre l'absolutisme et 
comprend donc les droits individuels et politiques. Elle est née à la fin du XVIIe siècle avec les 
révolutions françaises et américaines, mais on peut retrouver ses racines dans le Bill of Rights 
britannique de 1688. Les droits établis à ce moment doivent protéger les individus de la 
puissance publique. La deuxième génération naît au XIXe siècle, elle comprend les droits 
économiques et sociaux et culturels. Elle naît pour garantir la jouissance effective des premiers 
droits, en offrant par exemple le droit au travail ou à l'éducation, sans lesquels les droits 
politiques restent lettre morte. Ces droits créent des obligations aux États envers leurs citoyens : 
ce sont des « droits-créance ». Les droits de troisième génération sont plus tardifs et 
comprennent des droits tels que le droit à un environnement sain ou le droit à la paix. Ils sont 
récents, donc contestés. Si cette typologie a le mérite de la clarté, Michel Levinet fait cependant 
remarquer que la chronologie des droits n'est pas aussi nettement dessinée. Des textes 
garantissant le droit au travail ou à l'éducation par exemple, existaient en parallèle dans la 
Déclaration de 1789.  
 Une autre manière de classer les droits prend en compte leur objet : le corps (droit à la 
vie, à la liberté, interdiction de la torture), l'esprit (droit à la liberté d'expression, de conscience) 
et la communauté (droit d'association, d'assemblée). Cette classification ne permet cependant 
pas de prendre en compte tous les droits : comment rendre compte du droit à un procès 
équitable ? Les droits peuvent également être classés selon leur mode d'exercice : sont-ils 
individuels (comme le droit à la liberté d'expression) ou collectifs (comme le droit à des 
élections libres) ? Autrement dit, leurs titulaires sont-ils des individus ou des groupes ? 
Cependant, les deux catégories ne sont pas étanches : le droit au mariage est-il individuel ou 
collectif ? Le droit à la liberté de culte ne comprend-il pas les deux aspects : la liberté de 
conscience, et la liberté de s'organiser avec une communauté pour pratiquer sa religion ? Enfin, 
il est possible de classer les droits en fonction d'une hiérarchie du plus important au moins 
important, même si une telle hiérarchie peut paraître difficile à justifier. 
 Si une typologie des droits de l'homme est si difficile à établir, pourquoi tant d'auteurs 
s'y attachent-ils26 ? Surtout, quand elle est en permanence sujette à controverse, quelle peut être 
l'utilité d'un tel exercice ? Tout d'abord, la typologie peut être utilisée dans un but uniquement 
pédagogique : présenter les droits les uns après les autres, en les rassemblant en grandes 
                                                 
26 Emmanuelle BRIBOSIA et Ludovic HENNEBEL, Classer les droits de l’homme, op. cit. 
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catégories, permet de mieux comprendre et expliquer leur fonctionnement, et ce même si la 
division est grossière. Elle peut également être utile pour comprendre comment les droits 
s’articulent entre eux, et quels sont leurs interactions dans un cadre juridique. Une approche 
chronologique permet également de les remettre dans leur contexte d’histoire intellectuelle. 
Cependant, ces catégories ne permettent pas directement de souligner leur rôle politique.  
      
b. Proposition de typologie en contexte britannique 
 La typologie que nous proposons, si elle se base bien sûr en partie sur des considérations 
historiques et juridiques, doit ouvrir la voie à une analyse politique des droits de l’homme dans 
le contexte britannique. Il s’agit de classer les droits de l'homme en fonction du type de réaction 
que les hommes politiques britanniques leur opposent. Cette liste utilise la nomenclature de la 
Convention européenne qui guide une partie du discours juridique britannique. 
 
Droits civils et politiques  
 La généalogie des droits de l’homme que nous venons d’esquisser met en première place 
les libertés civiles et politiques : la Magna Carta et le Bill of Rights en particulier sont d’abord 
des textes régissant l’exercice du pouvoir politique dans ce qui allait devenir le Royaume-Uni. 
En raison de cette place dans l’histoire des droits, ils ont pris une valeur symbolique, souvent 
renforcée par une utilisation fréquente dans le discours politique. En effet, au-delà de 
l’organisation du pouvoir que ces textes mettent en place, ils jettent les bases de certaines 
libertés du sujet qui permettent l’exercice des droits politiques. Cette catégorie inclut en premier 
lieu les libertés individuelles, comme le droit à la vie et à la liberté, l’interdiction de la torture, 
de l’esclavage et du travail forcé, droits qui sont inhérents à la dignité humaine27. C’est 
également celle qui couvre les droits qui permettent d’organiser l’État de droit et les relations 
entre l’État et les individus. Les droits politiques sont donc compris dans cette catégorie : la 
liberté de conscience, la liberté d’expression, la liberté d’association28. A ces droits politiques 
ancrés dans l’histoire de la création de l’État de droit britannique sont venus s’ajouter le droit 
de vote et la liberté syndicale. 
                                                 
27 Cela correspond, respectivement, aux articles 2, 3 et 4 de la CESDH. 
28 Respectivement les articles 9, 10 et 11 de la CESDH. 
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 Ils constituent un socle commun, reconnu par une majorité des Britanniques comme 
étant indéniablement des droits fondamentaux. Pour certains, comme par exemple Margaret 
Thatcher, ils sont même les seuls droits véritables29. Ils sont en tout cas bien séparés des droits 
de l’homme dans le discours juridique et politique. Il n’est pas rare de rencontrer ensemble les 
deux expressions « civil liberties » et « human rights » dont les sens ne se recoupent pas 
nécessairement30. Les premiers, perçus comme plus traditionnellement britanniques, servent 
également de marqueur identitaire : l’une des composantes de l’identité britannique serait de 
s’identifier comme la patrie des libertés31. C’est en partie parce que ces droits sont perçus 
comme étant des éléments majeurs de la tradition britannique que certains acteurs politiques 
réclament le retour vers une déclaration des droits nationale, une nouvelle Bill of Rights qui ne 
dépendrait plus des « droits de l’homme » continentaux, mais représenterait principalement les 
droits civils et politiques32. 
 Ces libertés civiles sont si profondément ancrées dans le système britannique qu’il peut 
être difficile de les réformer, ou de les appliquer différemment. C’est par exemple le cas pour 
la liberté de la presse. Elle est basée sur un droit presque absolu à la liberté d’expression. Limiter 
ce que peut publier la presse peut alors être perçu comme une censure tout à fait inacceptable 
dans une société démocratique, en violant un des droits fondamentaux à son bon 
fonctionnement. Ainsi, les règlements qui gouvernent la presse britannique font la part belle à 
la discipline par les pairs plutôt qu’à une intervention extérieure33. Par conséquent, ces droits 
largement admis ne font que rarement l’objet de débats politiques. Il existe un accord global 
entre la majeure partie des acteurs à leur propos. Quand ils doivent être modifiés, comme dans 
le cas de la liberté d’expression dans le cas de la presse, les débats sont vifs et les textes de loi 
prudents afin de ne pas porter atteinte aux droits les plus fondamentaux. 
 Cependant, si l’importance de ces droits n’est pas remise en cause, leur application peut 
être contestée. C’était l’objet de la création de Charter 88, organisation dont les revendications 
étaient de nature essentiellement politique. Il s’agissait de transformer la constitution afin 
d’obtenir une démocratie plus efficace. Aujourd’hui, cette organisation a changé de nom, pour 
                                                 
29 Karel VASAK, « Les différentes typologies des droits de l’homme », in Emmanuelle BRIBOSIA et Ludovic 
HENNEBEL (dirs.), Classer les droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 2004. 
30 Voir par exemple le manuel de droit : Helen FENWICK, Civil Liberties and Human Rights, 4è édition, Londres, 
Cavendish, 2007. 
31 Linda COLLEY, Britons: forging the nation, 1707-1837, New Haven, Yale University Press, 1992, p. 354 ; 
Robert COLLS, « The Lion and the Eunuch: National Identity and the British Genius », The Political Quarterly, 
2011, vol. 82, no 4, p. 577. 
32 Danny NICOL, « The Human Rights Act and the politicians », op. cit., p. 465. 
33 Voir plus bas, chapitre 6 « La construction du droit à la vie privée ». 
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devenir Unlock Democracy (littéralement : « déverrouiller la démocratie »), ce qui permet de 
mettre l’accent sur les questions constitutionnelles qu’elle aborde34. Ce type de débat technique 
est largement limité à une catégorie particulière de la population : celle des juristes35. 
 
Droit à la sûreté personnelle face à la procédure judiciaire 
 La procédure, c’est-à-dire la manière avec laquelle la justice est rendue, est un aspect 
crucial du droit britannique. L’Habeas Corpus par exemple, même s’il a acquis par la suite une 
grande valeur symbolique, n’est, au départ, rien d’autre qu’un outil de procédure. Il n’est donc 
pas surprenant que ces droits aient une grande importance dans le système britannique. 
Pourtant, il ne s’agit pas d’une catégorie juridique à part. Les droits de cette catégorie découlent 
directement des libertés individuelles et du droit à la liberté en particulier. Ainsi, celui-ci peut 
être limité, à condition que l’atteinte à la liberté soit justifiée et qu’elle ait été effectuée en 
suivant des règles de droit. Ces exceptions sont strictement encadrées par l’article 5, le plus 
long du Titre I de la Convention qui décrit les droits et libertés défendus par le texte. Ces règles 
de droit impliquent le droit à un procès équitable, le principe de l’absence de peine sans loi, et 
la nécessité d’un recours effectif contre un État qui abuserait de ses pouvoirs36. 
 Ces droits visent essentiellement à contrôler le pouvoir de l’État pour garantir de 
manière effective la liberté des citoyens. Ils s’opposent donc à un renforcement excessif des 
pouvoirs de police. Or, il n’y a pas d’accord global sur ce qui constitue un pouvoir excessif de 
l’État. Dans un contexte marqué par la lutte contre le terrorisme, renforcée depuis les attentats 
à New York en septembre 2001 et à Londres en juillet 2005, le débat sur le développement des 
pouvoirs de l’exécutif dans le cadre d’enquêtes de police s’est intensifié. Les craintes 
concernant le droit à la vie privée face à l’État, les projets de loi visant à augmenter la durée de 
détention sans procès dans le cadre de la lutte anti-terroriste, ont ravivé les inquiétudes de 
juristes et d’activistes spécialistes des droits de l’homme37. Pour autant, en-dehors de ces cercles 
d’activistes, cette question a une importance toute relative. Ces droits face à la justice et à la 
police constituent par exemple une minorité des mentions des droits de l’homme dans les 
                                                 
34 Peter FACEY, Bethan RIGBY et Alexandra RUNSWICK (dirs.), Unlocking democracy: 20 years of Charter 88, 
London, Politico’s, 2008. 
35 Tom BUCHANAN, « Human Rights Campaigns in Modern Britain », in Nick CROWSON, Matthew HILTON et 
James MCKAY (dirs.), NGOs in Contemporary Britain: Non-State Actors in Society and Politics since 1945, 
Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2009, p. 124. 
36 Respectivement articles 6, 7 et 13 de la CESDH. 
37 Par exemple : Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit. 
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programmes électoraux depuis le milieu du XXe siècle38. Le gouvernement et l’électorat n’y 
accordent que peu d’intérêt, au contraire des revendications portées par les associations39. 
 Pourtant, ces droits apparaissent bien dans les médias et dans le discours politique, mais 
en position de repoussoir. Le Human Rights Act est alors qualifié dans la presse de « Villains 
Charter » (charte des criminels40). En effet, ces droits face à la justice sont perçus comme 
protégeant une minorité impopulaire de la population au détriment d’une majorité honnête. Par 
exemple, en 1999, la CEDH a statué dans les affaires V. c/ Royaume-Uni et T. c/ Royaume-
Uni41. Les plaignants étaient deux jeunes hommes, encore mineurs au moment de la décision, 
qui avaient enlevé et tué un enfant de trois ans quand ils en avaient dix. Ils avaient été jugés 
dans un tribunal pour adultes. La CEDH a conclu que leur droit à un procès équitable avait été 
bafoué car, malgré les adaptations apportées au déroulement du procès à cause de leur âge, ils 
n’avaient pas pu y participer réellement, la procédure n’étant pas adaptée à leur jeune âge. Cette 
affaire avait fait grand bruit au Royaume-Uni où la décision de la cour avait été vivement 
critiquée par une partie de la presse qui l’avait accusée de favoriser les droits des criminels42. 
 Le principe de droit à la sûreté en lui-même, historiquement bien reconnu, ne fait pas 
débat, mais son application est vivement contestée, soit par ceux qui considèrent qu’il n’est pas 
suffisamment bien garanti, soit par ceux pour qui il est inférieur à d’autres droits et libertés que 
l’État se doit de protéger. 
 
Droits économiques et sociaux, et droits culturels  
  Traditionnellement, les droits économiques et sociaux ne sont pas considérés comme 
des droits de l’homme à part entière dans le droit britannique43. Dicey, par exemple, ne les 
mentionne pas dans son travail sur la constitution britannique44. Ils n’apparaissent que de façon 
                                                 
38 Paul CHANEY, « Electoral politics and the party politicisation of human rights: the case of UK Westminster 
elections 1945–2010 », op. cit., p. 218. 
39 Jean-Paul RÉVAUGER, « Human rights and civil liberties in Britain and in France. Some comparative elements », 
in Jean-Paul RÉVAUGER (dir.), Cultures of human rights: French, British and European dimensions, Pessac, 
Presses universitaires de Bordeaux, 2011. 
40 Merris AMOS, « Problems with the Human Rights Act 1998 and how to remedy them: is a Bill of Rights the 
answer? », The Modern Law Review, 2009, vol. 72, no 6, p. 884. 
41 V. c/ Royaume-Uni, 1999 ; T. c/ Royaume-Uni, 1999. 
42 Satvinder Singh JUSS, « Constitutionalising Rights Without a Constitution: The British Experience under Article 
6 of the Human Rights Act 1998 », Statute Law Review, 2006, vol. 27, no 1, p. 43. 
43 Jean-Paul Jean-Paul RÉVAUGER, « Human Rights and Civil Liberties in Britain and in France. Some 
Comparative Elements », op. cit. 
44 Albert Venn DICEY, Introduction to the Study of the Law of the Constitution, 3è édition., Londres, Macmillan, 
1889. 
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marginale dans la Convention : le droit à la propriété et le droit à l’instruction ne sont 
mentionnés que dans le premier protocole, et pas dans le corps de la Convention elle-même. 
S’ils n’ont pas été inclus dans la Convention dès le départ, c’est parce qu’ils étaient l’objet 
d’intenses débat politiques. En effet, les droits économiques et sociaux peuvent être contestés 
selon la priorité accordée à l’un ou à l’autre. Des tentatives ont été menées, par exemple, pour 
inclure des limites à l’imposition au nom du droit à la vie privée, ou bien, de l’autre côté de 
l’échiquier politique, des propositions visaient à inclure dans les droits de l’homme le droit à la 
santé45. Elles ont toujours été perçues comme des manœuvres politiques qui créaient le risque 
de politiser la position du juge46. Ces droits économiques et sociaux impliquent que l’État doit 
au citoyen des garanties économiques : ce sont des « droits-créances47. » L’étendue de ce que 
l’État doit au citoyen dépend donc de la conception particulière de l’étendue du rôle de l’État, 
débat éminemment politique. Par conséquent, le langage des droits de l’homme est assez peu 
utilisé à leur sujet dans le débat public et politique. 
 Pourtant, malgré ces débats et ces hésitations, ces droits semblent s’être fait une place 
robuste dans la législation britannique sur les droits de l’homme, et la jurisprudence de la CEDH 
s’oriente vers un développement de ces droits48. Les affaires qui sont jugées au nom de la loi 
sur les droits de l’homme, et les décisions prises par les services publics, le sont souvent sur ces 
questions de droits économiques et sociaux, même si cela apparait finalement assez peu dans 
les médias49. Ces droits apparaissent alors en filigrane dans les politiques choisies par les 
gouvernements britanniques, particulièrement dans les politiques mises en place pour 
promouvoir l’égalité entre les individus. Le problème de l'inclusion de ces droits dans le concept 
général de droits de l'homme, c'est qu'ils ne sont pas nécessairement considérés comme des 
droits inhérents à la nature humaine. Ainsi, certains considèrent qu'ils ne peuvent en aucun cas 
être des droits qu'on peut défendre légalement, mais des objectifs politiques.  
 Ces droits sont également ceux qui se développent le plus avec le droit de l'Union 
européenne, qui est essentiellement centrée sur les questions économiques. Pourtant, les 
Britanniques ont longtemps résisté à l'intégration de droits économiques et sociaux en tant que 
                                                 
45 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit., p. 24. 
46 Danny NICOL, « The Human Rights Act and the politicians », op. cit., p. 475. 
47 Karel VASAK, « Les différentes typologies des droits de l’homme », op. cit., p. 18. 
48 Rory O’CONNELL, « Do we need unicorns when we have Law? », Ratio Juris, 2005, vol. 18, no 4, pp. 484–503. 
49 David MEAD, « « You Couldn’t Make it up »: Some Narratives of the Media’s Coverage of Human Rights », in 
Katja S. ZIEGLER, Elizabeth WICKS et Loveday HODSON (dirs.), The UK and European Human Rights: a Strained 
Relationship?, Oxford, Hart Publishing, 2015, p. 467. 
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droits de l'homme, même au sein de l'Union, avant d'infléchir leur position. Quand la Charte 
des Droits fondamentaux de l’Union européenne a été discutée, ils ont pourtant accepté de 
revoir leur position. Lord Goldsmith, alors Attorney General (Procureur général), qui a participé 
aux discussions pour le gouvernement britannique, a présenté en juillet 2000 une proposition 
de texte comprenant des droits sociaux, jusque-là exclus du champ des droits fondamentaux50. 
Ainsi, si ces droits ne sont que difficilement acceptés au Royaume-Uni, ils s'inscrivent petit à 
petit dans la pratique, sans pour autant apparaître en tant que droits de l'homme dans le débat 
politique.  
 
Droits à l'égalité 
 Juridiquement parlant, le droit à l'égalité n'est pas une catégorie distincte. En effet, le 
droit en lui-même est très abstrait, et son contenu, vague. Il peut comprendre des droits civils 
(par exemple chacun a le même droit à la vie privée), des droits à la sûreté (par exemple aucune 
discrimination sur la base de la nationalité ne peut justifier une différence de traitement dans 
les enquêtes policières) ou des droits économiques et sociaux (par exemple l’interdiction de la 
discrimination au travail). Au niveau européen, il est garanti en conjonction avec d’autres droits 
et n’a pas une existence indépendante des autres. 
 Cependant, il est politiquement une catégorie à part. En effet, quelle que soit la difficulté 
à défendre légalement l'égalité, elle reste la mention la plus fréquente des droits de l'homme 
dans les discours politiques51. Du fait de sa très large aire d’influence sur la société et sur le 
discours politique, le droit à l’égalité est donc omniprésent, mais envisagé différemment par les 
différents partis politique. L’étendue exacte du droit et les responsabilités qu’il implique sont 
le terrain de désaccords politiques profonds qui permettent aux partis politiques de se 
différencier les uns des autres. 
 
                                                 
50 Florence DELOCHE-GAUDEZ, « La Convention pour l’élaboration de la Charte des droits fondamentaux : une 
méthode « constituante » ? », in Renaud DEHOUSSE (dir.), Une constitution pour l’Europe ?, Paris, Presses de 
Sciences po, 2002, p. 213. 
51 Paul CHANEY, « Electoral politics and the party politicisation of human rights: the case of UK Westminster 
elections 1945–2010 », op. cit. 
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Droits collectifs 
 Les droits collectifs, à un environnement sain ou à la paix par exemple, sont 
particulièrement peu reconnus en droit britannique. Ils font l'objet d'intenses débats, politiques 
et juridiques dans la plupart des institutions nationales et internationales des droits de l’homme. 
Droits de « troisième génération », ils ne bénéficient pas de protection juridique formelle dans 
les traités internationaux. Leur nature particulièrement large et abstraite rend toute mesure de 
droit positif difficile à mettre en place. Leur validité même en tant que droit fondamental n'est 
pas reconnue : comme les droits économiques, ils sont plutôt considérés comme des objectifs 
politiques. Dans le débat politique britannique, seuls les organisations militantes les présentent 
comme des droits fondamentaux, leur présence dans le discours politique en général est plutôt 
mesuré. 
 Quand ils sont abordés en termes de droits, c'est pour les mettre face à des questions 
politiques reconnues. Ainsi, la décision de 2003 de la CEDH sur les vols de nuit à Heathrow52 
aurait pu être une occasion de présenter le droit à un environnement sain comme droit 
fondamental des habitants de la région, face au droit au développement économique défendu 
par le gouvernement britannique53. Cependant, même un journaliste connu pour son activisme 
en faveur de l’écologie comme George Monbiot n'a pas fait appel à cette notion de droit de 
l'homme à un environnement sain pour critiquer ces vols de nuit54. La défense de ces droits, si, 
certes, elle existe, reste donc marginale dans le débat britannique. 
  
Conclusion 
 Les droits de l'homme sont un concept très large, qui englobe un grand nombre d'aspects 
de la vie des individus. En plus de cette omniprésence, ils ont pris une valeur symbolique forte : 
celle de défense de la liberté, de la démocratie, contre la barbarie et la dictature. Ils sont 
empreints d'un héritage historique omniprésent, et le Royaume-Uni ne fait pas exception à cette 
règle. Cependant, cette dimension historique fait que les droits de l'homme ont des 
caractéristiques spécifiques au Royaume-Uni, qui se retrouvent dans le domaine politique. 
                                                 
52 Voir plus bas, chapitre 6. 
53 Hatton et autres c/ Royaume-Uni, 2003. 
54 George MONBIOT, « Terminal disease », The Guardian, 23/11/2001. 
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 Pour les Britanniques, les droits de l'homme correspondent en premier lieu aux libertés 
civiles, celles qui permettent la défense de la démocratie, et à la protection de l'égalité, même 
si les moyens pour parvenir à ces deux buts exprimés dans de tels termes génériques et idéalistes 
font toujours l'objet de désaccords. Le droit à la sûreté personnelle, s'il est aussi bien ancré dans 
le système politique britannique, apparaît comme moins évident pour l'opinion publique, qui 
met en concurrence deux possibles détenteurs de droit : la personne qui réclame des droits face 
au système judiciaire, et la majeure partie de la société, qui serait menacée par elle. Les droits 
économiques et sociaux et les droits culturels sont, eux aussi, objet de débats politiques 
profonds. Plus récents, ils sont aussi plus souvent considérés comme des objectifs politiques, 
soumis à une idéologie spécifique et donc pas fondamentaux et universels, même si les 
développements depuis le milieu du vingtième siècle tendent à les intégrer plus facilement 
parmi les droits de l'homme. Enfin, certaines organisations militent pour la reconnaissance 
d'une troisième génération de droits, collectifs, qui ne sont pas, pour le moment, considérés 
comme des droits à part entière. 
 Ces définitions politiques, cependant, ne permettent pas d'identifier la manière dont ils 
sont appliqués par les cours, et le chapitre suivant s'attachera à décrire les tensions qui entourent 
la protection des droits de l'homme elle-même. 
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Chapit e  : U e e o t e o fli tuelle 
e t e deu  a i es de p ot ge  les 
d oits fo da e tau  
 
 
 
 
 
 Introduction 
 Si définir les droits de l’homme est une entreprise complexe qui nécessite de prendre en 
compte le contexte culturel spécifique, les appliquer l’est tout autant. En effet, même si de 
nombreux États à travers le monde sont parvenus à établir des textes communs sur les droits 
fondamentaux, cela ne signifie pas pour autant que les droits soient définis de façon similaire 
par chaque État, ni que les responsabilités des États soient envisagées de la même manière 
partout, ce qui crée des visions concurrentes de la protection légale des droits de l’homme. 
Or, le Royaume-Uni possède un système de droit particulier, différent de ceux appliqués 
sur le reste du continent européen : sa structure comme les modes d’interprétations qu’il 
favorise le distinguent. Avec la création, après la Seconde Guerre mondiale, des différentes 
institutions européennes, et en particulier le Conseil de l’Europe et la Communauté 
Economique Européenne, les différentes structures juridiques européennes sont entrées en 
contact et se sont rapprochées, au prix parfois de conflits importants. Les aires de compétences 
des institutions peuvent se chevaucher, source de désaccords politiques comme juridiques entre 
les États membres. Ce chapitre s’attachera à décrire le contexte de ce conflit entre les différents 
types de systèmes juridiques ainsi qu’entre les aires d’influence des institutions nationales 
comme internationales dans la protection des droits de l’homme au Royaume-Uni avant que le 
Human Rights Act n’ait commencé à s’appliquer, en juillet 2010. Il s’agira de prendre la mesure 
des tensions qui peuvent exister entre les institutions européennes dans ce domaine. En effet, la 
naissance du Human Rights Act est en partie le résultat des impasses juridiques créées par les 
relations conflictuelles entre les cours britanniques et les cours européennes. 
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1. Les institutions nationales 
 Le droit anglais s'est développé indépendamment des systèmes de droit du continent 
européen, et du système écossais, dont l'Act of Union de 1707 préservait la singularité. De cet 
écart historique sont nées certaines différences dans la philosophie du droit, et dans la manière 
de rendre la justice sur ces territoires. Nous nous arrêterons donc très brièvement sur les points 
d'histoire qui ont fondé les caractéristiques distinctives de la conception anglaise du droit, et 
nous en tirerons les conséquences sur les droits de l'homme et leur protection au Royaume-Uni 
à la fin du XXe siècle. 
 
a. Particularités du droit britannique 
 Comme le souligne René David1, le droit anglais tel qu'il existe aujourd'hui est le résultat 
d'un gouvernement d'occupation, de conquête. Quand Guillaume le Conquérant a établi son 
gouvernement sur les Iles Britanniques en 1066, il a dû unifier son territoire sans pour autant 
s'attirer les foudres de la population locale, ce qu’il risquait de faire s’il éliminait directement 
toutes leurs prérogatives, leurs coutumes et leurs habitudes historiques. Il a donc créé un 
système duel de cours de justice. Il a proposé de garder les institutions locales telles qu'elles 
existaient, c'est-à-dire de garder les tribunaux, les règles qui dépendaient de la coutume et des 
officiers locaux pour toutes les affaires de justice de petite importance. Une Cour du Roi a été 
créée en parallèle, mais celle-ci ne pouvait régler que les affaires les plus importantes, c'est-à-
dire celles qui concernaient très directement le roi (affaires de trahison par exemple) ou bien 
les affaires d'une ampleur telle qu'elles ne pouvaient être laissées à l'appréciation des cours 
locales. Ainsi, la Cour du Roi est devenue la cour la plus importante du Royaume, et les avocats 
ont essayé de trouver des moyens d’y faire juger leurs affaires. Pour ce faire, ils devaient obtenir 
une autorisation de la Chancellerie, un writ. Petit à petit, les cours locales ont été délaissées. 
 Cependant, cette façon de laisser faire les tribunaux locaux dans un premier temps a eu 
une conséquence très simple : il n'y a pas eu de centralisation du droit imposée par le haut, 
puisqu'il a été mis à la charge de chaque juridiction locale. Le roi, afin de pouvoir constituer 
une certaine unité juridique, a envoyé des juges à travers le pays, pour qu'ils recueillent les 
décisions les plus importantes, celles qui montraient les principes légaux fondamentaux ou les 
                                                 
1 René DAVID, English Law and French Law: a Comparison in Substance, Londres, Stevens & Sons, 1980. 
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plus répandus dans le pays, et les consignent dans des Year Books, qui ont été ramenés à la Cour 
du Roi. Ces Year Books réunissaient donc la loi qui était commune à toutes les provinces du 
royaume, celle que l'on appellera la Common Law. A l’inverse, sur le continent, le droit s'est 
construit de manière systématique plutôt que par accrétion. Il s’est développé en suivant le 
travail des juristes universitaires, qui analysaient les règles existantes pour construire un 
système cohérent qui devait couvrir la totalité des problèmes existants dans la société. 
 A la Common Law s’est ajouté à partir du XIIIe siècle un système parallèle, l’Equity2. 
Celui-ci était censé corriger les injustices créées par le système uniquement jurisprudentiel de 
la Common Law. Une nouvelle juridiction a donc été créée, basée sur une certaine idée d’un 
droit naturel, supérieur au droit positif. Les personnes qui voulaient y faire appel devaient le 
demander aux services du roi, et la Chancellerie se chargeait de régler ces affaires. Une 
deuxième cour fut donc créée, qui ne dépendait plus de la Common Law, mais de l'Equity : la 
Chancery Court, Cour de la Chancellerie. Au fil du temps, puisque l’Equity n’avait pour rôle 
que de corriger des anomalies de la Common Law, elle lui a été incorporée, et un seul système 
de cours de justice existe aujourd’hui, même si des concepts spécifiques à l’Equity peuvent 
toujours être utilisés dans un certain nombre de cas limités. Ils ont perdu une partie de leur 
influence et de leur force. La manifestation la plus courante de l’Equity aujourd’hui est la 
pratique du trust, qui consiste à laisser des biens à une personne, tout en confiant leur gestion à 
un tiers. En Common Law, les biens appartiennent au trustee, la personne à qui est confiée la 
responsabilité de les gérer, mais en Equity, ils appartiennent au bénéficiaire du trust, qui seul 
pourra en profiter le moment venu. Par ailleurs, les juges peuvent attribuer des dommage et 
intérêts basés sur des principes d’Equity à leur discrétion, selon le comportement des parties 
d’un procès, alors que tous les dommages et intérêts de Common Law sont de droit. Ainsi, 
l’Equity apporte un contrepoids au formalisme de la Common Law en se basant sur une théorie 
d’un droit naturel qui tempère le droit positif. Ce double système est absent du droit continental, 
ce qui rend le raisonnement des juges anglais tout à fait particulier. 
 Les origines du droit anglais font qu'une grande attention est portée à la procédure, au 
respect de la manière de rendre la justice. Pratique ancienne donc dans le droit anglais, 
l’importance de ce formalisme s’est accrue également dans le droit continental, mais de manière 
plus récente. Par conséquent, les droits procéduraux, tels le droit à un procès équitable, sont 
                                                 
2 Gary SLAPPER et David KELLY, The English Legal System, 9è édition., Londres, Routledge-Cavendish, 2009, 
p. 4-5. 
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particulièrement importants pour les Britanniques, plus que pour les juristes de droit 
continental.  
 De plus, comme le droit anglais est fondé sur une compilation de cas précis, de décisions 
prises par des juges dans des contextes particuliers, cela signifie également que les Anglais ont 
une vision plus pragmatique du droit, moins généraliste. Les Européens considèrent que le droit 
doit pouvoir réguler les rapports sociaux ou indiquer comment la société doit fonctionner. Un 
juriste anglais ne voit pas si loin, il essaie de voir comment les règles de droit existantes peuvent 
s'appliquer à son client. La manière avec laquelle le droit s'est développé au Royaume-Uni, au 
fur et à mesure, par accrétion de décisions particulières, modifie la façon dont les droits sont 
compris. William Blackstone affirmait que la liberté et les droits individuels n'étaient pas 
naturels aux êtres humains, mais bien le résultat de l'histoire3. Dans sa vision, il était donc inutile 
d'essayer d'établir une liste exhaustive de droits, ou un code qui couvrirait toutes les situations 
imaginables. 
 Ces différences dans les conceptions du droit ont des répercussions sur la manière dont 
les lois sont rédigées. En effet, les textes de loi n'ont pas le même but d'un côté et de l'autre de 
la Manche. Au Royaume-Uni, ils doivent apporter des solutions à des problèmes précis. Sur le 
continent, ils doivent encadrer toutes les situations imaginables. Ils établissent donc des droits 
absolus dont chacun peut bénéficier. René David résume cette opposition par la formule « un 
droit de réparations, et un droit de droits4 ». Il résume l'histoire des différents systèmes en 
écrivant : 
La Common Law anglaise est apparue comme un ensemble de mécanismes qui ont 
le but pratique de mettre fin à des controverses ; le droit continental se présente au 
contraire comme un système qui enseigne quels droits et quels devoirs devraient 
être reconnus dans la société selon un idéal de justice5.  
Pour Konrad Zweigert et Hein Kötz, il ne s'agit pas seulement d'une différence dans la 
conception du droit, mais aussi et surtout du résultat d'un écart entre les mentalités continentales 
et britanniques6. Ils affirment que les Anglais ont tendance à improviser, à aborder les 
problèmes un par un de façon pragmatique quand les Européens construisent des systèmes 
                                                 
3 Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the European Convention, 
op. cit., p. 20. 
4 « A law of remedies and a law of rights. » René DAVID, English Law and French Law: a Comparison in 
Substance, op. cit., p. 6. 
5 « The English common law has arisen as a bunch of devices having the practical purpose of bringing 
controversies to an end; Continental law presented itself on the contrary as a system teaching which rights and 
duties ought to be recognized in society according to an ideal of justice. » Ibid., p. 8. 
6 Konrad ZWEIGERT et Hein KÖTZ, Introduction to Comparative Law, traduit par Tony WEIR, Oxford, Clarendon 
press, 1992, p. 68-73. 
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généraux. Les premiers réfléchissent de manière inductive, les seconds de manière déductive. 
Antoine Garapon suggère que les différences intellectuelles sont plus larges et incluent 
également, entre autres, le rôle de l'État dans la création du droit. Il compare la situation 
française avec le point de vue anglais, et suggère que l'État est plus centralisé en France qu'en 
Angleterre. Il attribue cette différence à la culture religieuse de ces deux pays, l'un catholique, 
l'autre protestant. Ainsi, contrairement aux codes français, le droit anglais ne vient pas du haut, 
mais de la base, il émane de réactions locales à des problèmes précis7. 
  La différence entre pragmatisme et systématisation se retrouve également dans la 
constitution du Royaume-Uni. Il n'existe pas de document unique qui rassemblerait toutes les 
dispositions constitutionnelles du pays. Vernon Bogdanor ajoute même qu'il n'existe pas une 
liste de textes qui puissent être considérés comme les bases de la constitution britannique, pour 
lui, « il ne semble pas exister de critère évident qui permette de déterminer ce qui est 
constitutionnel et ce qui ne l’est pas, et aucune liste de textes ne peut, avec autorité, être appelée 
"la constitution8". » Par exemple, le Joint Committee on the Draft Civil Contingencies Bill a 
étudié les conséquences possibles d’un projet de loi sur la mise en place de mesures d’urgences, 
en dressant une liste de 20 textes qui ont une nature constitutionnelle9. Vernon Bogdanor, dans 
son ouvrage sur les changements constitutionnels des gouvernements néo-travaillistes, faisait 
une liste des réformes les plus récentes, et ajoutait trois textes à la liste du Joint Committee mais 
ces tentatives aboutissent à une quantité de documents inutilisable, car trop vaste et incomplète. 
En fait, la constitution britannique est basée sur la coutume plutôt que sur le droit. Ainsi, si 
quelque chose est anticonstitutionnel au Royaume-Uni, cela ne signifie pas que ce soit illégal, 
mais plutôt que cela ne respecte pas les conventions. Les principes fondateurs de la constitution 
sont des conventions, construites grâce à un consensus sur la meilleure manière de gérer l'État 
britannique et de mettre en place un État de droit. Ces conventions sont modifiées non pas par 
la loi, mais par des débats politiques. Cela signifie que les décisions du Parlement ne peuvent 
pas être contestées devant des cours de justice, comme la Cour suprême des États-Unis : une 
constitution basée sur des conventions n'a pas de valeur légale qui puisse être défendue par des 
juges. Les grands textes historiques que nous avons évoqués plus haut (la Magna Carta, 
                                                 
7 Antoine GARAPON et Ioannis PAPADOPOULOS, Juger en Amérique et en France : culture juridique française et 
Common law, Paris, Odile Jacob, 2003. 
8 «There seems no obvious criterion for deciding what is constitutional and what is not, and no authoritative 
selection of provisions which could be called "the constitution".» Vernon BOGDANOR, The New British 
Constitution, op. cit., p. 13. 
9 JOINT COMMITTEE ON THE DRAFT CIVIL CONTINGENCIES BILL, Draft Civil Contingencies Bill, 2003. 
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l’Habeas Corpus Act ou le Bill of Rights10) ne forment pas une constitution au sens de texte ou 
ensemble de textes fondamentaux, qui ne peut pas être remis en question. Ils ne créent pas des 
règles de droit que les Parlements suivants se doivent de respecter à tout prix. Au contraire, ils 
peuvent être révoqués par leurs successeurs.  
 Ainsi, la souveraineté du Parlement est au centre de la constitution, c’est la clé de voûte 
de tout le système politique britannique. Ce concept a d’abord été formulé explicitement par 
Albert Dicey11. La souveraineté parlementaire consiste à placer le Parlement en maître absolu 
du pays. Directement élu, il représente les Britanniques et il est par conséquent bien plus à 
même de voter les lois qui sont réclamées par le peuple que toute autre institution. Selon Dicey, 
c'est parce que le Parlement est souverain que les droits de chacun sont protégés car leur 
légitimité démocratique protège les droits face à la toute-puissance de l’État. Cette doctrine 
n’était pourtant pas absolue, et ce même au moment où Dicey écrit. En effet, « il y a des droits 
de common law qui sont si ancrés que même le Parlement ne peut les abroger12. » Un droit 
comme l’Habeas Corpus, qui trouve son origine dans une procédure juridique, ne peut, en 
pratique, pas être abrogé par le Parlement, même si l’Habeas Corpus Act venait à l’être : les 
juges continueraient à appliquer ce qui est devenu une pratique bien établie de la common law. 
Même modérée par la common law, la doctrine de la souveraineté est considérée comme l’un 
des principes fondateurs de la démocratie britannique. 
 Or, cette souveraineté parlementaire a été largement ébranlée très peu de temps après 
cette définition13. Ainsi, dès 1920, le Government of Ireland Act a créé un Parlement pour 
l'Irlande du Nord, celui de Westminster n'avait donc plus un pouvoir uniforme sur tout le 
royaume. Dans les années 1970, les violences en Irlande du Nord ont rendu évidente 
l'inefficacité de ce système de gouvernement pour régler les problèmes de la région constitutive 
de l’union. Une série de réformes est alors engagée, plusieurs tentatives constitutionnelles se 
succèdent : gouvernement direct, pouvoir partagé entre les deux communautés, dévolution 
progressive, référendum14. Or, la pratique référendaire porte atteinte au principe de souveraineté 
du Parlement, puisqu'elle constitue une source d'autorité en dehors de Westminster. Par 
conséquent, le référendum de 1973, qui demandait à la population de se prononcer sur 
                                                 
10 Voir plus haut, Chapitre 1. 
11 Albert Venn DICEY, Introduction to the Study of the Law of the Constitution, op. cit. 
12 Antoine J. BULLIER, La Common law, 2e édition., Paris, Dalloz, 2007, p. 50. 
13 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 25. 
14 Après le referendum de 1973, un gouvernement basé sur le pouvoir partagé entre les deux communautés a été 
mis en place. Suite à une grève en mai 1974, le gouvernement direct par Westminster a été rétabli. Ibid., p. 26. 
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l'appartenance de l'Irlande du Nord au Royaume-Uni ou à la République d'Irlande, était une 
exception constitutionnelle. 
 L'adhésion à la Communauté européenne, et la loi de 1972 qui l'accompagna, causa une 
autre rupture importante avec la tradition constitutionnelle, rupture très nette car elle a causé un 
vif débat. Dans le European Communities Act 1972, le Parlement reconnaît que les 
règlementations européennes ont un effet direct sur le territoire britannique, et admet donc une 
autorité supérieure à la sienne, une institution extérieure qui limite sa souveraineté. De plus, le 
Parlement vote une loi qui contraint tous les Parlements suivants et limite leur champ d'action. 
C'est un principe nouveau dans la constitution britannique, puisque le Parlement du jour doit 
être souverain par rapport à ses prédécesseurs pour que la souveraineté soit absolue. Les 
parlementaires trouvent alors une parade, en déclarant que c'est la loi votée par le Parlement qui 
permet la supériorité du droit communautaire, et qu'une loi d'un nouveau Parlement pourrait 
l'abroger. Ainsi, les décisions des Parlements précédents n’empêchent pas le nouveau Parlement 
de quitter l’Union européenne. Il reste donc souverain. Cette pirouette constitutionnelle permet 
d’ailleurs au débat sur l’adhésion à l’UE de revenir régulièrement au programme des débats au 
Parlement. 
 Par conséquent, le droit britannique avait déjà développé des moyens d’appliquer la 
doctrine de la souveraineté parlementaire tout en mettant en place des textes à valeur 
constitutionnelle, c’est-à-dire qui s’imposent aux Parlements suivants. Ainsi, certains juristes 
considèrent que la souveraineté parlementaire telle que Dicey l’avait analysée n’existe plus 
aujourd’hui. C’est ce que Lord Steyn affirme clairement dans son jugement Jackson v. Attorney 
General de 2005 : « La vision classique offerte par Dicey de la doctrine de la suprématie du 
Parlement, dans sa version pure et absolue d’alors, n’est plus à sa place dans le Royaume-Uni 
moderne15. » Pour autant, continue-t-il, cela ne signifie pas que la doctrine ne soit pas toujours 
valable, elle a seulement été amendée par les juges et par le Parlement, et pourrait l’être encore 
à l’avenir. 
 
                                                 
15 « The classic account given by Dicey of the doctrine of the supremacy of Parliament, pure and absolute as it 
was, can now be seen to be out of place in the modern United Kingdom. » Cité dans Gary SLAPPER et David 
KELLY, The English Legal System, op. cit., p. 34. 
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b. La protection des droits de l'homme au Royaume-Uni 
 L'approche pragmatique et historique du droit britannique s'étend également aux droits 
de l'homme tels qu’ils sont pratiqués au Royaume-Uni. Ceux-ci sont au départ garantis grâce à 
un certain nombre de lois ad hoc, qui régissent des situations très spécifiques, plutôt que de 
proposer une protection théorique générale. Par conséquent, les individus qui considèrent que 
leurs droits ont été bafoués par des tiers ou par l'État doivent trouver laquelle de ces dispositions 
particulières a été violée. Il n'y donc pas de garantie positive des droits, qui consisterait à 
affirmer que tel ou tel droit est protégé, mais une définition négative : les droits des individus 
sont tout ce qu'il n'est pas interdit de faire. Ainsi, il n'y a pas de droit comme le droit 
d'association et de réunion, mais des interdictions de troubler l'ordre public par exemple16. Cela 
ne veut pas dire que l’importance de la liberté d’association n’est pas reconnue, par exemple, 
mais qu’elle n’est pas garantie par un droit sur lequel il est possible de baser un recours 
judiciaire. Par conséquent, toute réunion qui ne trouble pas l'ordre publique est autorisée. Les 
droits ne sont que résiduels17. 
 Pour l'analyse juridique, la catégorie des « droits de l'homme » est très récente chez les 
juristes anglais. La première chaire sur les droits de l'homme à l'Université de Oxford n'a été 
créée qu'en 199918. De même, au niveau politique, les institutions mises en place sont très 
spécifiques, et ne couvrent qu'une partie des droits de l'homme. Par conséquent, identifier les 
institutions spécifiquement dédiées à la protection des droits de l'homme est difficile. Quand il 
fait une brève histoire des droits de l'homme au Royaume-Uni, Jean-Paul Révauger dresse la 
liste des institutions mises en place pour protéger les droits de l'homme, et donne le nom des 
différents organismes anti-discrimination19. Il commence son historique par le Race Relations 
Board de 1968, pour le finir par la Commission of Equality and Human Rights, créée par 
l'Equality Act de 2006. David Feldman inclut également dans cette liste la Parliamentary 
Commission for Administration, dont une branche est chargée de la question des droits de 
l'homme20. Cependant, ces institutions ne permettent que très rarement d'obtenir une 
condamnation, elles aboutissent très souvent à des accords à l'amiable. Par ailleurs, elles ne 
                                                 
16 Droits qui sont affirmés dans l’article 11 de la CESDH, ou dans l’article 20 de la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme de l’ONU. 
17 Matthew LIPPMAN, « The Debate Over a Bill of Rights in Great Britain: The View from Parliament », Universal 
Human Rights, 1980, vol. 2, no 4, p. 29. 
18 Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the European Convention, 
op. cit., p. 809. 
19 Jean-Paul RÉVAUGER, « Human Rights and Civil Liberties in Britain and in France. Some Comparative 
Elements », op. cit., p. 15. 
20 David FELDMAN, Civil Liberties and Human Rights in England and Wales, Second Edition, Oxford, Oxford 
University Press, 2002. 
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recouvrent qu’une partie des droits de l’homme et pas la totalité de ceux identifiés par les 
organisations internationales. 
 Ainsi, il apparaît que les droits de l'homme en tant que catégorie particulière de droits à 
défendre ont fait une apparition tardive dans le discours politique britannique, au moins en ce 
qui concerne la politique nationale. Quand les Britanniques parlaient de droits de l'homme, ils 
parlaient soit de discrimination, soit de la violation des droits de l'homme dans des régimes 
dictatoriaux à l’étranger. 
 Jusqu'au Human Rights Act, il n'y avait donc aucun système pour évaluer a priori le 
respect des droits de l'homme des lois débattues au Parlement ou votées par lui. La doctrine de 
la souveraineté parlementaire était fondée, entre autres, sur la conviction que le Parlement ne 
pouvait pas voter des lois contraires à l'intérêt du plus grand nombre et au respect des libertés. 
Cela devait être garanti par l'aspect démocratique de l'institution, avec ses débats publics, et la 
possibilité pour chacun de participer et d'exprimer son opinion21. En l'absence de contrôle de 
constitutionnalité a priori au niveau national, le seul moyen de contester la validité d'une loi du 
Parlement était de porter l'affaire devant des instances internationales, particulièrement les 
institutions européennes.  
 La protection nationale des droits de l'homme était alors très indirecte. Quand un sujet 
britannique estimait que ses droits étaient bafoués, il devait d'abord porter plainte devant les 
tribunaux nationaux et présenter ses griefs dans les termes de la Common Law22. Il devait 
prouver en quoi les actions de la personne ou de l'institution qu'il accusait étaient contraires aux 
doctrines de la Common Law. Celle-ci pouvait être utilisée de deux manières : soit en identifiant 
certains droits considérés comme fondamentaux dans la tradition juridique britannique, soit en 
interprétant la Common Law de manière à limiter l'impact de certains textes de loi pourtant 
votés par le Parlement. Cela pouvait mener à des raisonnements juridiques très complexes, 
notamment quand la violation portait sur une innovation technologique, qui n’avait pas pu être 
prise en compte dans les décisions passées. Si aucun principe de la Common Law n'avait été 
violé, alors la plainte était rejetée par les institutions nationales. C’est uniquement après avoir 
épuisé toutes les voies de recours nationales que le plaignant pouvait se tourner vers la Cour 
européenne des droits de l’homme. 
                                                 
21 Matthew LIPPMAN, « The Debate Over a Bill of Rights in Great Britain: The View from Parliament », op. cit., 
p. 29. 
22 David FELDMAN, Civil Liberties and Human Rights in England and Wales, op. cit., p. 58. 
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 Les cours nationales étaient parfois donc contraintes de rendre des décisions dont elles 
savaient pertinemment qu’elles violaient les instruments internationaux des droits de l’homme. 
Dans les cas les plus criants23, les juges pouvaient inclure une réclamation dans l’obiter dictum 
de leur jugement, c’est-à-dire dans la partie de leur jugement qui n’a pas autorité de la chose 
jugée, mais qui décrit leur raisonnement. Cependant, ce type d’action n’avait aucune valeur 
juridique dans l’affaire en question, ni de valeur contraignante pour le gouvernement ou le 
Parlement. 
 La réforme constitutionnelle de 2005, le Constitutional Reform Act 2005, a transformé 
la manière dont les lois sont contrôlées par le pouvoir judiciaire. Jusque-là, la plus haute cour 
d’appel du pays était la Chambre des Lords dans sa fonction judiciaire. Ainsi, les juges qui 
décidaient des derniers appels avaient également un pouvoir législatif. Le plus haut magistrat 
du pays, le Lord Chancellor, était également membre du Cabinet. Par conséquent, le Lord 
Chancellor cumulait les fonctions de ministre de la Justice, de membre de la chambre haute et 
du plus haut juge du pays24. Cette position particulière a donné lieu à un débat sur le rôle 
politique du ministre de la Justice. En tant que chef de la magistrature, il pouvait nommer les 
magistrats. Or, certains ont craint que ces nominations puissent être affectées par des 
considérations politiciennes. Ainsi, le scandale des « cash for wigs » (« de l’argent contre des 
perruques », en référence à la tenue traditionnelle des magistrats britanniques) en 2001 a 
soulevé la question de la séparation des pouvoirs25. Lord Irvine, alors Lord Chancellor, avait 
écrit à des juristes dont les sympathies travaillistes étaient connues pour leur demander de 
contribuer une certaine somme à un dîner de levée de fonds pour le parti travailliste. Le conflit 
entre la position politique d’un membre important du Cabinet qui cherche à récolter des fonds 
pour son parti et la position censément impartiale du plus haut magistrat du pays était alors 
apparu. Cette curiosité constitutionnelle était possible dans un pays dans lequel la séparation 
des pouvoirs n’a jamais été totalement formalisée. Une tension entre la position de membre du 
gouvernement et celle de juge pouvait également apparaître. En effet, le Lord Chancellor 
pouvait théoriquement se retrouver dans la position de juger des affaires potentiellement 
embarrassantes pour son parti, il se trouvait donc dans la position de se rendre des comptes à 
lui-même. De manière générale, le Lord Chancellor ne siégeait pas quand un conflit d’intérêt 
                                                 
23 Par exemple quand le droit ne prenait pas en compte des nouveautés technologiques potentiellement nuisibles 
aux droits de l’homme, comme la question de l’interception des communications téléphoniques dans Malone v. 
Metropolitan Police Commissioner, 1979. 
24 Gary SLAPPER et David KELLY, The English Legal System, op. cit., p. 200. 
25 Ibid. 
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pouvait se présenter entre son rôle dans l’exécutif et sa position de magistrat, mais il s’agissait 
d’une convention constitutionnelle et pas d’une obligation légale. L’une des promesses de 
campagne du parti travailliste en 1997 avait été de réformer la Chambre des Lords et de corriger 
cette situation, mais le projet de loi n’a été déposé qu’en 2004 avant d’être accepté en 2005. 
 Cette loi s’est également attaqué à une autre anomalie constitutionnelle, celle qui faisait 
de la chambre haute de la législature la plus haute cour d’appel du pays. Ce rôle a été repris, à 
partir de 2009, par la Cour suprême du Royaume-Uni dont les magistrats ne sont pas membres 
de la Chambre des Lords.26. A partir de cette date, c’est cette nouvelle institution qui est chargée 
des derniers appels. Les cours d’appel peuvent autoriser les plaignants à interjeter appel auprès 
de cette nouvelle juridiction27, et ce même pour les cours de justice des autorités dévolues. 
Cependant, cette nouvelle institution n’a pas de pouvoirs additionnels par rapport à la Chambre 
des Lords dans sa capacité judiciaire. Elle est toujours soumise à la doctrine de la souveraineté 
parlementaire, dans les limites posées par la loi. 
 
2. Les institutions internationales 
 Après la Seconde Guerre mondiale, et le génocide d'une grande partie de la population 
juive d'Europe, les pays européens ont voulu mettre en place des institutions qui permettraient 
de protéger tous les hommes face aux dictatures. L'impulsion était donnée pour la création de 
nombreux textes et de différents systèmes pour assurer le respect des droits de l'homme. Au 
Royaume-Uni, deux types d'institutions internationales se superposent : celles à l'échelle 
mondiale, émanant de l'Organisation des Nations unies, et celles à l'échelle régionale, donc 
européenne, qui dépendent du Conseil de l'Europe et de l'Union européenne. Elles 
n’occasionnent pas le même niveau de contrainte pour le Royaume-Uni qui s’est engagé plus 
concrètement à appliquer le droit européen. 
 
a. La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme 
 La création de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (DUDH) émane 
directement de la Charte de l'ONU qui prévoit, dans son article 1 que l'un des buts des Nations 
                                                 
26 Vernon BOGDANOR, « British Monarchy, English Church Establishment, and Civil Liberty, by John A. Taylor », 
Journal of Ecclesiastical History, 1998, vol. 49, no 3, p. 68. 
27 UNITED KINGDOM SUPREME COURT, « A Guide to Bringing a Case to the Supreme Court ». 
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unies est de « réaliser la coopération internationale [...] en développant et en encourageant le 
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, 
de sexe, de langue ou de religion28. » Une commission a alors été créée pour la rédaction de la 
DUDH, qui a été acceptée par l'Assemblée Générale des Nations unies le 10 décembre 1948. 
Elle est le résultat de négociations et de compromis entre les pays membres, et est donc marquée 
par la situation politique internationale de la période. Ainsi, par exemple, l'opposition entre le 
bloc soviétique et les États capitalistes a obligé à des ajouts, comme dans l'article 17 dans lequel 
il est précisé que « toute personne aussi bien seule qu'en collectivité a droit à la propriété29 », 
permettant ainsi de définir très largement le droit à la propriété pour l'adapter aux États 
communistes.  
 Brian Simpson retrace l’histoire de l’implication du Royaume-Uni dans la rédaction de 
la Déclaration30. Le Royaume-Uni est entré dans les négociations en considérant que les droits 
de l'homme étaient une question de politique étrangère, pas de garanties en droit interne. Ce 
texte ne devait être que « la déclaration de l'idéologie du monde libre », qui devait constituer 
un modèle pour le reste du monde. Les mesures qui avaient les faveurs du Royaume-Uni 
correspondent à la vision pragmatique du droit britannique. Il ne devait pas s'agir de 
déclarations d'intentions en vue de développer toujours plus les droits de l'homme dans les pays 
signataires, mais plutôt d'une protection internationale contre le développement de 
totalitarismes tels que ceux qui avaient plongé l'Europe dans la guerre. La déclaration devait 
donc être un texte très précis, aux définitions claires, rédigé dans un but spécifique. Le 
gouvernement était prêt à entrer dans un accord contraignant, à condition que celui-ci ne remette 
pas en cause les pratiques existantes en termes de droits de l'homme au Royaume-Uni, 
réaffirmant sa conception d'une déclaration modèle pour le reste du monde. Ainsi, toutes les 
négociations ont été menées par des représentants du Foreign Office, plutôt que par ceux du 
Lord Chancellor. Il s'agissait d'une affaire de diplomatie plus que de droit. Cependant, le 
gouvernement britannique échoua à faire prévaloir sa vision pragmatique de la déclaration, et 
dût se résigner à un texte qui n'était que l'exposition d'idéaux. 
 Les droits protégés par la DUDH couvrent un très large spectre. Ils incluent les droits 
individuels, politiques, économiques et sociaux. Cependant, ce texte très ambitieux n'a qu'une 
valeur déclaratoire, puisqu'il ne met pas en place en lui-même les moyens de garantir les droits 
                                                 
28 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Charte des Nations Unies, 1945. 
29 Italiques ajoutés. ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Déclaration universelle des droits de l’homme, 1948. 
30 Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the European Convention, 
op. cit., p. 347. 
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qu'il établit. Ce sont deux Pactes, signés en 1966 et entrés en vigueur en 1976, qui introduisent 
des mesures concrètes pour s'assurer du respect de la DUDH par les États signataires. Le 
premier est consacré aux droits civils et politiques31, le second aux droits économiques et 
sociaux32. Ils reprennent le texte de la DUDH en l'assortissant d'un préambule et d'articles 
généraux qui créent des obligations aux États signataires. Ainsi, l'article 2, paragraphe 2 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques mentionne :  
Les États parties au présent Pacte s'engagent à prendre, en accord avec leurs 
procédures constitutionnelles et avec les dispositions du présent Pacte, les 
arrangements devant permettre l'adoption de telles mesures d'ordre législatif ou 
autre, propres à donner effet aux droits reconnus dans le présent Pacte qui ne 
seraient pas déjà en vigueur33. 
Il ne s'agit donc plus de déclarations d'idéaux, universels et intemporels, mais bien de droits à 
inclure dans un ordre constitutionnel et légal spécifique à chaque pays. Cependant, chaque État 
signataire est chargé lui-même d’inscrire dans son droit et sa politique nationale la protection 
des droits de l’homme. 
 Comme l’Assemblée Générale de l'ONU n'a pas compétence pour adopter des règles de 
droit positif, un nouvel organe de l'ONU fut créé pour permettre le contrôle du respect des droits 
de l'homme par les États membres. Le Pacte relatif aux droits civils et politiques a créé un 
Comité des droits de l'homme chargé d'examiner les recours portés par un État contre un autre, 
ou par un particulier contre un État. Dans les deux cas, il ne peut que rédiger des 
« constatations », ou déclencher une procédure de conciliation. Ni l'une ni l'autre de ces mesures 
n'a d'effet contraignant, ce qui rend la DUDH et ses deux Pactes en grande partie théoriques. 
Ils servent tout de même à créer un étalon internationalement reconnu des droits de l'homme, 
et peuvent être utilisés par les juges dans d'autres institutions quand des incertitudes sur 
l'interprétation du droit national ou de conventions régionales apparaissent.  
 
b. Les institutions européennes 
 Après que le gouvernement britannique échoua à faire valoir sa vision des droits de 
l'homme au cours des négociations de la DUDH, il se tourna vers des institutions régionales. 
Les pays d'Europe de l'Ouest étaient alors en négociation pour créer une institution européenne 
                                                 
31 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966. 
32 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 
1966. 
33 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, op. cit. 
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qui puisse recevoir l'aide américaine. Ainsi, le Royaume-Uni fait partie des pays fondateurs du 
Conseil de l'Europe. Très vite, les droits de l'homme devinrent une dimension majeure de cette 
nouvelle organisation. Ils furent inscrits dans le préambule du traité constituant le Conseil de 
l'Europe. Le traumatisme de la Seconde Guerre mondiale et la montée en puissance de l'Union 
Soviétique peuvent expliquer cette insistance sur les droits de l'homme comme éléments 
constitutifs du Conseil de l'Europe. Comme pour la DUDH, le Royaume-Uni considérait au 
départ que les droits de l'homme devaient être un instrument de politique étrangère applicable 
uniquement aux autres pays. Ainsi, le personnel juridique du gouvernement ne fut presque pas 
impliqué dans les négociations, c'est encore une fois le personnel diplomatique qui participa à 
l'essentiel des débats.  
 Le pragmatisme britannique et le systématisme du droit européen s'affrontèrent lors des 
négociations sur la CESDH, et si un juriste britannique, Sir Maxwell Fyfe, prit part au débat, il 
ne parvint pas toujours à faire gagner son point de vue. Le gouvernement britannique tenta de 
peser de tout son poids dans les négociations, entre autres sur la nature des droits à protéger. Il 
parvint à faire en sorte que les droits à la propriété privée, à l'instruction et à des élections libres 
ne figurent pas dans la Convention, mais seulement dans un protocole additionnel optionnel. 
Cependant, le gouvernement dut concéder certains points. La création de la Cour européenne 
des droits de l'homme fut par exemple accueillie avec méfiance34. En effet, une telle institution 
supranationale violerait le principe fondateur de la souveraineté parlementaire. La juridiction 
de la Cour devint donc optionnelle elle aussi, marquant ainsi le refus d’une source étrangère de 
souveraineté.  
Malgré ces compromis, le gouvernement britannique ne manqua pas de critiques à 
adresser au texte. Par exemple, peu de temps avant que le gouvernement n'accepte de signer la 
Convention, le Lord Chancellor qualifia encore la CESDH de « plan bancal » qui menacerait 
« tout notre système de droit, que nous avons péniblement construit au cours des siècles35. » Au 
moment de prendre la décision finale, Bevin, alors ministre des Affaires étrangères, écrit dans 
un message à destination du Cabinet : « Nous devons signer la Convention des droits de 
l’homme, qui est la seule réussite du Conseil de l’Europe jusqu’ici36. » C'est alors avec une 
certaine résignation que le gouvernement signa la CESDH, sans son protocole optionnel et sans 
                                                 
34 Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the European Convention, 
op. cit. 
35 « a half-baked scheme », « our whole system of law, which we have labouriously built over the centuries. » Cité 
dans Anthony LESTER, « Fundamental Rights: the United Kingdom Isolated? », Public Law, 1984, no 46. 
36 « We must sign the Convention of Human Rights, which is the only positive achievement of the Council of Europe 
to date. » Ibid. 
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accepter la juridiction de la Cour, le 4 novembre 1950. Bevin n'était pas présent à la cérémonie 
de signature, signe d'un désintérêt certain37. Le 8 mars 1951, le Royaume-Uni devint le premier 
pays à ratifier la CESDH, ni le gouvernement, ni le Parlement n'émettant aucune objection, 
malgré les hésitations d’un gouvernement qui n’était pas satisfait par le texte38. 
 La première plainte portée contre le Royaume-Uni fut celle de la Grèce qui accusait les 
Britanniques d'actes de tortures et d'emprisonnement illicite dans leur colonie de Chypre. Cette 
première affaire, en 1955, fut un choc pour le Royaume-Uni qui ne s'attendait pas à ce que la 
CESDH puisse être utilisée contre lui39. Jusque-là, le gouvernement avait considéré que la 
Convention, si elle ne correspondait pas à la vision britannique du droit, ne pouvait pas créer 
un embarras politique international au Royaume-Uni. L'affaire fut étudiée par la Commission, 
l'une des institutions du Conseil de l'Europe, et par le Comité des ministres, mais pas par la 
Cour, puisque le Royaume-Uni n'avait pas reconnu sa juridiction. L'affaire fut abandonnée en 
1959 quand la situation politique de l'île fut réglée. En 1958, une partie du gouvernement 
britannique réfléchit sérieusement à l'idée de dénoncer la Convention et de se retirer du système 
conventionnel, au moins en ce qui concernait les colonies. Au lieu de cela, des déclarations de 
dérogations furent faites au cas par cas. En effet, l’article 15 prévoit la possibilité de dérogations 
si un état d’urgence l’exige, selon des critères précis40.  
 Cependant, le Royaume-Uni ne reconnaissait toujours pas la juridiction de la Cour ou 
le droit de saisine individuelle. Par conséquent, seules les plaintes qui étaient déposées contre 
lui par les autres États partis au traité pouvaient être étudiées. Les individus, eux, ne pouvaient 
pas avoir recours à la juridiction du Conseil de l'Europe. Le débat au Parlement et dans les 
ministères continua jusqu'en 1965. Le gouvernement travailliste avait annoncé dans une 
réponse aux questions au Premier ministre en décembre 1964 qu'il étudiait sérieusement la 
possibilité d'accepter le droit de saisine individuelle et la juridiction de la Cour. Un an plus tard, 
il annonça que le gouvernement venait de les reconnaître de manière temporaire, à compter du 
13 janvier 196641. Cette acceptation temporaire est devenue permanente, et les personnes 
habitant dans l’un des États parties à la Convention peuvent depuis faire appel à la CEDH contre 
le Royaume-Uni. 
                                                 
37 Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the European Convention, 
op. cit., p. 2. 
38 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 58. 
39 Brian SIMPSON, Human Rights and the End of the Empire: Britain and the Genesis of the European Convention, 
op. cit., p. 932. 
40 Article 15 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
41 Anthony LESTER, « Fundamental Rights: the United Kingdom Isolated? », op. cit., p. 59. 
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 Le mode de fonctionnement de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a 
été réformé depuis sa création. Au départ, le système conventionnel était double42. D'abord, une 
requête devait passer par la Commission, qui était investie de larges pouvoirs. Elle jugeait de la 
recevabilité de la requête, menait l'instruction en auditionnant des témoins ou des experts, ou 
en envoyant des représentants sur le terrain. Armée de ce dossier, elle proposait une 
conciliation, c'est-à-dire un règlement à l'amiable. Si celle-ci n'aboutissait pas, elle donnait son 
avis sur les violations avant de transférer le dossier à la Cour à proprement parler qui prenait la 
décision finale après avoir entendu les parties. En 1998, suite à la signature du Protocole 11, la 
Commission a été supprimée au profit d'une réorganisation de la CEDH afin d'éviter que ne 
s'accumulent les affaires en souffrance, et donc pour raccourcir le temps des procédures. En 
effet, à partir de la fin des années 1980, le nombre de requêtes a monté en flèche, entre autres 
avec l’adhésion de nombreux pays de l’ancien bloc communiste. La durée moyenne d’une 
procédure était de plus de cinq ans, ce qui ne répondait pas au critère de délai raisonnable garanti 
par l’article 6 de la CESDH. Le nouveau système a été mis en place le 1er novembre 1998. Le 
nombre de requêtes en attente de décision ayant augmenté, un nouveau protocole a été rédigé 
en 2004 et est entré en vigueur en 2010, après ratification par les États membres. Il a créé une 
manière plus rapide de traiter les requêtes, comme le montre le schéma ci-dessous. 
                                                 
42 Jean-Pierre MARGUENAUD, La Cour européenne des droits de l’homme, op. cit., p. 12. 
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Figure 1 Schéma simplifié du cheminement d'une requête à la Cour selon la formation judiciaire43 
Les juges sont élus par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, à partir d’une 
liste de trois noms proposée par chaque État. Ils représentent chacun un pays membre du 
Conseil de l'Europe44, ils sont donc aujourd’hui au nombre de 47. Les requêtes sont d’abord 
examinées par un juge unique qui décide de leur recevabilité. Sa décision ne peut pas faire 
l’objet d’un appel, le juge ne peut pas être celui qui a été élu pour représenter l’État objet de la 
requête. Le protocole 11 comme le protocole 14 ont introduit des conditions plus strictes pour 
établir la recevabilité d’une requête, ce qui permet d’effectuer un tri beaucoup plus rapidement 
entre les requêtes. Puis, selon l’importance de l’affaire, elle est confiée à un comité de trois 
juges ou à une chambre de sept juges, dont obligatoirement le juge représentant l’État qui fait 
l’objet de la requête. Si la requête est déclarée recevable, les juges « établissent 
contradictoirement les faits de la cause », c'est-à-dire qu'ils montent un dossier d'instruction. 
Pendant que l'affaire suit son cours, ils peuvent indiquer des mesures provisoires à adopter, sans 
qu'elles ne revêtent un caractère obligatoire. La chambre peut se dessaisir d’une affaire au profit 
de la grande chambre, si elle estime que des questions importantes de droit sont posées. Après 
la décision de la chambre, un appel peut être fait à la grande chambre, « si l’affaire soulève une 
                                                 
43 Schéma simplifié du cheminement d’une requête à la Cour selon la formation judiciaire, 
http://www.echr.coe.int/Documents/Case_processing_Court_FRA.pdf,  consulté le 19 janvier 2016. 
44 Jean-Pierre MARGUENAUD, La Cour européenne des droits de l’homme, op. cit., p. 20. 
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question grave relative à l’interprétation ou à l’application de la Convention ou de ses 
protocoles, ou encore une question grave de caractère général45. » La décision de la grande 
chambre est définitive. Les arrêts rendus sont purement déclaratoires. La CEDH n'a pas de 
pouvoir de coercition sur les États parties à la Convention, elle ne peut que leur suggérer 
comment leur droit doit être modifié. Pour des raisons politiques et diplomatiques, les États 
s'efforcent le plus souvent de mettre leur droit en conformité avec les arrêts de la Cour, mais 
cela peut prendre un temps plus ou moins long, selon la bonne volonté des États. Le Comité 
des ministres surveille l’exécution des arrêts de la Cour, et rappelle régulièrement à l’ordre les 
États qui ne se sont pas pliés aux arrêts rendus. 
 La Cour de Justice de l'Union européenne (CJUE), quant à elle, a des aires d'influence 
plus limitées dans le domaine des droits de l'homme, mais a un effet plus direct sur le droit 
national. A l'origine, son champ d'action était purement économique, mais son développement 
jurisprudentiel lui a permis d'étendre sa juridiction. Au départ, les droits de l'homme ne 
ressortaient pas des domaines de compétence de la Communauté européenne, qui n'était qu'un 
espace de libre-échange46. En 1977, le Parlement européen, la Commission et le Conseil ont 
fait une déclaration commune qui créait un engagement symbolique pour les institutions 
européennes à respecter la CESDH et les droits de l'homme définis par les principaux textes 
que les États membres avaient signés. L'Acte Unique Européen, en 1986, reste vague sur la 
question des droits de l'homme, tout en réaffirmant un attachement aux droits protégés par les 
institutions internationales et les constitutions nationales. En 1989, une Charte Communautaire 
des droits sociaux fondamentaux est rédigée, mais elle n'a qu'un caractère programmatoire. Elle 
ne crée aucune obligation, mais indique la direction à suivre pour le développement d'une 
communauté du droit. C’est avec le traité d’Amsterdam en 1997 que la position de l’Union 
change pour inclure les droits de l’homme au cœur des valeurs et des objectifs de l’Union. Avec 
les modifications d’Amsterdam, l’article F paragraphe 1 du traité devient « L'Union est fondée 
sur les principes de la liberté, de la démocratie, du respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, ainsi que de l'État de droit, principes qui sont communs aux États membres47. » 
Si aucune loi positive ne vient renforcer la protection des droits de l'homme, la CJUE doit à 
présent les prendre en compte quand elle rend ses décisions. Cette direction a été confirmée par 
les traités suivants. En particulier, le traité de Lisbonne, entré en vigueur en 2009, fait une 
                                                 
45 Article 43. « CESDH », op. cit. 
46 Louis DUBOUIS (dir.), Droit communautaire et protection des droits fondamentaux dans les États membres, 
Paris, Economica, 1995, p. 6 et suivantes. 
47 Traité d’Amsterdam, article 1, paragraphe 8. 
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mention explicite de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union européenne dans le but de 
lui donner une valeur plus contraignante. Jusque-là, la Charte n’était qu’une déclaration de 
valeurs sans poids juridique : la CJUE ne pouvait pas s’en servir pour justifier ses décisions. 
 Les affaires qui ressortissent à l'autorité de la CJUE dépendent des compétences 
particulières de l'Union européenne48. Il s'agit donc essentiellement de questions commerciales 
et économiques. C'est pourquoi les droits protégés par l'UE sont essentiellement les droits 
économiques et sociaux. L'affaire la plus représentative à ce titre est l’affaire Defrenne c/ 
Sabena en 1976 qui consacra les droits à l'égalité salariale entre les hommes et les femmes49. 
Cette décision a été prise dans le contexte d’une politique de lutte contre les discriminations 
entre les hommes et les femmes, et donc de protection de l’égalité entre les individus. Elle a pu 
être prise par la CJCE car elle concerne un différend économique entre une employée et son 
employeur. C'est par des décisions de ce type que s’est construite la jurisprudence de la CJUE 
en matière de droits de l'homme : le domaine de prédilection de la CJUE est bien, dans ce cadre, 
la lutte contre la discrimination, et en faveur de l’égalité entre les individus50. 
 La différence entre les deux cours de justice n'est pas toujours comprise par les 
Britanniques, que ce soit dans la presse ou dans le débat politique. Le fait qu'elles dépendent 
toutes deux d'institutions européennes les rend très similaires pour un public britannique. 
Cependant, cette perception n'est pas complètement fausse. Les deux cours partagent des 
sources, puisque la CJUE se base souvent sur les arrêts de la CEDH et sur le texte de la CESDH 
pour interpréter des points de droit, la CESDH « domine l’édifice de protection » des droits de 
l’homme européen51. La CJUE comme la CEDH se servent également d'autres instruments 
internationaux, comme la DUDH ou les différentes conventions de l'Organisation internationale 
du Travail. Quand un doute subsiste sur la signification des droits énoncés, les juges peuvent 
se reporter aux débats des assemblées qui ont rédigé les textes, ou aux rapports rédigés à cette 
occasion. Les techniques d’interprétation des cours européennes puisent donc en partie dans 
des sources communes. 
 Puisqu'elles relèvent du droit international, les deux cours utilisent des outils spécifiques 
pour interpréter les textes sur lesquels elles se fondent. Ces méthodes d'interprétation sont 
                                                 
48 Paul MAGNETTE, Contrôler l’Europe : pouvoirs et responsabilité dans l’Union européenne, Bruxelles, Éd. de 
l’université de Bruxelles, 2003, p. 105. 
49 Defrenne c/ Sabena, 1976. 
50 Jean-Sylvestre BERGE et Sophie ROBIN-OLIVIER, Introduction au droit européen, Paris, Presses universitaires 
de France, 2008, p. 221. 
51 Ibid., p. 213. 
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différentes des méthodes nationales car elles doivent concilier la souveraineté nationale et 
l'adhésion à des normes internationales. Elles doivent ménager les différences entre les 
systèmes de droit. Par exemple, pour des raisons linguistiques d’harmonisation des traductions, 
le langage du droit européen est bien souvent spécifique à celui-ci. En effet, pour éviter les 
conflits liés aux différences terminologiques selon la langue nationale, les termes de droit ont 
pris une valeur spécifique en droit européen, ils ont acquis une autonomie par rapport au droit 
national52. 
 En plus des questions terminologiques, les cours européennes appliquent des concepts 
spécifiques liés à leur nature d’institutions internationales. Cela leur permet de prendre des 
décisions uniformes pour l’ensemble des États parties. Certains concepts modèrent le pouvoir 
des cours, et offrent une place aux politiques nationales. La CJUE doit prendre en compte le 
principe de subsidiarité, valable pour tout le droit de l'Union européenne. Celui-ci impose de 
ne pas réguler à l'échelle européenne ce qui peut être mieux géré à l'échelle nationale. En 
matière de droits de l'homme, les textes imposent également à la CJUE de prendre en compte 
les traditions constitutionnelles propres à chaque pays. Ce principe peut être rapproché de la 
marge de manœuvre que la CEDH offre aux pays membres du Conseil de l'Europe. Celle-ci 
doit permettre une certaine latitude aux États dans l'application de la CESDH selon leur 
situation particulière, ce qui en fait un principe assez élastique. Le principe de proportionnalité 
que la CEDH doit suivre est également flexible. Il reconnaît que des mesures qui limitent des 
droits peuvent être prises quand il en va de l'intérêt général, les États devant alors parvenir à un 
équilibre entre la fin et les moyens. Enfin, quand le droit national offre aux citoyens une 
protection supérieure à celle offerte par la CESDH, c'est le droit national qui s'applique. C'est 
le cas dans certaines constitutions de Lander allemands dont les cours supérieures refusent 
d'appliquer la CESDH tant que celle-ci n'offrira pas un niveau de protection égal à celui garanti 
au niveau national.  
 Enfin, des bornes aux droits protégés par la CESDH sont incluses dans le texte même 
de la Convention. Les droits garantis par la CESDH ne sont presque jamais absolus, à 
l’exception des articles 3 (interdiction de la torture) et 4 (interdiction du travail forcé et de 
l’esclavage). Les autres sont toujours limités, soit par la reconnaissance d’un droit national 
spécifique (par exemple l’article 12, « A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le droit 
de se marier et de fonder une famille selon les lois nationales régissant l’exercice de ce 
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droit53. ») soit dans des conditions particulières, en particulier pour des raisons de sécurité ou 
d’intérêt économique. De plus, en dehors de ces conditions qui doivent modérer les juges dans 
leurs interprétations, la CESDH inclut une possibilité de dérogation en cas d’état d’urgence, 
dans son article 15. 
 La CEDH est chargée de faire respecter ces limites, en imposant aux États des conditions 
strictes d’application. Par exemple, elle définit de manière restrictive la notion de menace à la 
« vie de la nation » qui seule justifie une dérogation sur la base de l’article 15. Cette définition 
étroite permet un contrôle renforcé des obligations des États par rapport à la Convention54. 
Ainsi, dans l’affaire A. c/ Royaume-Uni, dont la décision a été rendue en 2009, la CEDH a 
considéré que les mesures anti-terroristes prises par le gouvernement britannique dans le sillage 
des attentats du 11 septembre 2001 sur le World Trade Center à New York ne pouvaient être 
justifiées en faisant référence à l’article 15 de la CESDH car la menace terroriste ne constituait 
pas un danger suffisamment immédiat à la vie de la nation55. 
Par ailleurs, la CEDH applique également des principes qui ont permis de préciser et 
parfois d’étendre les garanties offertes par la CESDH56, en imposant de nouvelles obligations 
aux États.  
 Pour Jean-Pierre Marguénaud, la révolution la plus importante dans la jurisprudence de 
la CEDH est sa reconnaissance d'obligations positives. La conception négative de la protection 
des droits fondamentaux est historiquement la première utilisée par la CEDH. Les États 
signataires de la Convention doivent s'abstenir d'empiéter sur les droits des citoyens. 
Cependant, depuis la ratification du traité, la Cour a peu à peu mis en place des obligations 
positives des États envers leurs citoyens. Le texte révélateur de ce mouvement est la décision 
dans l'affaire Airey c/ Irlande en 1979. La Cour déclara que « la Convention a pour but de 
protéger des droits non pas théoriques ou illusoires, mais concrets et effectifs57. » Cela implique 
que les États mettent en place des moyens concrets pour fournir aux citoyens les moyens de 
jouir des droits qui leur sont reconnus. Cette évolution est une véritable révolution car elle 
impose aux États de justifier non plus seulement de leurs actions dans les affaires de droits de 
l'homme, mais également de leur inaction. Si l'absence d'action de l'État empêche un citoyen de 
profiter de ses droits, alors l'État peut être condamné pour manquement à ses obligations face à 
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54 Jean-Pierre MARGUENAUD, La Cour européenne des droits de l’homme, op. cit., p. 57. 
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la CESDH. Cela implique également une multiplication des acteurs des violations des droits de 
l'homme. En effet, dans une conception d'obligations négatives, seuls les États ont à répondre 
de leur action, la CEDH mettant face à face le citoyen qui se prétend lésé, et l'État qui se défend 
de l'avoir lésé. Dans une protection positive des droits fondamentaux, si un individu, ou une 
personne morale, prétend que ses droits ont été violés par un tiers, l'État doit proposer en droit 
une possibilité de recours. S'il ne le fait pas, alors les individus peuvent l'attaquer devant la 
CEDH. 
 Ce développement d'obligations positives a été rendu possible par une interprétation 
progressiste de la CESDH58. La protection des droits, pour la CEDH, doit permettre une 
amélioration de la situation, un progrès. Or, seule une implication active des États signataires 
de la CESDH peut montrer une volonté de leur part de viser au progrès de la protection des 
droits fondamentaux.  
 La Cour ne s'empêche pas non plus d'étendre la portée des droits qu'elle a été chargée 
de garantir. Ainsi, elle considère dans l'affaire Guzzardi c/ Italie que les normes garanties par 
la CESDH, plutôt que d’être une application à la lettre du texte de la Convention, s'entendent 
comme des normes généralement acceptées par les sociétés des États démocratiques, que « la 
Convention s’interprète à la lumière des conceptions prévalant de nos jours dans les États 
démocratiques59. ». Le texte de la CESDH est suffisamment imprécis pour inclure un très grand 
nombre de cas différents et développer de nouvelles interprétations. C'est ainsi par exemple 
que, peu à peu, la position de la CEDH face à la peine de mort a évolué. En 1985, le protocole 
additionnel n°6 est entré en vigueur. Il abolissait la peine de mort en temps de paix. Petit à petit, 
la quasi-totalité des États ont ratifié le protocole60. Le protocole 13, entré en vigueur en 2003, 
abolit lui la peine de mort même en temps de guerre61. Dans l’affaire Öcalan c/ Turquie, la 
CEDH devait décider si la Turquie avait violé l’article 2 de la Convention en condamnant à 
mort le requérant. Or, la condamnation avait été prononcée avant que la Turquie ne signe le 
protocole 6. Dans la décision qu’elle a rendue, la CEDH avait trouvé que la peine de mort était 
devenue inacceptable dans l’ensemble des pays membres. L’arrêt de la Grande Chambre citait 
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l’arrêt de Chambre : « Eu égard à la convergence de tous ces éléments, on peut dire que la peine 
de mort en temps de paix en est venue à être considérée comme une forme de sanction 
inacceptable62. » Cependant, elle n’a pas condamné la Turquie à ce titre, ce que regrette le juge 
Garlicki dans son opinion séparée minoritaire, mais parce que la condamnation à la peine de 
mort avait été prononcée après un procès inéquitable. Cependant, l’affaire Öcalan a permis de 
créer un précédent en interprétant l’article 2 de la CESDH comme interdisant désormais la peine 
de mort. 
Cette interprétation évolutive permet également à la Cour de revenir sur ses propres 
décisions. C'est le cas par exemple dans les affaires concernant l'état civil des personnes 
transsexuelles. Dans une décision de 1986, Rees c/ Royaume-Uni63, la CEDH avait décidé que 
la reconnaissance du nouveau sexe d'une personne était une décision de droit national, qui ne 
relevait pas de la CESDH. Dans l'affaire Goodwin de 200264, la Cour revint sur sa décision, en 
condamnant le Royaume-Uni qui dut changer sa législation pour inclure ce nouveau droit. Elle 
justifia ce revirement spectaculaire, en affirmant que les changements des sociétés européennes 
allaient vers plus de reconnaissances des phénomènes de changement de sexe65.  
 Par conséquent, la CEDH dispose de pouvoirs vastes, dont celui de déterminer ses 
propres limites. Si elle utilise des concepts modérateurs de son propre pouvoir, elle se sert 
néanmoins de sa propre jurisprudence et des concepts d’interprétation progressiste et 
d’interprétation évolutive pour étendre son aire d’influence.  
 
3. Entre conflit et collaboration : l’i flue e eu op e e su  les 
d oits de l’ho e ava t le Human Rights Act 
 D’un côté donc, le Royaume-Uni dispose de son propre système légal, basé sur les 
principes de la Common Law, de l’autre l’Union européenne comme le Conseil de l’Europe ont 
développé un ordre légal de défense des droits de l’homme qui utilise des concepts qui leur sont 
propres à une échelle supranationale. Il découle de cet enchevêtrement de juridictions des 
questions de hiérarchie des ordres juridiques. Ainsi, quand se contredisent les droits 
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britanniques et européens, les juges doivent décider quelle est la norme qu’ils appliquent. Avant 
la création du Human Rights Act, ces conflits étaient difficiles à trancher. En effet, des 
différences fondamentales existaient entre le droit britannique et le droit européen. Pour autant, 
cela ne signifie pas que les systèmes de droit et les raisonnements juridiques soient étanches les 
uns aux autres. En effet, des influences réciproques existent à partir même de la création des 
institutions européennes. Petit à petit, les droits se sont rapprochés, les juges britanniques 
empruntant des concepts européens pour informer leur lecture de la Common Law alors que les 
textes européens portent la marque des juristes de droit anglais. Malgré tout, ces influences 
indirectes étaient souvent informelles, et avaient donc une portée limitée. 
 
a. Une rencontre conflictuelle 
 Avant la création du Human Rights Act, les droits de l'homme étaient donc protégés par 
trois systèmes, qui se chevauchaient. D'un côté, les cours nationales, avec leur organisation 
hiérarchique surmontée par la Chambre des Lords dans sa capacité judiciaire, et de l'autre les 
cours européennes, soit la CEDH, soit la CJUE. Leurs domaines de compétences pouvaient 
parfois empiéter les uns sur les autres, et créer donc des problèmes de priorité du droit à 
appliquer. 
 Quand le système de justice national se retrouvait en contradiction avec les institutions 
européennes, deux cas de figure pouvaient se présenter, selon l’institution concernée. La 
CEDH, dont le but unique est la protection des droits de l'homme, n'a pas de pouvoir 
contraignant sur les États parties. Elle ne peut les forcer à changer le droit. Tout au plus peut-
elle condamner les États à verser des indemnités aux personnes lésées. Dans certaines affaires, 
les États peuvent refuser de se plier aux décisions de la Cour. C'est le cas par exemple de la 
question de la privation du droit de vote pour les personnes incarcérées, dénoncée par la Cour, 
mais toujours appliquée au Royaume-Uni. Cette absence de contrainte formelle ne signifie pas 
pour autant que le conflit soit moins virulent. Après la décision de la CEDH dans l’affaire Hirst 
c/ Royaume-Uni (n°2) en 200566, le gouvernement aurait pu mettre son droit en conformité avec 
la Convention. Il ne l’a pas fait, suite à une opposition très nette de la part des membres du 
Parlement67. Les députés ont même approuvé une motion en 2011 qui affirmait la nécessité 
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d’interdire de voter aux détenus condamnés pour la plupart des crimes et délits68. Ainsi, si les 
décisions de la CEDH ont un impact politique majeur, cela ne signifie pas pour autant qu’ils 
forcent le gouvernement à agir. En cas de conflit majeur, le désaccord peut mener à une 
impasse : la CEDH continue à rendre des arrêts contre le Royaume-Uni, qui refuse de s’y plier. 
 La CJUE, elle, a effectivement un pouvoir contraignant, qui a été établi assez tôt dans 
l'histoire de la Communauté européenne. Dans l'affaire Costa c/ ENEL, en 1964, la Cour 
affirmait que le traité européen garantissait des droits aux ressortissants des États, et non plus 
seulement aux États les uns par rapport aux autres69. Un « ordre juridique propre » est reconnu 
dans cette décision70. Grâce à lui, une mesure de transfert de compétence est permise : le droit 
européen prime sur le droit national, y compris sur les dispositions constitutionnelles des États. 
Ainsi, les États membres doivent se plier aux décisions de la CJUE, dans les limites du pouvoir 
de la Cour exposées plus haut. Une seule exception à cette règle : quand les droits nationaux 
offrent une protection plus stricte des droits de l'homme, comme c'est par exemple le cas en 
Allemagne, alors c'est le droit national qui prévaut71. Le droit européen est donc un ordre 
hiérarchiquement supérieur au droit britannique. 
 Cela pose un problème institutionnel lié à des différences de conceptions de la nature 
du pouvoir politique. Sur le reste du continent européen, les constitutions nationales 
reconnaissent qu’il existe des institutions supérieures au pouvoir législatif, et auprès duquel 
elles sont responsables72. Au Royaume-Uni, ce n’est pas le cas. Au contraire, une cour de 
justice, quelle qu’elle soit, qui remettrait en question une décision du Parlement serait perçue 
comme coupable d’un abus de pouvoir. Par conséquent, les cours britanniques ne peuvent pas 
invalider une loi votée par le Parlement britannique, elles doivent l’appliquer, et ce même si les 
conséquences de cette loi leur semblent aller à l’encontre des obligations internationales du 
pays. Dans l'affaire Derbyshire Council v. Times Newspaper de 1992, la Chambre des Lords a 
affirmé fermement ce principe en soulignant que, si une loi britannique est clairement et 
explicitement en opposition avec la loi européenne, c’est bien le droit britannique qui prévaut73. 
La CESDH, n’a été intégrée au droit britannique qu’avec le Human Rights Act de 1998. Les 
requérants n’avaient donc souvent pas de recours nationaux, ce qui fait que le Royaume-Uni 
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figurait parmi les États les plus fréquemment condamnés par la CEDH74. Le rapport à la CJUE 
est particulier puisque, à travers le European Communities Act de 1972, qui a permis l’entrée 
du Royaume-Uni dans la CEE, le droit européen dans son ensemble a été incorporé au droit 
britannique. Ainsi, un ordre légal extérieur était imposé au Royaume-Uni, qui ne l’a accepté 
qu’avec réticence. 
Le conflit porte d'abord non pas sur des points particuliers de droit, ou des lois aux 
applications différentes, mais sur des conceptions différentes de la nature des droits. Dans le 
droit anglais, les droits sont négatifs, c'est à dire que la loi protège les citoyens contre une 
violation de leurs libertés. Les droits sont résiduels : ils sont dessinés en creux par la loi. Cela 
signifie que les recours pour violation des droits de l'homme impliquent la plainte d'un individu 
contre l'État, et non pas contre un tiers. Le droit européen reconnaît à l'inverse des droits 
positifs : le rôle de l'État et de la loi est de garantir l'application de droits individuels, y compris 
dans les relations entre les tiers. Ainsi, à la fois la nature des droits protégés et les acteurs 
impliqués dans les affaires sont différents selon la tradition juridique. C’est par exemple le cas 
dans les affaires qui impliquent le droit à l’égalité. Dans l’affaire Defrenne c/ Sabena, la CJCE 
imposait aux employeurs privés de respecter l’égalité salariale entre les hommes et les 
femmes75. Les entités privées ont donc l’obligation d’agir, et les États doivent mettre en place 
les mesures nécessaires pour s’en assurer. Le contenu des droits pose aussi problème, quand le 
droit international protège des droits qui ne sont pas reconnus en droit britannique : c’est le cas 
par exemple des affaires de droit de vote des prisonniers vues plus haut. 
Ces conflits juridiques peuvent impliquer des conflits politiques. Louis Dubouis 
souligne trois points sur lesquels l’opinion publique s’oppose à l’intégration d’un droit étranger, 
et particulièrement européen, dans l’ordre national de chaque État76. Des réticences peuvent 
être créées par l’utilisation de principes étrangers au droit national. Par ailleurs, il peut y avoir 
résistance à « la pénétration du droit communautaire » et à l’ampleur de ce processus. Enfin, 
les citoyens peuvent avoir le sentiment de bénéficier d’un meilleur système national de 
protection. Ces trois points de réticence sont tous présents dans le cas de la protection des droits 
de l’homme en Europe et son application au Royaume-Uni. Les analyses dans la presse, par 
exemple, reprennent fréquemment le schéma de présenter le droit de common law associé à la 
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souveraineté parlementaire comme un système juridique et législatif suffisant pour protéger les 
droits de l’homme de manière concrète. L’insertion d’un droit d’origine étrangère peut donc 
être perçu comme un risque de déséquilibrer le système légal britannique. 
Ainsi, la rencontre entre les institutions nationales et européenne implique parfois un 
rapport de force, de contrainte ou de résistance. Le chevauchement de juridiction, la 
confrontation entre des systèmes juridiques différents ainsi que des désaccords sur la nature des 
droits à protéger rend la coopération juridique difficile. Sans outil pour intégrer le système des 
droits de l’homme en droit national, le conflit frontal de droit implique également des écueils 
politiques. 
 
b. Les limites des influences réciproques 
Pour autant, les systèmes de droits ne sont pas étanches les uns aux autres. Au contraire, 
des circuits d’influences réciproques se sont mis en place tout au long du développement du 
droit européen des droits de l’homme. Ils ont permis le développement d’outil de 
communication et une certaine mesure d’harmonisation entre les différents systèmes juridiques. 
Si le droit continental et le droit anglais sont très différents dans leur fonctionnement, 
ces différences entre les systèmes de droit tendent néanmoins aujourd'hui à se réduire, et les 
raisonnements juridiques se rapprochent. Le formalisme anglais devient de moins en moins 
important, de plus en plus de règlements administratifs prennent force de loi, les règles du 
précédent se durcissent, permettant d'établir des certitudes, des systèmes de droit plus 
clairement définis. De plus, sous l'influence du droit international et européen, le droit 
continental se rapproche de plus en plus du droit britannique77. 
 Dès l’origine, la CESDH a été l’objet de négociations et de compromis. Si le Royaume-
Uni, par son négociateur principal Sir Maxwell Fyfe, n’a pas obtenu tout ce qu’il souhaitait, il 
n’en a pas moins réussi à laisser sa marque sur la Convention. En particulier, le texte de la 
CESDH est beaucoup plus détaillé que d’autres instruments internationaux de protection des 
droits de l’homme. La définition de chaque droit est plus précise et restrictive, des exceptions 
aux droits sont autorisées, des limites sont apportées aux garanties protégées par la CESDH78. 
Il ne s’agit pas d’un texte purement déclaratoire et idéaliste, mais plutôt d’une expression 
                                                 
77 Gary SLAPPER et David KELLY, The English Legal System, op. cit., p. 3. 
78 Elizabeth WICKS, « The United Kingdom Government’s Perceptions of the European Convention on Human 
Rights at the Time of Entry », Public Law, 2000, Aut, p. 438–455. 
74 
 
pragmatique du droit, plus proche de la tradition britannique de rédaction des lois que des 
déclarations continentales. La marque du droit anglais sur la CESDH est donc indéniable. Elle 
est même parfois regrettée par des juristes continentaux qui peuvent critiquer « les mécanismes 
anglo-saxons prétendument privilégiés à Strasbourg79. » Par conséquent, le droit appliqué par 
la CEDH n’est pas aussi éloigné du droit anglais qu’il pourrait apparaître au premier abord. 
La construction européenne a permis des négociations semblables. Si le Royaume-Uni 
n’était pas partie prenante à la création de la Communauté européenne, il a pleinement participé, 
après son adhésion, au développement du droit communautaire, puis du droit de l’Union. Or, le 
processus de construction européenne, à travers le développement de la jurisprudence de la 
CJCE puis de la CJUE, a permis le rapprochement des droits nationaux80. En particulier, 
l’adhésion britannique à la Communauté européenne a permis un transfert de souveraineté, 
même s’il a été cantonné aux domaines de compétence de la Commuauté81. Cet effet direct du 
droit européen a été confirmé par la décision Factortame de 1991, dans laquelle la Chambre des 
Lords a reconnu la supériorité du droit européen sur une loi votée par le Parlement britannique82. 
Ainsi, il existe des moyens dans les cours britanniques pour résoudre les problèmes de conflit 
de droit, quand ils sont du ressort de l’Union européenne. 
 Comme la CEDH n’a pas de force contraignante sur les États membres, l’efficacité de 
ses décisions ne peut être qu’indirecte. Pour autant, cela ne signifie pas que son influence ne 
soit pas réelle, même en l’absence d’incorporation de la Convention en droit national. En effet, 
les juges britanniques se servaient déjà de la CESDH pour résoudre des affaires avant le Human 
Rights Act. L’un des moyens qu’ils utilisent est de prendre en compte les méthodes 
d’interprétations de la CJUE dans ce domaine83. En effet, la CJUE se sert de la CESDH dans 
ses propres décisions, et les cours nationales doivent se plier à sa jurisprudence. Par conséquent, 
le droit britannique était déjà modifié formellement par la CESDH.  
Par ailleurs, la nature particulièrement malléable de la Common Law permet aux juges 
de prendre en compte de multiples sources de droit afin de parvenir à une conclusion. Cet aspect 
permet d’intégrer le droit européen plus souplement au système juridique britannique. La 
CESDH peut servir d’outil d’interprétation aux juges afin de lever certaines ambiguïtés dans 
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l’application du droit britannique. Pour Antoine Bullier, « c’est dans le discours actuel sur les 
droits de l’homme que l’aire de développement des droits de la Common Law peut être le plus 
fructueux84. » La CESDH devient alors une des sources dont les juges britanniques se servent 
pour prendre leurs décisions. Elle est donc bien présente dans l’ordre juridique britannique. Elle 
est même plus citée dans les décisions de justice que toutes les autres déclarations et 
conventions internationales, et ce avant l’application du Human Rights Act.  
Cependant, la Convention n’est pas d’abord considérée par les juges comme imposée 
de l’extérieur. Elle n’est pas un texte de loi qui les contraint, mais un outil d’interprétation qui 
leur permet de « redécouvrir les droits de Common Law en affirmant la similitude entre les 
droits CEDH et les droits de Common Law85. » L’utilisation faite par les juges de la CESDH 
s’inscrit alors dans une tradition juridique britannique d’interprétation du droit. Elle doit 
permettre de mettre au jour des applications de la common law, et non pas créer de nouvelles 
garanties. Par exemple, dans l’affaire Simms de 1999, la Chambre des Lords a reconnu le droit 
des prisonniers à accorder des entretiens à des journaux en se basant sur une analyse de la 
Common Law, et pas sur le droit à la liberté d’expression garanti par la CESDH86. L’influence 
européenne est alors mise au second plan, face aux structures légales de protection des droits 
des Britanniques déjà existantes.  
 Enfin, même sans obligation formelle de se plier à la CESDH, celle-ci peut avoir une 
efficacité politique, à condition que la décision de la Cour soit acceptable pour le gouvernement 
britannique. Le gouvernement peut même anticiper une décision et modifier son droit pour le 
mettre en conformité avec les exigences européennes avant qu’elle ne soit rendue. 
Quand le sujet du débat est de nature politiquement sensible, par exemple dans le 
domaine de l’immigration, le gouvernement peut appliquer les décisions de la CEDH, en y 
posant certaines limites. La question de la souveraineté parlementaire se retrouve alors objet du 
débat. L’affaire Abdulaziz, Calbalès et Balkandali c/ Royaume-Uni de 1985 est un bon exemple 
d’un tel débat87. Les plaignantes reprochaient au Royaume-Uni de ne pas avoir les mêmes règles 
d’immigration selon le sexe de la personne qui faisait la demande. La législation était en effet 
plus restrictive pour les femmes qui souhaitaient faire venir leur conjoint au Royaume-Uni que 
pour les hommes qui souhaitaient faire venir leur conjointe. La CEDH reconnut à l’unanimité 
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que la loi britannique violait l’article 14 de la Convention (contre la discrimination). La presse 
s’interrogea sur le bien-fondé de la décision, en affirmant que les règles d’immigration 
relevaient du domaine politique, et non pas du domaine juridique. Par ailleurs, la pertinence du 
raisonnement utilisé par la CEDH a été remise en cause dans le contexte britannique. Par 
exemple, le Times publia une analyse de la décision de la Cour qui critiquait « la décision prise 
mardi par la Cour européenne des droits de l’homme à propos des époux [qui] indique un 
contraste avec l’alliance typiquement britannique entre des textes de lois et un peu de droit créé 
par les juges et étroitement lié au précédent88. » Pourtant, malgré ces désaccords et cette 
résistance à l’influence du droit européen, le gouvernement a adapté son droit en réaction à la 
décision de la Cour. La réglementation a été changée pour imposer aux hommes qui 
souhaitaient faire venir leurs épouses les mêmes contraintes que pour la venue des époux89. 
Ainsi, même en l’absence de contrainte formelle et d’incorporation complète de la Convention 
en droit national, le droit européen est utilisé pour réformer le droit britannique, dans les limites 
politiquement acceptables pour le gouvernement du moment. 
 Ainsi, si l’écart entre les systèmes juridiques tend à se réduire au fur et à mesure de la 
construction européenne et du développement de la jurisprudence de la CEDH, les conflits n’ont 
pas totalement disparu. L’application des décisions des cours dépend de la volonté politique du 
gouvernement britannique autant que de limites strictement juridiques. 
Les marges de manœuvre des juges britanniques pour appliquer les textes européens de 
manière indirecte sont réduites, et elles peuvent être sévèrement contraintes par le législateur. 
Par conséquent, avant la mise en place du Human Rights Act, de nombreux cas se retrouvaient 
devant la CEDH sans que des recours nationaux efficaces existent pour les requérants. Cette 
situation, dans laquelle le Royaume-Uni était soumis à la Convention sans que les juges 
britanniques ne puissent explicitement la prendre en compte, semblait illogique à Vernon 
Bogdanor90. 
En effet, les méthodes indirectes pour donner effet à la CESDH en droit national sont 
avant tout des moyens de pallier des vides juridiques. Pour Aurélie Duffy-Meunier, cette 
méthode a eu un impact faible, et des résultats insuffisants. Elles ne permettent pas d’étendre 
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au Royaume-Uni l’ensemble des protections garanties par la CESDH. Si les juges considéraient 
qu’un texte de loi allait explicitement contre la Convention, ils ne pouvaient faire autrement 
que de l’appliquer91. Quand le Royaume-Uni a été condamné pour atteinte au droit d’accès à 
un avocat, il a fallu six condamnations de la CEDH avant que le gouvernement ne modifie le 
droit92. 
 
Conclusion 
Avant le Human Rights Act, les recours des individus pour assurer la protection des 
droits de l'homme étaient très indirects, à cause de la nature résiduelle des droits et donc des 
limites des cours britanniques pour les faire respecter. Les évolutions de la législation, surtout 
à partir de 1966, quand le Royaume-Uni a reconnu le droit de saisine individuel de la Cour 
européenne des droits de l'homme, ont souvent été encouragées par les décisions des institutions 
européennes. Pourtant, l’influence européenne sur le droit britannique a été limitée par sa nature 
indirecte, qui empêchait les cours nationales de prendre certaines décisions conformes à la 
CESDH. Ce conflit a été un des principaux arguments en faveur de la création d'un Bill of 
Rights, une déclaration de droits, texte qui permettrait l'intégration de droits positifs dans la loi 
britannique. C'est ce qui a été fait, bien que de manière partielle, avec le Human Rights Act en 
1998. 
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Chapit e  : Le Hu a  Rights Act : 
Cha i e e t e d oit eu op e  et d oit 
ita i ue ? 
 
 
 
 
 
Introduction 
 Dans les années 1990, de plus en plus de juristes britanniques reconnaissaient les 
faiblesses du système dualiste de protection des droits de l’homme au Royaume-Uni qui faisait 
que les traités internationaux ne pouvaient pas être appliqués par les cours nationales, créant 
potentiellement des tensions.1 Le gouvernement Blair a mis en place une réponse à ces conflits 
entre le droit international et le droit national dès 1998, dans le cadre de ses réformes 
constitutionnelles de début de mandat. Après 18 ans de gouvernement conservateur, à qui on 
avait beaucoup reproché ses abus en matière de droits de l’homme2, le parti travailliste au 
pouvoir avait inscrit la création d’une loi nationale sur les droits de l’homme dans ses priorités 
législatives. Le Human Rights Act (HRA) devait permettre de ramener au sein des cours 
nationales les questions sur la validité en termes de droits de l’homme des lois britanniques. 
Plutôt que de traiter les questions de respect de la CESDH à l’extérieur du Royaume-Uni, et de 
confier la charge de la protection des droits de l’homme à des juges étrangers, issus d’une 
tradition juridique différente, le but était de « ramener les droits à la maison3 », comme le titre 
d’un rapport préparatoire à la loi l’annonçait. Le débat sur une déclaration de droits nationale, 
à valeur contraignante, n’était pas nouveau. Il s’inscrivait au contraire dans des discussions qui 
ont duré toute la deuxième moitié du 20è siècle. Le projet de loi est donc arrivé dans un contexte 
politique chargé. Les oppositions ont été nombreuses et de natures très différentes. Les 
                                                 
1 Timothy JONES, « Fundamental rights in Australia and Britain: Domestic and international aspects », in Conor 
GEARTY et Adam TOMKINS (dirs.), Understanding Human Rights, Londres, Bloomsbury, 2000, p. 94. 
2 Voir notamment Keith EWING et Conor GEARTY, Freedom under Thatcher, op. cit. 
3 Stephen SEDLEY, « Bringing rights home: time to start a family? », op. cit. 
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discussions ont donc poussé à de nombreux compromis dans la loi, et ont préparé le terrain pour 
les évolutions légales causées par le HRA. Pour autant, le texte final reste hésitant et ses effets 
immédiats sont limités, tant au niveau légal qu’à celui de la construction d’une culture nouvelle, 
voulue par le gouvernement. En particulier, les mécanismes qu’il met en place afin de régler 
les requêtes et d’encadrer le travail des juges ne permettent pas toujours de gérer efficacement 
les contradictions entre la loi britannique et le droit européen, et n’empêchent donc pas des 
citoyens qui s’estiment lésés de saisir la CEDH. Dans ce contexte, les partis ont appelé à des 
réformes pour corriger ces faiblesses, sans qu’un consensus n’apparaisse pour autant. 
 
1. Le Human Rights Act 
 Le Human Rights Act a parfois été décrit comme une « révolution constitutionnelle4 ». 
Il a créé un nouveau système de contrôle de conformité des lois britanniques à la Convention, 
mais a dû le faire en respectant les traditions constitutionnelles britanniques. Le système mis en 
place par le HRA est le résultat d’un long débat à la fois juridique et politique, qui a conditionné 
le résultat final. Le cadre finalement mis en place est un contrôle mixte de la validité des lois, 
qui laisse leur place aux juges comme au Parlement et au gouvernement, créant ainsi un 
compromis entre la nouveauté de la loi et les conventions britanniques. 
 
a. Un débat au long cours 
 C’est l'adoption du droit de saisine individuelle de la Cour européenne des droits de 
l’homme en 1965 qui a rendu plus visibles les tensions avec le Conseil de l’Europe5. Ainsi, 
depuis la fin des années 1960, des spécialistes, et en particulier des magistrats, ont appelé à 
réformer le système de protection des droits en plaidant pour l'incorporation de la Convention 
en droit national, de manière à ce que les ressortissants britanniques puissent défendre leurs 
droits devant les cours nationales. Le premier de ces magistrats était Anthony Lester, qui est 
par la suite devenu Lord Lester of Lorne Hill, et a été un fervent défenseur des droits de l'homme 
à la chambre haute6. Dans un ouvrage de 1968, Lester partait des mesures récentes du 
                                                 
4 Lorenzo ZUCCA, « Le Human Rights Act : une révolution constitutionnelle ? », Revue Française de Civilisation 
Britannique, 1 février 2002, XI, no 3, pp. 51-64. 
5 Le droit de saisine individuelle a été décrit dans le chapitre précédent. 
6 Il a en particulier porté le projet de loi sur les droits de l’homme en 1997, voir Keith EWING, « The Human Rights 
Act and Parliamentary Democracy », The Modern Law Review, 1999, vol. 62, no 1, p. 79 ; mais c’est également 
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gouvernement Wilson sur l'immigration pour plaider pour l'incorporation7. En effet, il 
considérait que les Immigration Acts que le gouvernement avait mis en place étaient 
ouvertement racistes et constituaient une violation des droits de l'homme des ressortissants du 
Commonwealth8.  
 Si ce plaidoyer a provoqué le débat sur la défense des droits de l'homme, il n'a pas eu 
de conséquences légales. Il faudra attendre 1974 pour qu'un autre membre de la Chambre des 
Lords, Lord Scarman, fasse un discours qui, à nouveau, soutenait l'incorporation de la 
Convention. A partir de ce discours, la question a été présente dans les débats parlementaires 
de manière régulière. En 1976, le ministre de l'Intérieur travailliste Roy Jenkins a commandé 
un rapport sur l'incorporation de la Convention et en 1978, le conservateur Lord Wade a créé 
un comité de la Chambre des Lords qui l’a recommandée. Il est parvenu à faire voter une 
proposition de loi à la chambre haute pour appliquer cet avis, mais la chambre basse l’a refusée. 
Le même scénario se produisit en 1981, puis en 1984 et en 19859. Pourtant, ce projet bénéficiait 
du soutien de membres haut placés du gouvernement : ministres de l'Intérieur (Roy Jenkins, 
travailliste qui a rejoint le parti centriste SDP à sa création en 1981, et Leon Brittan, 
conservateur), ministres de la Justice (Lord Hailsham, conservateur et Lord Gardiner, 
travailliste) et magistrats importants (Lord Denning, Lord Scarman, pour les juges de la 
Chambre des Lords qui s’exprimaient le plus sur le sujet10). La Chambre des Communes refusa 
les projets, en considérant qu'ils attentaient à la souveraineté parlementaire en s'attaquant au 
pouvoir législatif du Parlement. A la fin des années 1980, pourtant, un certain activisme pour 
l'incorporation prenait de l'ampleur. Le groupe le plus visible dans ce mouvement était Charter 
88, qui la réclamait, parmi d'autres mesures de réformes constitutionnelles11. 
 En 1993, John Smith, leader travailliste depuis la défaite électorale de l’année 
précédente, présenta publiquement la nouvelle position de son parti, en faveur de l'adoption 
d'une déclaration de droits qui serait contraignante pour le gouvernement. A partir de 1996, 
sous la direction de Tony Blair, la nouvelle position travailliste officielle était de créer cette 
déclaration en incorporant la Convention en droit national, promesse qui apparaissait dans le 
                                                 
un spécialiste des questions de discrimination : Sarah CHILDS, « The Sex Discrimination (Election Candidates) 
Act 2002 and its Implications », Representation, 2003, vol. 39, no 2, p. 88. 
7 Michael ZANDER, A Bill of Rights?, 4ème édition., Londres, Sweet and Maxwell, 1997. 
8 Anthony LESTER, Democracy and Individual Rights, Londres, Fabian Society, 1969, p. 4. 
9 Michael ZANDER, A Bill of Rights?, op. cit. 
10 Anthony LESTER, « Fundamental Rights: the United Kingdom Isolated? », op. cit., p. 63. 
11 Vernon BOGDANOR, « Constitutional reform in Britain: the quiet revolution », Annual Review of Political 
Science, juin 2005, vol. 8, no 1, p. 76. 
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programme travailliste pour les élections de 199712. Par conséquent, quand le parti travailliste 
a remporté les élections, il a pu mettre en place l’incorporation de la Convention par le Human 
Rights Act (HRA), la loi sur les droits de l’homme, dès 1998, pour une application dès octobre 
2000. 
 Le HRA est inclus dans les réformes constitutionnelles qu’a mises en place le premier 
gouvernement de Tony Blair. Il est étroitement lié en particulier à la politique de dévolution, 
c'est-à-dire au développement d'une autonomie partielle du Pays de Galles, de l'Irlande du Nord 
et de l'Ecosse, votée en 199813. Ainsi, le HRA mentionne des mesures spécifiques pour les 
autorités dévolues : elles ont l'obligation de prendre en compte la Convention dans toutes les 
lois votées, la Convention s'appliquant donc directement aux politiques qui sont directement 
gérées par elles. Elles sont donc pionnières de l'application de la loi sur les droits de l'homme, 
et sont plus directement affectées par les mesures du HRA. 
 
b. La position des partis politiques dans le débat 
  A l’exception notable du parti libéral, devenu parti libéral-démocrate en 1988, 
les partis politiques majeurs du Royaume-Uni étaient divisés au sujet d’une possible déclaration 
des droits de l’homme, qu’elle incorpore ou pas la CESDH en droit national. Dans l’opposition 
comme au pouvoir, les deux autres partis les plus importants ne souhaitaient pas mettre en place 
une telle loi, quand le parti libéral-démocrate la favorisait. 
 Historiquement, le parti travailliste était opposé à l’incorporation de la Convention, ou 
à la création d’un texte garantissant les droits de l’homme, pour une grande variété de raisons. 
La première était qu'il pensait qu'une telle loi constituerait un obstacle aux réformes 
économiques que les travaillistes pourraient souhaiter mettre en place, en particulier en incluant 
le droit à la propriété privée dans les droits fondamentaux, point inacceptable pour un parti qui 
comptait encore parmi ses objectifs la nationalisation des moyens de production. La seconde 
était que les travaillistes considéraient les magistrats comme foncièrement opposés aux intérêts 
des plus pauvres, car ils faisaient partie des classes privilégiées14. Or, incorporer la CESDH en 
                                                 
12 « Citizens should have statutory rights to enforce their human rights in the UK courts. We will by statute 
incorporate the European Convention on Human Rights into UK law to bring these rights home and allow our 
people access to them in their national courts. » New Labour Because Britain Deserves Better: Labour Party 
Manifesto, 1997. 
13 La dévolution a été mise en place par, respectivement, le Government of Wales Act, le Northern Ireland Act, 
voté à la suite des accords de paix du Vendredi Saint qui ont mis fin au conflit nord-irlandais, et le Scotland Act. 
14 David LIPSEY, « A Very Peculiar Revolution: Britain’s Politics and Constitution, 1970–2011 », op. cit., p. 343. 
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droit national donnait aux juges la possibilité de prendre des décisions qui s'opposeraient aux 
lois adoptées par un Parlement démocratiquement élu et qui représenterait les intérêts du peuple. 
 Leur changement de position est lié à l'héritage des 18 ans de gouvernement 
conservateur15. Durant cette période, les travaillistes ont reproché au gouvernement de prendre 
une position trop autoritaire, au détriment de la démocratie. Ils ont donc souhaité adopter le 
Human Rights Act pour pouvoir apporter un contrepoids à ce pouvoir. Si cette position n’est 
devenue que tardivement la ligne officielle du parti, elle existait déjà au sein de certains courants 
travaillistes. Dès les années 1970, des rapports internes plaidaient pour l’incorporation16. Ce 
n'est qu'après l'échec de 1992, et donc l'éloignement de la perspective du pouvoir, que les 
travaillistes ont adopté cette politique comme ligne officielle. 
 Les questions de distribution du pouvoir politique constituaient elles aussi une raison 
majeure du rejet par le parti conservateur d’une incorporation de la Convention. La majorité 
des membres du gouvernement étaient fermement contre une telle évolution législative qui, à 
leurs yeux, donnerait trop de pouvoirs aux juges non-élus par rapport aux représentants élus des 
Britanniques17. Comme pour les travaillistes, cela ne signifie pas pour autant que le parti était 
uni. Lord Wade, qui a présenté plusieurs propositions de loi tout au long des années 1980 en 
faveur de l’incorporation, était un pair conservateur. Les divergences de points de vue sur 
l’incorporation étaient en réalité beaucoup plus marquées entre la Chambre des Lords et la 
Chambre des Communes. Si les propositions étaient votées dans la première, elles étaient 
systématiquement rejetées dans la seconde. La différence tient à la composition différente des 
deux chambres, la chambre haute comptant une plus grande proportion de juristes et de 
magistrats parmi ses membres actifs. Or, c’est cette élite juridique qui a été la première à mener 
le combat pour l’incorporation. 
 La longueur de ce débat montre que le Human Rights Act n’est pas une révolution dans 
le développement de la pensée politique dans la mesure où il ne s’agit pas d’un changement 
législatif brusque. Au contraire, il est l’aboutissement d’une discussion politico-juridique au 
long cours18. Cependant, cette évolution montre également que le projet trouve son origine 
essentiellement dans le travail de juristes, avocats et magistrats. Le Human Rights Act n’a pas 
                                                 
15 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit., p. 31. 
16 John WADHAM, Helen MOUNTFIELD, Elizabeth PROCHASKA et Raj DESAI, Blackstone’s Guide to the Human 
Rights Act 1998, 7è édition., Oxford, Oxford University Press, 2015, p. 7. 
17 Michael ZANDER, A Bill of Rights?, op. cit., p. 161. 
18 David FELDMAN, Civil Liberties and Human Rights in England and Wales, op. cit., p. 75. 
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été le résultat du débat populaire habituellement associé aux réformes constitutionnelles de 
grande ampleur19. Ce sont au contraire les élites politiques et juridiques qui ont été converties 
au bien-fondé d’une déclaration des droits, entre autres à travers l’influence européenne20. 
 
c. Fonctionnement de la loi 
 
 Le HRA a mis en place un système complexe et indirect d'application de la Convention 
en droit britannique, et ce afin de respecter la doctrine de la souveraineté parlementaire, élément 
fondamental de la constitution britannique21. Le Parlement reste la seule institution qui peut 
faire les lois, sans contrôle juridique contraignant ni a priori ni a posteriori. Pour parvenir à 
épargner la souveraineté parlementaire, le texte met en place des dispositions qui limitent le 
pouvoir des institutions extérieures au Parlement en matière de modification des lois. Ainsi, 
malgré l'incorporation des droits de la Convention en droit national, les plaignants britanniques 
ne pourront pas s'en prévaloir directement contre les lois britanniques. Les juges doivent 
toujours appliquer les lois votées par le Parlement, même si elles lui semblent aller à l'encontre 
de la Convention. Quand cela se produit, les juges ont deux possibilités. Quand le droit 
britannique est ambigu, au niveau du texte ou de la jurisprudence, alors les juges doivent 
l'interpréter à la lumière de la Convention dans la mesure du possible. Cette technique d'utiliser 
des textes étrangers, dont celui de la Convention, était déjà utilisé par les cours britanniques 
avant même la création du HRA22. La nouveauté est que cette démarche interprétative est 
explicitée dans les articles 2 et 3 de la loi. Cependant, quand le droit britannique est 
explicitement en violation des droits de la Convention, les juges ne peuvent pas abroger la loi 
ou les dispositions de la loi qui violent la Convention. Le Parlement reste donc souverain. Les 
cours peuvent dans ce cas faire une « déclaration d'incompatibilité » afin de signaler au 
législateur la contradiction qu'elles ont relevé, bien qu’elles n’en aient pas l’obligation, selon 
l’article 4 de la loi23. Le gouvernement étudie alors la déclaration, et peut modifier son droit par 
une procédure accélérée, permise par l’article 10 de la loi, ou bien confirmer qu'il souhaite bien 
                                                 
19 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit., p. 36. 
20 Ibid., p. 26. 
21 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 59. 
22 Cf supra, chapitre 2. 
23 « If the court is satisfied that the provision is incompatible with a Convention right, it may make a declaration 
of that incompatibility. » Human Rights Act 1998, article 4, paragraphe 2. 
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poursuivre l'application de la loi. Dans ce dernier cas, les plaignants qui considèrent que leurs 
droits ont été bafoués doivent poursuivre la procédure à Strasbourg. Ce système ne s’applique 
pas aux cours des autorités dévolues quand elles doivent juger de la compatibilité des lois votées 
par la législature de la nation dévolue, dans les sujets sur lesquels elle a autorité. Les juges 
peuvent, par exemple, annuler l’application d’une loi écossaise si ils estiment qu’elle ne 
respecte pas le HRA. 
 Le HRA impose également au gouvernement de faire une déclaration de compatibilité 
à chaque projet de loi présenté au Parlement. Chaque ministre devient responsable d’affirmer 
que son projet de loi correspond à la Convention. S’il ne le fait pas, le ministre doit alors faire 
une déclaration explicite indiquant pourquoi la loi viole la Convention. Les juges ont alors une 
base juridique solide pour refuser l’application de la Convention selon la volonté expresse du 
Parlement. 
 Le HRA est l’aboutissement de l’application du système conventionnel. Les techniques 
d’incorporation utilisées ont permis la création d’un compromis original. Elles mettent en place 
un fragile équilibre entre la tradition dualiste britannique et une incorporation nationale d’un 
traité international.  
 
2. Un bilan mitigé 
a. Une protection limitée 
 Si le mode de fonctionnement du HRA permet de ménager les conventions 
constitutionnelles britanniques, il crée aussi des faiblesses structurelles. Ainsi, si les juges 
doivent prendre en compte la jurisprudence de la CEDH dans l’interprétation des textes de loi 
britannique, cela ne les oblige pas à s’y plier s’ils considèrent que le droit britannique constitue 
lui-même une garantie suffisante. C’est par exemple l’objet du débat dans les affaires Qazi, ou 
Kay24. Ces affaires concernaient le respect de l’article 8 sur le droit au respect de la vie privée 
ou familiale, qui inclut le droit au respect du domicile, dans des conditions qui le mettaient en 
concurrence avec le droit à la propriété privée. Il s’agissait à chaque fois du droit d’une autorité 
publique, propriétaire d’un logement, d’en expulser l’occupant. Dans la dernière de ces affaires, 
Kay, pour laquelle la Chambre des Lords a rendu sa décision en appel en 2006, la plus haute 
instance britannique affirmait que les cours inférieures du Royaume-Uni devaient se plier à la 
                                                 
24 London Borough of Harrow v. Qazi, 2003 ; Kay v. Lambeth London Borough Council, 2006. 
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jurisprudence nationale, et non à celle de la CEDH. En particulier, les juges soulignaient la 
marge de manœuvre que la CEDH reconnait aux États membres25. Ils continuaient en affirmant 
que les cours inférieures n’avaient pas à étudier la compatibilité de la législation britannique 
avec la Convention, puisque la législation nationale était réputée compatible26. En 2010, la 
CEDH jugea que ce système ne permettait pas la garantie effective du respect de l’article 827. 
 Dans ces affaires, pourtant, le HRA imposait aux cours britanniques de prendre en 
compte la Convention et la jurisprudence de la CEDH au titre de deux articles différents : 
l’article 2, qui porte sur l’interprétation qui doit être faite de la loi britannique, et l’article 6 qui 
impose aux autorités publiques de respecter la Convention. Malgré cela, les juges ont considéré 
que la règle du précédent, qui lie les cours inférieures aux décisions des cours supérieures 
nationales, continuait de s’appliquer, à condition de prendre en compte le mode de 
raisonnement utilisé dans la jurisprudence de la CEDH28. Il en résulte une « confusion 
considérable29 » qui rend le droit difficilement lisible, et n’empêche donc nullement une 
décision adverse de la part de la CEDH. Cet effet est encore renforcé par le fait que les juges 
britanniques n’appliquent pas de la même manière la jurisprudence de la Cour de Justice de 
l’Union européenne, qui est contraignante, et celle de la CEDH30. Or, certains droits protégés 
par la première recoupent ceux protégés par la deuxième, qui sont donc sauvegardés au nom du 
traité européen, et pas au nom de la Convention. 
 Cependant, pour certains juristes, c’est précisément ce décalage entre le droit national 
et le droit européen qui permet le développement d’un dialogue sur les droits de l’homme31. Le 
livre blanc sur la loi a envisagé cet aspect dès le départ : la jurisprudence de la Cour ne devait 
pas être systématiquement contraignante de manière à permettre aux juges britanniques de 
« contribuer à cette interprétation dynamique et évolutive de la Convention32. » Ainsi, la 
                                                 
25 « the Strasbourg authorities routinely accord a wide margin of appreciation to the national authorities of 
member states, not least in the context of both article 8 and article 1 of the First Protocol. » Kay v. Lambeth LBC, 
2006, p. 32. 
26 « Courts should proceed on the assumption that domestic law strikes a fair balance and that it is compatible 
with the requirements of article 8 and also article 1 of the first protocol. » Ibid., p. 55. 
27 Kay and Others v. the United Kingdom, 2010. 
28 Merris AMOS, « Problems with the Human Rights Act 1998 and how to remedy them: is a Bill of Rights the 
answer? », op. cit., p. 898. 
29 Ibid., p. 897. 
30 Jean-François FLAUSS, « Human Rights Act 1998 : kaléidoscope », op. cit., p. 699. 
31 Richard CLAYTON, « Should the English Courts under the Human Rights Act mirror the Strasbourg case law? », 
in Katja S. ZIEGLER, Elizabeth WICKS et Loveday HODSON (dirs.), The UK and European Human Rights: a 
Strained Relationship?, Oxford, Hart Publishing, 2015, p. 
32 « Our judges will be able to contribute to this dynamic and evolving interpretation of the 
Convention. »  SECRETARY OF STATE FOR THE HOME DEPARTMENT, Rights Brought Home: the Human Rights Bill, 
1997, paragraphe 2.5. 
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relative faiblesse du HRA à imposer les normes européennes permet aux juges nationaux 
d’appliquer leurs propres méthodes d’interprétation et de protection des droits. 
 Si les effets de l’article 2 ont été limités, c’est surtout l’article 4, sur les déclarations 
d’incompatibilité, qui marque la portée restreinte de la loi. En effet, les déclarations 
d’incompatibilité ne permettent pas aux juges d’appliquer eux-mêmes la CESDH lorsqu’ils 
considèrent que la loi britannique ne leur permet pas de le faire. Ces déclarations n’invalident 
pas la loi en question, elles ne font que porter un problème à l’attention du gouvernement. Le 
HRA ne confère donc pas un effet direct à la Convention33. De plus, les juges ont utilisé ces 
déclarations de manière modérée, contrairement aux craintes de certains34. Entre 2000 et 2015, 
29 déclarations d’incompatibilité ont été faites par les cours britanniques, dont 26 avant 201035. 
La plupart des déclarations d’incompatibilité ont déclenché un processus législatif visant à les 
corriger, soit par un nouveau texte de loi, soit par un décret permis par le HRA36. La seule 
déclaration qui n’ait pas été corrigée est celle qui a été émise dans l’affaire Smith v. Scott de 
200737 sur la question du droit de vote des personnes incarcérées, problème qui a régulièrement 
été présenté dans la presse comme relevant de la tradition britannique38. Ainsi, le conflit avec 
la CEDH n’est pas évité dans le cas des affaires dans lesquelles le débat politique est le plus 
vif. 
 Le système de déclaration d’incompatibilité ne permet pas de mettre en place un 
contrôle du respect des droits de l’homme avant l’application des lois, contrairement à de 
nombreux autres pays européens39. Ainsi, seules les cours peuvent être garantes du respect des 
droits face au gouvernement élu. Si, dans une certaine mesure, le travail de la Equality and 
Human Rights Commission et du Joint Committee on Human Rights permet de fournir au 
législateur des avis spécialisés sur le sujet, ils restent consultatifs et n’ont donc aucune force 
contraignante. Le contrôle a priori de compatibilité est donc faible. 
                                                 
33 Aurélie DUFFY-MEUNIER, « Le Royaume-Uni », op. cit., p. 265. 
34 Par exemple, le député conservateur Edward Garnier a proposé pendant le débat sur le HRA un amendement 
pour limiter les déclarations d’incompatibilité. Il le justifiait en exprimant sa peur de voir les cours abuser de ce 
pouvoir : « Ces amendements visent à empêcher cela et à s’assurer que les cours du Royaume-Uni n’aillent pas 
plus loin que ce que permet notre constitution. » « The amendments are intended to guard against that and to 
prevent United Kingdom courts from going further than is warranted under our constitution. » Hansard, House 
of Commons Debates, 3 juin 1998, volume 313, colonne 437. 
35 JOINT COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS, Human Rights Judgments, 2015, paragraphe 4.1. 
36 La question du droit de vote des prisonniers a été une source majeure de conflit entre le Conseil de l’Europe et 
le Royaume-Uni. Nous l’étudierons plus en détail dans le chapitre 9. MINISTRY OF JUSTICE, Responding to Human 
Rights Judgments, 2011, p. 42. 
37 Smith v. Scott, 2007. 
38 MINISTRY OF JUSTICE, Responding to Human Rights Judgments, op. cit., p. 43. 
39 John WADHAM, Helen MOUNTFIELD, Elizabeth PROCHASKA et Raj DESAI, Blackstone’s Guide to the Human 
Rights Act 1998, op. cit., pp. 116-117. 
87 
 
 Le contenu même du HRA ne constitue pas une incorporation complète de la 
Convention. Une partie seulement des droits reconnus par la Convention ont été incorporés par 
le HRA. Il ne reconnait ainsi que les articles 2 à 12, et l’article 14 de la Convention ainsi que le 
premier protocole, et pas les protocoles ultérieurs, qui garantissent par exemple la liberté de 
circulation (protocole 4) ou des garanties procédurales en cas d’expulsion d’étrangers 
(protocole 7). Le gouvernement travailliste s'en justifie dans le document préparatoire au projet 
de loi, le Livre Blanc Rights Brought Home qu'il a publié au début du processus de mise en 
place de la réforme40. Pour lui, les droits protégés par ces protocoles additionnels ne relèveraient 
pas des droits de l’homme, mais de politiques nationales, pour lesquelles les décisions doivent 
être prises par le Parlement. Cette limitation a été critiquée, par exemple par le Joint Committee 
on Human Rights, la commission parlementaire sur les droits de l’homme, pour qui la CESDH 
est un « plancher » des droits fondamentaux, pas un objectif à atteindre41. Le comité au contraire 
recommande de renforcer la défense des droits. 
Sur le contenu des droits, le HRA est relativement faible. Il se contente de sélectionner 
certains droits garantis par la Convention Européenne pour leur donner une garantie juridique 
nationale. Le débat sur la nature des droits à protéger a manqué, empêchant ainsi d’atteindre un 
consensus entre les acteurs politiques.42. Par ailleurs, certains activistes regrettent le manque de 
moyens mis en place pour garantir effectivement les droits des citoyens43. Le HRA a certes créé 
des obligations pour les autorités locales, mais il ne peut pas contraindre le gouvernement à 
adopter des politiques, par exemple budgétaires. Par conséquent, le HRA ne peut pas fournir de 
réponse définitive sur la nature des droits fondamentaux que le gouvernement doit protéger, 
certains restent donc fragiles. 
 
 
b. U e ultu e des d oits de l’ho e ? 
 Pour enraciner les droits et ainsi garantir la pérennité du HRA, le gouvernement 
travailliste a souhaité promouvoir une « culture des droits44. » Il s’agit de faire en sorte que le 
                                                 
40 SECRETARY OF STATE FOR THE HOME DEPARTMENT, Rights Brought Home: the Human Rights Bill, op. cit. 
Chapitre 4 – Derogations, reservations and other protocols. 
41 JOINT COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS, A Bill of Rights for the UK?, 2008, p. 94. 
42 Danny NICOL, « The Human Rights Act and the politicians », op. cit., p. 475. 
43 Luke CLEMENTS, « Winners and Losers », Journal of Law and Society, 2005, vol. 32, no 1, pp. 38 et suivantes. 
44 « We need to build a culture of rights and responsibilities. That is what our Human Rights Act is all about. »  
Jack STRAW, Rights and Responsabilities in the New Democracy, https://www.ucl.ac.uk/spp/publications/unit-
publications/53.pdf,  consulté le 1 juillet 2016. 
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langage des droits de l’homme soit utilisé par tous les citoyens dans leurs rapports avec l’État, 
et que le gouvernement lui-même envisage les politiques publiques comme des éléments 
constitutifs des droits de l’homme. C’est la première définition d’une culture des droits, qui 
« signifie que la conversation politique est dominée par un discours des droits : les politiciens 
construisent leurs arguments dans le langage des droits45. » Cependant, les créateurs de la loi 
visaient également le développement d’une « culture des droits » qui ne se limiterait pas au 
langage politique et juridique. Jack Straw, dans un discours à University College London, 
n’insiste pas que sur les aspects constitutionnels du problème, mais également sur des questions 
culturelles en affirmant que « construire de véritables droits de l’homme signifie bien plus que 
des droits légaux qu’on peut faire appliquer par les tribunaux britanniques46. » Dans le texte 
préparatoire à la loi, Rights Brought Home, les aspects constitutionnels et culturels sont évoqués 
ensemble.  
 La section 19 du HRA a été créée pour encourager le développement de la culture 
politique des droits de l’homme. Elle prévoit que, lors du dépôt d’un projet de loi au Parlement, 
le ministre qui en est responsable doit faire une déclaration spécifique. Ainsi, par exemple, pour 
pouvoir déposer son projet de loi créant des cartes d’identités, le ministre de l’Intérieur 
britannique a dû affirmer qu’il était compatible avec le HRA47. Le langage des droits de 
l’homme doit donc être toujours explicitement mobilisé, et ce à tous les moments du débat 
parlementaire. Grâce à cette pratique, tous les députés se sont réapproprié ce langage. Au cours 
des débats sur la loi contre le terrorisme de 2005, le HRA a été fréquemment mentionné. Par 
exemple, le député travailliste Win Griffiths défendait l’efficacité du texte pour défendre les 
droits de l’homme en déclarant : « Mon opinion est que le Human Rights Act, que nombre des 
amis de l’honorable et érudit député semblent mépriser malgré le fait qu’il protège les droits 
des individus, permet aux suspects de présenter leur situation de manière équitable dans les 
conditions prévues par ce projet de loi48. » L’obligation créée par la section 19 oblige donc le 
gouvernement à se positionner sur la question des droits de l’homme à chaque projet de loi, et 
                                                 
45 « ‘Rights culture’ connotes the domination of political conversation by a rights discourse: politicians conduct 
their arguments in the language of rights. » Danny NICOL, « The Human Rights Act and the politicians », op. cit., 
p. 453. 
46 « Building true human rights means much more than legal rights you can enforce in UK courts. »  Jack STRAW, 
« Rights and Responsabilities in the New Democracy », op. cit. 
47 JOINT COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS, Identity Cards Bill - Fifth Report of Session 2004-2005, 2005, p. 3. 
48 « My view is that under the Human Rights Act, which many of the hon. and learned Gentleman's hon. Friends 
seem to despise—despite the fact that it protects the rights of individuals—there would be every opportunity for a 
defendant to have his case put fairly in the circumstances provided for by the Bill. » Hansard, House of Commons 
Debates, 10 mars 2005, volume 431, colonne 1841. 
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entraîne donc les débats parlementaires vers une étude systématique des conséquences possibles 
sur les droits49.  
 Les droits de l’homme sont également inclus dans le processus législatif grâce au travail 
du Joint Committee on Human Rights (JCHR). Ce comité est composé de douze membres, six 
députés et six membres de la Chambre des Lords, avec des représentants de tous les partis. Il a 
été créé juste après la mise en place du Human Rights Act, en 2001 et avait été envisagé dans 
le livre blanc du projet de loi50. Il a pour but premier d’étudier les conséquences en termes de 
droits de l’homme des projets de loi débattus au Parlement. Il permet ainsi de faire entrer la 
culture des droits au cœur du pouvoir législatif. Ainsi, au-delà des mesures prises par la loi elle-
même, le JCHR, initiative parlementaire, est un exemple du développement d’une culture des 
droits intégrée au système législatif britannique lui-même, même si les résultats du travail du 
comité sont mitigés51. 
 A travers ces deux outils, le langage des droits a ainsi pu imprégner la conception et la 
mise en place des droits. Il a alors pris une plus grande place dans le débat politique. Pour 
autant, cela ne signifie pas que cela ait été un des buts directs du projet de loi au moment de son 
vote. D’ailleurs, pour Lord Lester, défenseur de longue date du principe d’une Déclaration des 
droits, le degré auquel le HRA a influencé la culture politique des droits de l’homme avait été 
largement sous-estimé au moment du vote de la loi52. Cependant, cette culture politique des 
droits de l’homme au sein des institutions n’est pas la seule que le gouvernement ait visée. Il 
cherchait également à développer une culture plus large dans l’ensemble de la population. 
 
c. Une loi impopulaire 
Le HRA souffre d’un déficit de popularité important, qui peut constituer un obstacle à 
son adoption au sein d’une culture partagée des droits de l’homme. Ainsi, dans un rapport publié 
par le Ministère de la Justice en 2008, une majorité (78%) de Britanniques déclaraient ne pas 
bien connaître le HRA53. Le JCHR a fait le même constat en 2008 : le public ne connaissait pas 
assez bien le rôle joué par le HRA et les droits de l’homme en général dans leur vie de tous les 
                                                 
49 Janet HIEBERT, « Parliament and the Human Rights Act: Can the JCHR help facilitate a culture of rights? », 
International Journal of Constitutional Law, 2006, vol. 4, no 1, p. 12. 
50 SECRETARY OF STATE FOR THE HOME DEPARTMENT, Rights Brought Home: the Human Rights Bill, op. cit., 
paragraphes 3.6 et 3.7. 
51 Danny NICOL, « The Human Rights Act and the politicians », op. cit., p. 475. 
52 Janet HIEBERT, « Parliament and the Human Rights Act: Can the JCHR help facilitate a culture of rights? », 
op. cit., p. 12. 
53 MINISTRY OF JUSTICE, Human Rights Insight Project, 2008, pp. 42 et suivantes. 
90 
 
jours54. Une explication de cet état de l’opinion publique tient à la couverture médiatique, 
majoritairement négative, du HRA. Or, la majeure partie des Britanniques (67%) connaissent 
la loi principalement par les médias plutôt que par leurs proches (12%), à travers leur éducation 
(11%) ou par expérience personnelle (8%). Ce sont donc les médias qui ont forgé, en grande 
partie, l’image que les Britanniques ont de la loi. 
 Or, le HRA a subi les attaques de la presse, qui ont tendu à le présenter comme une 
« Villain’s Charter », une charte des criminels55. L'expression a été popularisée par Jack Straw, 
qui a pourtant contribué à construire la loi56. Il accusait les médias de donner une vision 
déformée de la loi. En effet, les médias mettaient en avant les bénéfices que certaines catégories 
impopulaires de la population (criminels condamnés ou personnes soupçonnées de terrorisme 
en particulier) pouvaient retirer des droits. Cependant, comme l'a montré Lieve Gies, cette 
caractérisation mériterait d'être nuancée57. Le HRA peut être présenté sous un angle positif, à 
condition que les garanties apportées par la loi soient présentées en termes de libertés civiles 
traditionnellement associées à la démocratie britannique comme l'habeas corpus. A cette 
exception près, la loi a été présentée de manière largement péjorative : elle est censée protéger 
plus les droits des criminels que des victimes. La couverture médiatique se concentre sur 
quelques cas marquants, tel le refus de la part de la CEDH de laisser le Royaume-Uni extrader 
un suspect de terrorisme, Abu Qatada, vers la Jordanie où il aurait risqué de subir la torture. 
 Le HRA est de manière récurrente critiqué pour son origine européenne, c’est-à-dire 
étrangère au droit britannique58. Il lui est reproché de s’imposer face à la souveraineté 
britannique, problème autant constitutionnel que culturel. Les conservateurs en particulier 
opposent les traditions britanniques en matière de libertés avec le droit continental. Par 
exemple, en réponse à des décisions rendues par la CEDH en 2001, David Cameron, alors 
simple député conservateur, soulignait l’écart entre le continent et le Royaume-Uni : « De 
manière générale, le gouvernement doit choisir entre l’habeas corpus, droit historique de notre 
pays, et le droit de ne pas être emprisonné sans procès, entre la Magna Carta et la 
                                                 
54 JOINT COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS, A Bill of Rights for the UK?, op. cit., p. 93. 
55 Merris AMOS, « Problems with the Human Rights Act 1998 and how to remedy them: is a Bill of Rights the 
answer? », op. cit., p. 884. 
56 Francesca KLUG, « Can Human Rights Fill Britain’s Morality Gap? », The Political Quarterly, 1997, vol. 68, 
no 2, p. 425. 
57 Lieve GIES, « A Villains’ Charter? The Press and the Human Rights Act », op. cit., p. 181. 
58 Ibid., p. 167. 
91 
 
CESDH59. » Le gouvernement britannique avait tenté de prévenir cette critique en présentant 
d’emblée le projet de loi sous un angle national, comme le montre le titre du livre blanc 
présentant le projet de loi, qui présente le HRA comme un rapatriement des droits (Rights 
Brought Home). Le texte en lui-même fait de nombreuses références à l’influence que les 
négociateurs britanniques ont eu sur le texte de la Convention60. Les discours de Jack Straw, 
porteur du projet de loi, l’inscrivent également dans une tradition philosophique britannique, 
non seulement fondée sur des textes de lois, mais également sur la pensée d’auteurs classiques 
comme plus modernes de tradition britannique ou américaine : 
Ces racines ne sont pas superficielles. Elles remontent très loin dans les traditions 
intellectuelles britanniques. Nous empruntons au contrat social de Locke, aux idées 
de réalisation du potentiel des individus tel qu’exprimées par J. S. Mill et aux 
concepts de citoyenneté jurisprudentielle de Rawls et Selbourne. Nous suivons 
aussi Burke dans le sens où notre but est de faire advenir des changements 
organiques parce que nous partons des meilleures fondations61. 
Les sources d’inspiration sont même élargies à d’autres pays de common law, en particulier à 
la Nouvelle-Zélande et au Canada, qui sont les éléments de comparaison privilégiés dans les 
débats sur la loi, au détriment des modèles continentaux, et donc de droit européen62. 
 Cette distanciation d’avec le reste de l’Europe n’a pas suffi pour changer l’image 
étrangère de la loi. La loi et les décisions qui ont été prises en son nom sont intimement liées 
dans la presse avec les institutions européennes, et manquent donc de légitimité63. Les citoyens 
britanniques ne se sont donc pas approprié la « culture des droits de l’homme » recherchée par 
le gouvernement néo-travailliste qui a fait voter le HRA. Au contraire, la loi est un projet mené 
par une élite64. Il a été défendu au départ essentiellement par des juristes et a échoué à 
s’implanter dans la population britannique. Ainsi, la faiblesse de la culture des droits de 
l’homme est un des facteurs du manque de stabilité du Human Rights Act. Cet échec à 
                                                 
59 « In many ways, the Government has a choice between this country’s ancient rights of habeas corpus and the 
right not to be detained without trial; between Magna Carta and the ECHR. » Cité dans Danny NICOL, « The 
Human Rights Act and the politicians », op. cit., p. 465. 
60 SECRETARY OF STATE FOR THE HOME DEPARTMENT, Rights Brought Home: the Human Rights Bill, op. cit., 
paragraphes. 1.2 et 1.3. 
61 « The roots of this are not shallow. They go back deep into Britain’s intellectual traditions. We take from the 
social contract of Locke, the ideas for self-realisation of the individual articulated by J S Mill and the 
jurisprudential citizenship concepts of Rawls and Selbourne. We are also Burkean in the sense that our aim is to 
bring about organic change because we are building on what is best. »  Jack STRAW, « Rights and Responsabilities 
in the New Democracy », op. cit. 
62 Jean-François FLAUSS, « Human Rights Act 1998 : kaléidoscope », op. cit., p. 696. 
63 Merris AMOS, « Problems with the Human Rights Act 1998 and how to remedy them: is a Bill of Rights the 
answer? », op. cit., p. 898. 
64 James YOUNG, « The Politics of the Human Rights Act », Journal of Law and Society, 1999, vol. 26, no 1, p. 33. 
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s’implanter dans la culture a créé un terrain propice à l’utilisation de la question des droits de 
l’homme dans des buts politiques plus larges. 
 
3. A Bill of Rights for the UK? 
 Les faiblesses du HRA, tant légales que politiques, ont conduit les hommes politiques à 
appeler à réformer le texte. David Erdos identifie trois scénarios possibles pour ces réformes65. 
Les deux premiers ont été promus par différents partis, le choix de l’un ou de l’autre structurant 
le débat. La première proposition est de renforcer le HRA en lui adjoignant un Bill of Rights, 
c’est-à-dire une déclaration de droits sur le modèle américain, qui soit contraignante pour les 
cours de justice. Cette Bill of Rights serait d’origine nationale et permettrait aux juges de 
s’opposer aux lois votées par le Parlement si elles contrevenaient à cette déclaration de valeurs. 
Le deuxième scénario, au contraire, consisterait à abroger le HRA et à le remplacer par un texte 
plus faible. Le troisième scénario, considéré comme le plus probable par David Erdos, envisage 
un débat politique long qui ne mène qu’à des changements de surface et respecte donc le statu 
quo. En effet, depuis le vote du HRA, si les déclarations sur le texte et les propositions de 
réforme ont été nombreuses, elles n’ont pas mené à des mesures concrètes de grande ampleur. 
 
a. Un texte constitutionnel 
 Modifier le HRA est d’autant plus complexe que le texte a pris une valeur 
constitutionnelle : il change fondamentalement l’organisation du pouvoir66. 
 Pour Keith Ewing, juriste spécialisé dans les droits de l’homme :  
 [le HRA] est indéniablement la redistribution formelle du pouvoir la plus 
importante dans ce pays depuis 1911, et peut-être même depuis 1688 quand la Bill 
of Rights a proclamé haut et fort que les actions du Parlement ne doivent pas être 
remises en question ou annulées ni par les cours de justice ni par une quelconque 
autre institution67.  
                                                 
65 David ERDOS, « Smoke but No Fire? The Politics of a « British » Bill of Rights », The Political Quarterly, 2010, 
vol. 81, no 2, p. 189. 
66 Lorenzo ZUCCA, « Le Human Rights Act », op. cit. 
67 « it is unquestionably the most significant formal redistribution of political power in this country since 1911, 
and perhaps since 1688 when the Bill of Rights proclaimed loudly that proceedings in Parliament ought not to be 
questioned or impeached in any court or any other place. » Keith EWING, « The Human Rights Act and 
Parliamentary Democracy », op. cit., p. 79. 
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 Il compare donc le HRA avec la Bill of Rights, texte fondateur du régime de monarchie 
parlementaire britannique, et le Parliament Act de 1911 qui a fortement réduit le pouvoir de la 
Chambre des Lords de s’opposer aux décisions de la Chambre des Communes. Ce dernier texte 
a en effet constitué un changement important dans l’ordre constitutionnel britannique, sans pour 
autant remettre en cause sa structure globale. De la même manière, le HRA introduit de 
nouvelles méthodes de fonctionnement pour le système politique britannique, tout en 
ménageant la constitution. 
 Ainsi, le HRA, à sa création, a été en grande partie présenté comme un instrument de 
réforme constitutionnelle. Le débat se centrait sur cet aspect depuis les années 197068. Le 
programme électoral présenté par les travaillistes en 1997 le souligne. La garantie des droits de 
l’homme en droit britannique y est mentionnée parmi d’autres réformes comme la réforme de 
la Chambre des Lords ou la dévolution. Elle est donc incluse dans des questions de répartition 
du pouvoir, et de contrôle des actes des acteurs politiques : la section du programme qui 
mentionne la Convention est intitulée « Nous nettoierons la politique69. » Ce n’est donc pas un 
hasard si Vernon Bogdanor qualifie le HRA de « clé de voûte de la nouvelle constitution70 » : 
c’est la base autour de laquelle s’organise un nouveau système politique, qui a donc 
indéniablement une grande importance technique. Cette position au centre de la constitution est 
pourtant contestée : une autre voie peut être utilisée pour protéger les droits fondamentaux, celle 
de la déclaration de droits (Bill of Rights). 
 Les déclarations de droit n'ont pas uniquement un effet légal. Elles sont également des 
déclarations des valeurs d'une certaine communauté politique. Ainsi, par exemple, la 
déclaration française des droits de l'homme a-t-elle atteint une valeur symbolique fondamentale 
pour la construction de la nation française71. Au Royaume-Uni, ce concept de déclaration de 
droits a également une valeur historique : il rappelle le texte de 1689 qui, s’il organisait 
principalement la distribution du pouvoir, représente également les valeurs de la démocratie 
britannique. 
 Par conséquent, la question de la protection constitutionnelle des droits de l'homme n'a 
pas qu'une utilité technique, elle est aussi ancrée dans l'identité et l'histoire britannique, et toute 
tentative de mettre en place une nouvelle constitution mobilise ces valeurs.  
                                                 
68 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 57. 
69 « We will clean up politics » New Labour Because Britain Deserves Better: Labour Party Manifesto, op. cit. 
70 « cornerstone of the new constitution » Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 53. 
71 Valentine ZUBER, Le culte des droits de l’homme, Paris, Gallimard, 2014, pp. 11 et suivantes. 
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 Le HRA permet ainsi de rectifier une anomalie au sein du continent européen dans la 
défense des droits, le Royaume-Uni étant le seul pays à ne pas avoir incorporé la Convention. 
Le vote du HRA participe donc à une stratégie de la part du gouvernement travailliste de 
rapprochement avec l'Europe72. Mais elle permet également de se détacher de l'influence 
européenne et donc d'affirmer une identité typiquement britannique. En effet, incorporer un 
texte qui vise à protéger les droits fondamentaux n'est pas seulement mettre en place des 
politiques publiques, c'est également une déclaration de valeurs, à des degrés divers. 
 Le gouvernement de Tony Blair, dès le départ, inscrit son projet dans ce cadre historico-
culturel. Par exemple, le livre blanc du projet de loi parle bien de « ramener les droits chez 
nous », de rapatrier les droits73. Cet argument est là pour présenter le droit britannique comme 
à l’origine des droits de l'homme. Cependant, ses opposants, en particulier conservateurs, 
soulignent toujours l’origine européenne du texte. Ils considèrent la common law comme une 
protection suffisante qui correspond mieux à la culture britannique. Ils appellent alors à la 
création d’un texte national, construit sur des valeurs et des techniques nationales : une Bill of 
Rights plutôt que l’incorporation d’une loi européenne. Par exemple, David Cameron, en 2006, 
souhaite qu’un tel texte soit voté afin d’encourager la CEDH à accorder une plus grande marge 
d’appréciation aux cours britanniques74. 
 Par conséquent, il n’a pas fallu longtemps pour que le texte du HRA soit contesté et que 
les acteurs politiques s’affirment en faveur d’une Bill of Rights nationale. La forme et le contenu 
de celle-ci ainsi que ses relations avec le HRA font l’objet d’un désaccord politique. 
 
b. Renforcer la loi 
 La première possibilité est d’ajouter au HRA de nouveaux droits en lui adjoignant une 
Bill of Rights plus robuste, qui le complète. C’est par exemple la voie conseillée par le JCHR 
dans son rapport de 200875. Les partis politiques, eux, sont plus divisés. 
 Le parti libéral-démocrate est le seul qui a milité de manière constante pour un 
renforcement du HRA. Il considérait que celui-ci ne protégeait pas de manière satisfaisante les 
droits, et cherchait à la fois à le renforcer et à étendre les droits protégés. Ainsi, dans le 
                                                 
72 Florence FAUCHER-KING et Patrick LE GALES, Les gouvernements New Labour, op. cit., p. 95. 
73 SECRETARY OF STATE FOR THE HOME DEPARTMENT, Rights Brought Home: the Human Rights Bill, op. cit. 
74 David CAMERON, « Balancing freedom and security - a modern British Bill of Rights », The Guardian, 
26/06/2006. 
75 JOINT COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS, A Bill of Rights for the UK?, op. cit., p. 93 et suivantes. 
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programme pour les élections de 2001, les libéraux-démocrates promettaient : « Nous 
établirons un cadre robuste pour les droits individuels qui étende les protections qui sont déjà 
offertes par le droit européen, afin que les droits des individus pèsent plus lourd que les intérêts 
du gouvernement76. » Une large part du programme était consacrée aux droits de l’homme dans 
tous les domaines de la vie quotidienne. En 2010, le parti incluait explicitement la protection 
du HRA dans son programme électoral77. Ce parti était le seul à prendre un engagement aussi 
solide en faveur du HRA. La ligne officielle du parti n’a pas changé sous les gouvernements 
néo-travaillistes. Ainsi, le programme de 2010 ne mentionne toujours pas de Bill of Rights 
séparée, mais présente de nombreuses questions dans le langage des droits de l'homme, plutôt 
que dans le langage du débat politique, par exemple en demandant l’incorporation de la 
Déclaration des Droits de l’Enfant de l’ONU78. Sans aller jusqu'à demander à ce que ces droits 
soient inclus au HRA, les libéraux-démocrates souhaitaient augmenter le nombre de 
revendications qui pouvaient s'exprimer sur le modèle de la protection des droits fondamentaux 
en créant de nouvelles dispositions législatives. 
 Les travaillistes, eux, avaient une position plus nuancée. Ils ont, officiellement, toujours 
présenté le HRA comme une des grandes réussites de leur premier gouvernement. Leur 
programme électoral de 2010 affirmait ainsi :  
« Nous sommes fiers d’avoir créé le Human Rights Act qui permet aux citoyens 
britanniques de saisir les cours britanniques plutôt que d’avoir à attendre des années 
pour obtenir réparation à Strasbourg. Nous ne l’abrogerons pas et nous ne 
reviendrons pas dessus79. » 
Pour autant, cela ne signifie pas que leur soutien au HRA ait été inconditionnel. S'ils ne sont 
jamais revenus entièrement sur la loi, ils en ont eux-mêmes critiqué, de manière parfois acerbe, 
certains aspects et ont souhaité la réformer. Ainsi, dès 2001, quand le gouvernement a proposé 
un projet de loi pour lutter contre le terrorisme, le HRA a été un obstacle aux mesures qu'il 
proposait, ce que la Chambre des Lords, en tant que plus haute cour du pays, a confirmé dans 
un jugement rendu en 2004 : A & Others v. Secretary of State for the Home Department80. Elle 
                                                 
76 « We will establish a strong framework of individual rights extending the protection already afforded by 
European law, so that the rights of the individual outweigh the interests of the government. » Liberal Democrat 
Manifesto, 2001. 
77 « We will […] ensure that everyone has the same protections under the law by protecting the Human Rights 
Act. » Liberal Democrat Manifesto, 2010, p. 94. 
78 « Liberal Democrats will […] incorporate the UN Convention on the Rights of the Child into UK law, ending 
the detention of children for immigration purposes. »  Ibid., p. 50. 
79 « We are proud to have brought in the Human Rights Act, enabling British citizens to take action in British 
courts rather than having to wait years to seek redress in Strasbourg. We will not repeal or resile from it. »  
A Future Fair for All - the Labour Party Manifesto, 2010, p. 9:3. 
80 A. & others v. Secretary of State for the Home Department, 2004. 
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considérait que certaines mesures de détention, qui visaient exclusivement les étrangers, étaient 
incompatibles avec la Convention81. Par la suite, le gouvernement ne s'est pas privé de critiquer 
les contraintes que la loi lui imposait. En 2003, une décision de justice fut rendue, qui offrait 
aux demandeurs d'asile la possibilité de demander certaines aides de l'État, ce qui causa la colère 
du ministre de l'Intérieur, David Blunkett82. Il s'en prit au juge qui avait rendu cette décision, 
en critiquant le pouvoir que le HRA lui avait de fait donné. En 2005, c'était au tour de Tony 
Blair de reprocher au HRA de contraindre les décisions de l'exécutif, cette fois sur des 
problèmes d'extradition d'islamistes extrémistes. Il envisageait même d'amender la loi : « Si des 
obstacles se présentaient, nous légifèrerons de nouveau, quitte à amender le Human Rights Act 
si nécessaire, en respectant l’interprétation de la Convention européenne des droits de 
l’homme83. » 
 Par conséquent, le discours du gouvernement travailliste face au HRA, et de manière 
plus générale face à un contrôle constitutionnel du respect des droits de l'homme, a évolué. 
Ainsi, au départ, le HRA était présenté avant tout comme un outil constitutionnel, soutenu par 
une culture et des valeurs communes. La portée du texte était donc centrée sur les rapports que 
l'État avait avec les citoyens, en créant des obligations pour l'État, et des droits pour les citoyens. 
A partir de 2007, l’orientation de la politique du gouvernement sur la protection des droits de 
l’homme a changé. Il a proposé de rédiger une Bill of Rights qui ne soit pas uniquement une 
déclaration de droits, mais également une déclaration de responsabilités, explicitant ainsi les 
devoirs que les citoyens ont envers l'État et les uns envers les autres84. Ce projet était porté par 
Jack Straw, l'un des architectes du HRA, qui menait donc à la fois une critique du texte et une 
proposition pour le prolonger. Si les devoirs sont implicites dans toute déclaration de droits 
depuis les premières, dans une logique que relevait déjà Thomas Paine, ils n’apparaissent pour 
autant pas toujours dans les projets politiques travaillistes85. D’un côté, le parti avait publié en 
1996 un document, Bringing Rights Home, qui prévoyait l’incorporation de la Convention en 
                                                 
81 Fergal DAVIS, « The Human Rights Act and Juridification: Saving Democracy from Law », Politics, 2010, 
vol. 30, no 2, p. 93. 
82 Patricia KINDER-GEST, « Convention européenne des droits de l’homme et loi sur les droits de l’homme de 1998, 
ou la difficulté d’être vraiment européen », in Agnès ALEXANDRE-COLLIER, Bernard D’HELLENCOURT et Pauline 
SCHNAPPER (dirs.), Le Royaume-Uni et l’Union européenne depuis 1997, Dijon, Editions universitaires de Dijon, 
2007, p. 161. 
83 « Should legal obstacles arise, we will legislate further, including, if necessary, amending the Human Rights 
Act in respect of the interpretation of the European convention on human rights. » George JONES, « Blair to curb 
human rights in war on terror », The Daily Telegraph, 06/08/2005. 
84 Merris AMOS, « Problems with the Human Rights Act 1998 and how to remedy them: is a Bill of Rights the 
answer? », op. cit., p. 884. 
85 John WADHAM, Helen MOUNTFIELD, Elizabeth PROCHASKA et Raj DESAI, Blackstone’s Guide to the Human 
Rights Act 1998, op. cit., p. 2. 
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droit national sans mentionner ce concept de « responsabilités86 » ni même de Bill of Rights qui 
complèterait cette incorporation. De l’autre, les ministres travaillistes insistaient régulièrement 
sur cette notion de responsabilité87. Ainsi, Jack Straw insistait-il dans son discours de 1999 à 
University College London sur l’importance des responsabilités dans une déclaration de droits. 
Il accusait ses opposants d’avoir feint de ne pas entendre l’accent qu’il mettait sur les 
responsabilités88. Ces divisions au sein du parti travailliste continuaient à refaire surface tout au 
long des gouvernements Blair et Brown. Ainsi, les collègues de Jack Straw au gouvernement 
s’opposaient à son projet de loi, en affirmant qu’il allait créer de nouvelles contraintes 
judiciaires sur le gouvernement89. 
 Pourtant, la ligne officielle travailliste est restée, jusqu’aux élections de 2010, de 
promouvoir une déclaration qui inclut les droits et les responsabilités. Ainsi, un rapport 
préliminaire a été publié en 2009, préconisant la mise en place d’un tel texte, mais trop tard 
pour que le projet puisse devenir loi avant les élections générales de 201090. Le projet apparait 
alors dans l’introduction du programme électoral de 2010 du parti travailliste, qui utilise une 
formule inhabituelle pour décrire ce changement d'approche des droits qui se concentre sur les 
responsabilités des individus. Le programme affirme que « le parti travailliste renforcera notre 
société en protégeant ce qui est important pour les gens et en exigeant des droits et des devoirs 
de la part de tous91. »  Dans cette formulation, le gouvernement exige que les droits des 
individus soient respectés par tous, et pas seulement par les services publics de l'État. 
L'expression « demanding rights [...] from all » montre que la source des droits n'est pas 
seulement dans l'État, mais également dans les rapports entre les individus, qui ne sont plus de 
simples récipiendaires de droits et de services, mais également des acteurs. Le passage, mis en 
valeur en gras dans l'introduction, fait la jonction entre un paragraphe qui promet de meilleurs 
services publics, et un autre qui décrit une société qui évolue rapidement, et a donc besoin d'être 
protégée. Certes, les droits doivent être garantis par l'action de l'État, mais les citoyens ont aussi 
une part de responsabilité dans l'évolution et les changements de leur propre société. C'est cette 
                                                 
86 Ibid., p. 8. 
87 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit., p. 36. 
88 « When the Human Rights Act was going through Parliament, I referred several times to building a culture of 
rights and responsibilities. Some people misheard me. They didn’t hear the word "responsibilities". […] Building 
true human rights means much more than legal rights you can enforce in UK courts. It means learning to 
understand and accept responsibilities and the rights of others in the community. » Jack STRAW, « Rights and 
Responsabilities in the New Democracy », op. cit. 
89 Patrick WINTOUR, « Cabinet revolt over Straw’s rights and responsibilities plan », The Guardian, 04/11/2008. 
90 David ERDOS, « Smoke but No Fire? The Politics of a « British » Bill of Rights », op. cit., p. 195. 
91 « Labour will strengthen our society, by protecting the things people value and demanding rights and 
responsibilities from all. » A Future Fair for All - the Labour Party Manifesto, op. cit., p. 0:4. 
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insistance sur la responsabilité des citoyens qui est reprise dans le projet travailliste de Bill of 
Rights. 
 Cette déclaration de droits et de responsabilités est avant tout une déclaration de valeurs, 
plus qu'une proposition de mesures de droit positif. Le document de concertation publié par le 
gouvernement pour présenter son projet en 2007 insiste plus sur ces valeurs que sur 
d’éventuelles mesures contraignantes. Par exemple, la section « British Bill of Rights and 
Duties » passe plus de temps à établir un tel texte comme un héritage historique et culturel qu’à 
envisager des mesures concrètes. Le Human Rights Act est présenté comme « un ensemble 
contemporain de valeurs communes auxquelles toute notre société adhère92 » plutôt que comme 
un cadre constitutionnel ou comme une garantie légale des droits. Le parti travailliste a donc 
modifié son approche des droits en exerçant le pouvoir exécutif. Il s’éloigne d’une approche 
contraignante pour l’État, et présente les droits comme des valeurs partagées et leur application 
comme conditionnée au respect de responsabilités qui leur sont attachées. 
 
c. Remplacer la loi 
 Le parti conservateur, lui, a toujours été très critique envers le HRA. C’est 
particulièrement le cas à partir de l’arrivée à sa tête de David Cameron qui s’est clairement 
positionné en demandant l’abrogation du HRA pour lui substituer une Bill of Rights purement 
britannique, qui ne souffrirait pas de l’association avec l’Europe. Malgré cela, il ne demandait 
pas la sortie de la Convention, contrairement à une branche plus fortement eurosceptique de 
son parti, représentée par Lord Tebbit, qui considérait qu’une Bill of Rights nationale n’aurait 
que des effets négatifs si le Royaume-Uni continuait de se soumettre à l’autorité de la CEDH93. 
L’ancien ministre de Margaret Thatcher considérait la fin du HRA et le rejet de la Convention 
comme une étape dans un processus plus long qui permettrait au Royaume-Uni de se défaire de 
l’influence excessive de l’Europe, et dont le but final était de sortir de l’Union européenne94. 
Ainsi, la frange la plus eurosceptique du parti conservateur souhaitait la fin du HRA comme un 
moyen de se détacher de l’Europe en général. 
 L’abrogation du HRA était une promesse de campagne pour les élections générales de 
2010. Elle est brièvement mentionnée dans le programme électoral, dans une partie intitulée 
                                                 
92 « The Human Rights Act provides a contemporary set of common values to which all our communities can 
subscribe. » LORD CHANCELLOR, The Governance of Britain, 2007, p. 60. 
93 Will WOODWARD, « Cameron promises UK bill of rights to replace Human Rights Act », The Guardian, 
26/06/2006. 
94 Norman TEBBIT, « Cameron should heed St Paul, not his advisers », The Spectator, 29/09/2007. 
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« Restaurer nos libertés civiles » critiquant l’action gouvernementale en matière de lutte contre 
la criminalité et en particulier d’extension des pouvoirs de police95. Cette promesse fut une 
composante importante du discours de David Cameron tout au long de la campagne96. Il insista 
sur le caractère britannique des libertés : « Je crois qu’il est temps de trouver une nouvelle 
solution qui protège les libertés dans ce pays, une solution nationale qui soit sensible à l’héritage 
légal britannique et qui permette aux gens de s’approprier leurs droits97. » Il s’attaque ainsi, en 
creux, aux juges européens qui, eux, ne lui semblent pas prendre en compte « l’héritage légal 
britannique. » Il présente également son projet comme un moyen de créer la culture des droits 
de l’homme que les travaillistes visaient, et qui aurait permis aux citoyens de « s’approprier les 
droits. »  
 Les conservateurs ont renforcé à travers leur discours la perception d’un HRA sous 
influence européenne. En concentrant leur attention sur des affaires qu’ils présentent comme 
absurdes, ils intègrent leur critique du texte dans leur critique plus large des institutions 
européennes, qu’elles émanent de l’UE ou du Conseil de l’Europe. Ainsi, dans une tribune de 
2000 dans l’hebdomadaire The Spectator, le journaliste et futur député conservateur Michael 
Gove prédisait les abus d’une « culture des droits de l’homme » construite sur le modèle Nord-
Irlandais.  
La culture des droits de l’homme s’est déjà enracinée au Royaume-Uni, à travers 
l’application du Human Rights Act en Ecosse et son activation imminente en 
Angleterre et au Pays de Galles. Ses effets se sont déjà fait ressentir dans les 
compensations payées aux militaires enceintes et réclamées par les prisonniers 
blessés pendant une tentative d’évasion. Mais les effets de l’incorporation de la 
Commission [sic] Européenne pour [sic] les droits de l’homme (CEDH) dans notre 
droit seront bientôt exacerbés par l’influence insidieuse des sections sur l’égalité et 
les droits de l’homme dans l’accord de Belfast98. 
La culture des droits de l’homme, conséquence du HRA, est donc d’abord présentée comme 
néfaste, puisqu’elle permet des exigences absurdes de la part des citoyens. Elle est ensuite 
                                                 
95 « Restore our civil liberties » Invitation to Join the Government of Britain, the Conservative Manifesto, 2010, 
p. 79. 
96 Lieve GIES, « A Villains’ Charter? The Press and the Human Rights Act », op. cit., p. 169. 
97« So I believe that the time has now come for a new solution that protects liberties in this country that is home-
grown and sensitive to Britain's legal inheritance that enables people to feel they have ownership of their rights. » 
David CAMERON, « Balancing freedom and security - a modern British Bill of Rights », The Guardian, 26/06/2006. 
98 « The human-rights culture has already taken root in the UK, through the operation of the Human Rights Act 
in Scotland and its imminent activation in England and Wales. Its effects have already been seen in the 
compensation paid to pregnant servicewomen and demanded by prisoners injured in the act of escape. But the 
effects of the incorporation of the European Commission for Human Rights (ECHR) into our law will soon be 
exacerbated by the creeping influence of the sections on equality and human rights in the Belfast Agreement. » 
Michael GOVE, « The new terror », The Spectator, 29/07/2000. 
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rattachée à son origine européenne, avec un vocabulaire très péjoratif (creeping), qui souligne 
l’influence néfaste qu’elle exercerait sur les changements législatifs et le processus de paix.  
 L’autre critique directe adressée par les conservateurs au HRA est qu’il causerait une 
perte de pouvoir pour le gouvernement et le Parlement par un renforcement de la position des 
juges. Ainsi, dans un discours de 1999, John O’Sullivan, ancien conseiller de Margaret Thatcher 
citait en exemple l’incorporation de la Convention comme une des preuves de l’érosion de la 
souveraineté parlementaire britannique99. Les juges de la CEDH comme les juges nationaux 
devenaient pour lui essentiellement un pouvoir qui n’était responsable devant aucune autre 
institution et qui risquait d’outrepasser leurs prérogatives constitutionnelles traditionnelles. « Si 
les juges acquièrent graduellement le pouvoir d’annuler des lois existantes et d’en créer de 
nouvelles sous prétexte de contrôle constitutionnel, ils abuseront inévitablement de ce 
pouvoir100. » Ainsi, ce que craint O’Sullivan, c’est une menace envers la démocratie 
britannique, diminuée par des juges non-élus. Il ne lie pas explicitement cette perte de pouvoir 
du gouvernement à l’Europe : la CEDH est mentionnée dans une section intitulée 
« Bureaucrates et juges », dans laquelle les développements récents sont comparés à la situation 
aux États-Unis101. Cependant, elle précède directement la section dédiée aux organisations 
internationales, dont l’Union européenne, mais également l’OTAN et le GATT, en faisant le 
parallèle entre une perte de pouvoir nationale, et une perte de pouvoir causée par des 
organisations supranationales qui sont « hostiles à la souveraineté nationale par principe102. » 
Si les deux arguments sont, en général, bien séparés dans le discours conservateur, ils font partie 
du même continuum, de façon implicite. 
 La question du pouvoir du gouvernement d’expulser des ressortissants étrangers, 
question au long terme qui traverse toute la période, illustre bien l’interaction de ces deux 
arguments dans le discours conservateur. Ainsi, dès 2003, le Daily Mail accuse le HRA 
d’empêcher le gouvernement d’expulser certains demandeurs d’asile en suivant les exigences 
de la Convention103. Quand David Cameron a rendu publique sa promesse d’abroger le HRA, 
en 2006, la possibilité d’expulser des criminels ou des suspects de terrorisme apparaissait 
                                                 
99 Ben PATTERSON, The Conservative Party and Europe, op. cit., p. 215. 
100 « If judges gradually acquire the power to overturn existing laws and to make new ones under the guise of 
constitutional review, they will inevitably abuse that power in time. » John O’SULLIVAN, Conservatism, 
Democracy and National Identity (the Third Keith Joseph Memorial Lecture), 
http://www.cps.org.uk/files/reports/original/130307133853-ConservatismDemocracyandNationalIdentity.pdf,  
consulté le 17 août 2016. 
101 Ibid., p. 11-14. 
102 « are hostile to national sovereignty in principle. » Ibid., p. 15. 
103 Paul EASTHAM, « How the Tory treaty-busters would end asylum chaos », The Daily Mail, 28/01/2003. 
101 
 
encore au premier plan, il reprochait au HRA de « rendre difficile l’expulsion de suspects de 
terrorisme » et il a déclaré que [le HRA] « faisait passer les droits des criminels avant ceux de 
leurs victimes104. » Les conservateurs insistaient alors sur l’inadéquation entre la structure 
continentale de la Convention et le droit britannique, établissant un lien entre manque de 
responsabilité démocratique des juges et ingérence européenne. Un porte-parole du parti 
déclarait : « La Convention européenne est un ensemble de principes qui ne fonctionnent pas 
en droit britannique. Si nous pouvons définir ce que les règles signifient, nous pouvons prévenir 
les cas où les juges interprèteront les choses de manière complètement incorrecte105. »  
 L’affaire qui a incarné le problème de l’expulsion de ressortissants étrangers condamnés 
au Royaume-Uni a été celle du meurtre de Philip Lawrence. En 1995, ce professeur a été 
assassiné par un adolescent de 15 ans, Learco Chindamo, né en Italie et qui était arrivé au 
Royaume-Uni à l’âge de 5 ans106. En 2007, le ministère de l’Intérieur souhaitait l’expulser vers 
l’Italie à l’issue de sa peine. Cependant, le tribunal en charge des questions d’immigration a 
rejeté cette requête qui violait une directive européenne sur l’expulsion de ressortissants 
d’autres États de l’UE107. Le porte-parole du parti conservateur pour l’Intérieur avait alors 
accusé la politique du gouvernement en matière de droits de l’homme d’être un échec dans la 
lutte contre la criminalité des étrangers108. En octobre, à la conférence annuelle du parti, David 
Cameron avait lui aussi mis l’impossibilité de déporter Chindamo au compte du HRA109. Or, la 
décision des juges avait été principalement motivée par un texte de l’Union européenne. Le 
discours conservateur entretenait donc une certaine confusion entre politique européenne et 
HRA, et dans les deux cas critiquait le pouvoir acquis par les institutions européennes sous les 
gouvernements travaillistes110. Les conservateurs eurosceptiques attribuaient une partie des 
                                                 
104 « He attacked the Human Rights Act for making it difficult to deport terrorist suspects and said it puts 
criminals' rights before those of their victims. »  Tim SHIPMAN, « Let’s have a « common sense » Bill of Rights, 
says Cameron », The Daily Mail, 26/06/2006. 
105 « The European Convention is a set of principles but it doesn't work in British law. If we can define what the 
rules mean we can prevent cases where judges interpret things in completely the wrong way. » Ibid. 
106 Philip JOHNSTON et Aislinn SIMPSON, « Wife of stabbed teacher attacks decision not to deport his killer », The 
Daily Telegraph, 21/08/2007. 
107 Mark TRAN, « Court rejects challenge over Chindamo deportation ruling », The Guardian, 31/10/2007. 
108 « But David Davis, the shadow home secretary, said: “It is a stark demonstration of the clumsy incompetence 
of this Government's human rights legislation that we are unable to send a proven killer back to his own country, 
especially when that country is in Europe.” » Philip JOHNSTON et Aislinn SIMPSON, « Wife of stabbed teacher 
attacks decision not to deport his killer », op. cit. 
109 « ‘Deporting people for gun and knife crime,’ you can’t do that because of the Human Rights Act.”  » David 
CAMERON, Leader’s speech at the Conservative Conference, 2007. 
110 « David Davis, the shadow home secretary, said: "The Government are trying to blame the courts but they 
signed up to the EU law in question and continue to cede the powers to deal with dangerous individuals like this 
to Brussels.” » Christopher HOPE et Caroline GAMMELL, « Cameron: Scrap the Human Rights Act Headmaster’s 
killer a genuine and present risk, says Home Office », The Daily Telegraph, 22/08/2007. 
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problèmes de la législation sur les droits de l’homme à l’influence européenne. Or, David 
Cameron prenait ses distances avec la question de l’UE afin d’éviter un sujet qui avait 
endommagé la popularité de son parti. La promesse d’abroger le HRA apparait alors comme 
une mesure de politique européenne visant à rassurer la frange eurosceptique du parti111. 
 Ainsi, la position des conservateurs, qui voulaient abroger le HRA pour le remplacer 
par une déclaration de valeurs typiquement britanniques, et celle des libéraux-démocrates, qui 
cherchaient à constitutionnaliser une plus grande variété de droits, s'opposaient directement. 
Par conséquent, quand les élections générales de 2010 ont mené à la constitution d'un 
gouvernement de coalition entre ces deux partis, la question du HRA est devenue un point 
d'achoppement direct. Une solution de compromis, qui figeait la situation, a été mise en place. 
Le programme pour le gouvernement de la coalition ne mentionnait pas le HRA directement, 
et ne promettait donc ni de le renforcer, ni de l'abroger. Le gouvernement s'engageait cependant 
à créer une Commission visant à étudier la possibilité de voter une Bill of Rights britannique. 
Cette promesse était un compromis entre la position libérale-démocrate d’un côté, qui soutient 
le renforcement des droits garantis par la Convention en droit britannique, et celle des 
conservateurs de l’autre, qui insiste sur un texte représentant des traditions purement 
britanniques : 
Nous mettrons en place une Commission chargée d’étudier la création d’une 
Déclaration de Droits britannique qui incorpore et se base sur la Convention 
européenne des droits de l’homme, qui s’assure que ces droits continuent à être 
entérinés dans le droit britannique, et qui protège et étende les libertés britanniques. 
Nous chercherons à promouvoir une meilleure compréhension de la portée réelle 
de ces obligations et de ces libertés112. 
Cependant, cette Commission n’a pas mené à la rédaction d’une Bill of Rights, le compromis 
de la coalition ayant donc abouti à un statu quo, signe de la difficulté qu’une réforme 
constitutionnelle majeure rencontre quand il n’y a pas de consensus politique113. 
   
                                                 
111 Peter DOREY, Mark GARNETT et Andrew DENHAM, From Crisis to Coalition:  the Conservative Party, 1997-
2010, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2011, p. 127. 
112 « We will establish a Commission to investigate the creation of a British Bill of Rights that incorporates and 
builds on all our obligations under the European Convention on Human Rights, ensures that these rights continue 
to be enshrined in British law, and protects and extends British liberties. We will seek to promote a better 
understanding of the true scope of these obligations and liberties. » The Coalition: our Programme for 
Government, 2010, p. 11. 
113 David ERDOS, « Smoke but No Fire? The Politics of a « British » Bill of Rights », op. cit., p. 197. 
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 Conclusion 
 Le HRA a été au départ présenté comme un outil essentiellement constitutionnel. Le 
gouvernement travailliste l'a inclus dans ses grandes réformes de début de mandat, il a été voté 
en même temps que les efforts pour la dévolution et la réforme de la Chambre des Lords. C’est 
un texte qui peut, à plusieurs niveaux, être considéré comme une forme de constitution. Vernon 
Bogdanor définit trois rôles pour une constitution114. D'abord celui de créer des valeurs 
communes, un objectif commun aux citoyens d’un pays donné. Ensuite, une constitution décrit 
l’organisation du pouvoir politique dans le pays. Enfin, elle doit protéger les citoyens les uns 
des autres, nouveauté caractéristique de la constitution américaine. Le HRA a surtout été utilisé 
pour les deux premières raisons, et le projet travailliste comme celui des conservateurs de 
création d’une Bill of Rights semble annoncer que le troisième aspect pourra faire l’objet de 
législations futures. Le HRA a certes mis en place des outils constitutionnels pour répartir le 
contrôle du respect des droits de l'homme entre différentes institutions (Parlement, 
gouvernement, tribunaux), mais il était censé poser les bases d'un changement culturel. Or, le 
succès rencontré pour ce second objectif a été limité, et a contribué à des faiblesses du texte. 
 Par ailleurs, les méthodes utilisées pour protéger la souveraineté parlementaire tout en 
incorporant les droits n’ont pas permis d’appliquer directement toute la Convention et la 
jurisprudence de la CEDH en droit national. La révolution constitutionnelle du HRA n’a pas 
suffi à en faire une charnière efficace avec le droit du Conseil de l’Europe. 
 
                                                 
114 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., pp. 53-54. 
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Deu i e pa tie : P ote tio  des d oits de 
l’ho e, u e volutio  pa ado ale 
 
 
 
 
Chapit e  : Égalit  et dis i i atio  
 
 
 
 
 
 Introduction 
 La lutte contre les discriminations est un point central du débat sur les droits de l’homme 
au Royaume-Uni. Tous les partis le mentionnent, à des degrés divers, dans leurs programmes 
électoraux ou leurs discours1. Cette omniprésence de la notion d’égalité ne signifie pas pour 
autant qu’elle soit l’objet d’un accord généralisé. Au contraire, elle indique surtout que la 
définition même de l’égalité est un objet de controverse, et ce d’autant plus quand il s’agit de 
définir comment l’égalité doit être protégée par le droit positif. La CEDH elle-même ne protège 
pas directement un droit général à l’égalité. Le texte de l’article 14 ne porte pas sur la protection 
de l’égalité dans l’absolu, mais bien sur l’interdiction de la discrimination dans l’application 
des autres droits garantis par la Convention. 
ARTICLE 14  
Interdiction de discrimination  
                                                 
1 Paul CHANEY, « Electoral politics and the party politicisation of human rights: the case of UK Westminster 
elections 1945–2010 », op. cit. 
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La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être 
assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, 
la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine 
nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation2. 
La CEDH a donc une influence limitée dans ce domaine, sauf à prendre l’article 14 en 
conjonction avec les autres articles, ce qui est fréquemment le cas. Cependant, ni le texte de la 
Convention ni les juges de la Cour ne s’aventurent à définir l’égalité dans l’absolu. Elle est 
subordonnée aux autres droits.  
 De la même manière, dans le discours politique ou le droit britanniques, l’égalité en tant 
qu’objet indépendant n’est pas définie. Par conséquent, nous ne tenterons pas dans ce chapitre 
de donner une définition générale et universelle de l’égalité, mais nous étudierons comment 
cette notion a été mobilisée dans le discours politique britannique, et comment le résultat de ces 
débats a été transcrit en droit. 
 Les gouvernements néo-travaillistes ont pris une série de mesures destinées à garantir 
le respect des droits d’un nombre croissant de groupes, en se concentrant sur la prévention de 
la discrimination3. Sous l’impulsion donnée par l’Union européenne, les textes ont d’abord 
porté sur l’égalité dans les domaines du commerce et du travail. Dans ce premier secteur 
d’activité législative, l’opposition n’a pas été particulièrement vive, ce qui a permis des 
changements rapides et un élargissement de la protection juridique contre la discrimination. 
Cependant, en-dehors de ce domaine, le débat sur la définition de l’égalité s’est fait plus intense. 
En effet, le droit à l’égalité peut entrer en concurrence avec d’autres droits fondamentaux. Grâce 
à la plasticité du terme d’égalité, il a pu être utilisé comme un des arguments dans un grand 
nombre de débats et être mis en compétition directe avec d’autres valeurs, telles que la famille, 
la moralité, l’équité ou la liberté. Ces oppositions ont été utilisées par les partis politiques 
britanniques en tant qu’instruments d’une stratégie de différenciation partisane. Enfin, au-delà 
du discours, la mise en pratique des politiques d’égalité est le résultat d’une conception 
particulière du rôle que l’État doit jouer dans les politiques de l’égalité, selon des méthodes et 
des priorités différentes. 
 
                                                 
2 « Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Italiques ajoutés. 
3 Pat THANE (dir.), Unequal Britain: Equalities in Britain since 1945, Londres, Continuum, 2010. 
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1. Législation contre la discrimination : l’o ie tatio  eu op e e 
 La législation pour la protection de l’égalité entre les individus s’est considérablement 
étoffée dans la deuxième moitié du XXe siècle. Le droit à l’égalité est reconnu dès la Déclaration 
universelle des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies, dans son article 74. Afin 
de permettre l’application de ce droit, les États ont mis en place des politiques et textes de loi 
nationaux. Au Royaume-Uni, ce développement s’est fait petit à petit, par accrétion de textes 
de loi visant à prévenir un nombre croissant de formes de discrimination, ainsi que visant une 
protection d’une plus grande variété d’individus. Petit à petit, de nouveaux éléments constitutifs 
de l’inégalité ont été identifiés, et le rôle de l’État redéfini. L’Union européenne a joué un rôle 
majeur dans ce processus, en mettant en place des outils législatifs et une jurisprudence riche 
en matière d’égalité économique. Elle a également permis l’adoption par le gouvernement 
britannique d’une politique de mainstreaming, méthode particulière de protection de l’égalité. 
 
a. Evolution de la législation : u  la gisse e t de la p ote tio  de l’ galit  
 La législation britannique en matière de lutte contre les discriminations s’est 
développée dans deux directions principales. Elle s’est d’abord étendue à un plus grand nombre 
d’individus, avant d’approfondir la protection des droits. Il ne s'agit plus seulement d'une 
protection passive contre la discrimination, mais d'obligations actives, mises en place pour 
promouvoir le respect de certains droits et favoriser la participation d'un nombre croissant 
d'individus à la vie sociale. 
La législation sur l'égalité a commencé avec la protection contre la discrimination 
fondée sur la race5. En 1965 est voté le premier Race Relations Act, qui a créé une interdiction 
de la discrimination dans les lieux publics comme les hôtels, par exemple. Des procédures de 
conciliation sont mises en place en cas de plainte. Cette loi est prolongée par celle de 1968 pour 
inclure la fourniture de biens et de services, et a ajouté à la conciliation la possibilité de porter 
des affaires en justice, ce qui a permis d’apporter une force contraignante au texte. 
 Au cours des années 1970, la législation se concentre cette fois sur les droits des 
femmes, d'abord à travers l'Equal Pay Act de 1970, puis le Sex Discrimination Act de 1975. Si 
                                                 
4 « Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans discrimination à une égale protection de la loi. Tous ont droit à 
une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à 
une telle discrimination. » ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Déclaration universelle des droits de l’homme, 
op. cit. 
5 Bob HEPPLE, « The new single equality act in Britain », The Equal Rights Review, 2010, pp. 11–24. 
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le premier est le résultat de luttes purement nationales pour l’égalité salariale, le second est une 
conséquence directe de l'adhésion à la Communauté Européenne puisqu'il a intégré au droit 
britannique les obligations inscrites dans le Traité de Rome ainsi qu'une directive du début de 
l'année 19756. Puis les directives communautaires de 19767 et 19788 sur l'égalité au travail et 
les mesures de sécurité sociale ont également été transposées en droit national, afin de renforcer 
la loi sur des points spécifiques de l'égalité entre les hommes et les femmes. Les innovations 
les plus importantes sont contenues dans le Sex Discrimination Act. Il a créé d'abord l'Equal 
Opportunities Commission, la Commission pour une égalité d’opportunités, dont le rôle était 
de contrôler l'application de la loi et d'aider les personnes qui souhaiteraient s'en prévaloir pour 
porter plainte pour discrimination sur la base du sexe. Mais l'innovation principale de la loi a 
été l'interdiction de la discrimination indirecte : il est devenu interdit de mettre en place des 
mesures qui, si elles ne visent pas directement un groupe de personnes, auront indirectement 
des effets disproportionnés sur ce groupe en particulier. De plus, la loi a créé pour les services 
publics une obligation spécifique de promotion des femmes dans leurs services. Enfin, porter 
plainte contre son employeur s'il contrevient à la loi est devenu possible. Ce modèle de 
protection légale renforcée a été adopté par le Race Relations Act de 1976 qui a mis en place la 
Commission for Racial Equality afin de lutter contre la discrimination basée sur l'origine 
ethnique, et plus tard par le Disability Discrimination Act de 1995, qui crée le National 
Disability Council remplacé en 1999 par la Disability Rights Commission, afin de lutter contre 
la discrimination basée sur le handicap. Ainsi, un cadre pour la lutte contre les discriminations 
a été mis en place : une organisation officielle recommande des politiques au gouvernement, 
commande des enquêtes et conseille les individus au sein d’un ordre légal qui permet des 
recours en justice plus nombreux. 
L'étape suivante du développement du droit à l'égalité est fortement ancrée dans les 
institutions européennes. Le Traité d'Amsterdam de 1997, et les directives européennes de 
                                                 
6 « Directive 75/117/CEE du Conseil concernant le rapprochement des législations des États membres relatives à 
l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs 
féminins ». 
7 « Directive 76/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les 
conditions de travail ». 
8 « Directive 79/7/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre progressive du principe de l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale ». 
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20009 et 200410 renforcent les devoirs de l’État en ce qui concerne l'égalité : elles imposent des 
contrôles sur l'égalité au travail, et interdisent la discrimination sur la base du sexe ou de 
l'origine ethnique. Enfin, le Traité de Lisbonne, en 2007, donne une valeur constitutionnelle à 
la Charte des Droits Fondamentaux de l'Union européenne (CDFUE) de 2000, dont le chapitre 
III est consacré à la défense de l'égalité. Les articles 20 à 23, en particulier, interdisent toute 
discrimination. Pour autant, la législation contre la discrimination ne relève pas directement de 
la compétence de l'UE, et l'article 51 de la Charte précise clairement que « la présente Charte 
ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelle pour la Communauté et pour l'Union et 
ne modifie pas les compétences et tâches définies par les traités. » Les domaines réservés des 
États en matière d’égalité restent donc les mêmes qu’avant. C’est d'autant plus vrai que le 
Royaume-Uni a fait ajouter un protocole complémentaire affirmant que la Charte des Droits 
Fondamentaux ne crée pas d'obligation supplémentaire pour les États membres. Il est le seul 
État, avec la Pologne, à avoir signé ce protocole. Si la Charte a eu un effet limité sur l’égalité 
pour le Royaume-Uni, d’autres mesures prises par l’Union européenne ont largement contribué 
au développement du droit britannique. 
En parallèle à cet approfondissement des droits à l'égalité, les années 2000 ont vu 
l'élargissement progressif des caractéristiques protégées par la loi, et par conséquent 
l'augmentation du nombre d'individus concernés par la législation. L'Equality Act rassemble les 
caractéristiques protégées par les textes qui le précédaient et lui en ajoute de nouvelles :  
Les caractéristiques suivantes sont des caractéristiques protégées : 
- âge 
- handicap 
- réassignation sexuelle 
- mariage et union civile 
- état de grossesse et maternité 
- race 
- religion 
- sexe 
- orientation sexuelle11. 
                                                 
9 « Directive 2000/43/CE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les 
personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique » ; « Directive 2000/78/CE du Conseil portant création 
d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail ». 
10 « Directive 2004/113/CE du Conseil mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et 
les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services ». 
11 « The following characteristics are protected characteristics— 
age; 
disability; 
gender reassignment; 
marriage and civil partnership; 
pregnancy and maternity; 
race; 
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Certaines de ces caractéristiques avaient déjà fait l'objet de textes de loi ad hoc similaires aux 
Race Relations Act et au Sex Discrimination Act. Nous avons mentionné plus haut le Disability 
Discrimination Act de 1995, sur les discriminations liées au handicap, qui suivait le modèle de 
la législation précédente. Les discriminations religieuses ont, elles, d'abord été prises en compte 
en 2003 dans des éléments de législation secondaire appelés par les directives sur l'égalité de 
l'UE de 2000 qui modifient le droit du travail (Employment Equality (Religion and Beliefs) 
Regulations 2003) avant d'être incluses au Race and Religious Hatred Act de 2006. La 
discrimination sur la base de l'orientation sexuelle intègre elle aussi une directive européenne 
sur l'égalité à travers les Employment Equality (Sexual Orientation) Regulations 2003. Les 
nouveautés sont donc la protection contre la discrimination basée sur l’âge, la réassignation 
sexuelle, le statut marital, la maternité et l’état de grossesse. Pour autant, la liste n’est pas 
nécessairement exhaustive. Par exemple, la CDFUE protège d’autres caractéristiques dans son 
article 21 : les discriminations sont interdites aussi quand elles sont basées sur l’opinion 
politique, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune ou la naissance. Elle élargit donc 
encore en théorie la portée des protections. 
 L’harmonisation du droit national avait déjà été entamée par l’Equality Act 2006 qui a 
mis en place une commission unifiée chargée de surveiller toutes les formes de discrimination 
et de violation des droits de l'homme, la Equality and Human Rights Commission (EHRC), mais 
sans rassembler tout le cadre légal en un seul texte. La EHRC rassemble le travail des trois 
commissions chargées de lutter contre les discriminations fondées respectivement sur le sexe, 
la race et le handicap. Mais surtout, la Commission est chargée des questions de violation des 
droits de l'homme en général : l’égalité est donc gérée par la même institution que les autres 
droits fondamentaux. 
 L'Equality Act 2010, qui devient le pilier central de la loi pour l'égalité au Royaume-
Uni, concerne essentiellement la fourniture de biens et de services et le droit du travail. En 
particulier, il renforce les obligations positives pour les services publics, et pas seulement pour 
les acteurs privés. Le système de protections face à la discrimination basée sur le handicap est 
un bon exemple de cette orientation. Ainsi, le Disability Discrimination Act de 1995 impose 
aux services publics de proposer des supports adaptés aux différents types de handicap, tels que 
                                                 
religion or belief; 
sex; 
sexual orientation. » Equality Act 2010, partie 2 chapitre 1, « The Protected Characteristics ». 
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des formulaires ou plaquettes d’informations en braille12. La Disability Rights Commission, 
puis l’EHRC, s’assure que cette mesure soit respectée. En 2005, une nouvelle loi contre la 
discrimination liée au handicap a créé des obligations pour les différents services publics de 
prendre en compte les besoins spécifiques des personnes handicapées, « même quand cela 
suppose de traiter des personnes handicapées de manière plus favorable que d’autres 
personnes13. » Ce devoir du service public est maintenu dans l’Equality Act de 2010, mais cette 
fois en incluant toutes les caractéristiques identifiées par la loi14. Ainsi, une obligation active 
est créée pour les services de l’État. 
 La protection légale de l’égalité entre les individus au Royaume-Uni s’est donc enrichie 
en prenant en compte un plus grand nombre de personnes et en renforçant la nature des 
protections dont ils bénéficient. La source de cet élargissement est à la fois liée à une dynamique 
législative nationale, et à des influences internationales variées, dont l’Europe est un facteur 
majeur.  
 
b. Le ôle oteu  de l’Union européenne 
 C’est sur le modèle de la discrimination sur la base du sexe que les lois contre les 
discriminations dans le domaine du travail ont été renforcées au Royaume-Uni15, les relations 
avec l’Europe dans ce cadre précis sont donc un bon exemple du type d’interaction entre les 
deux sources de droit. 
 Le développement des politiques anti-discrimination au Royaume-Uni doit beaucoup à 
l'Union européenne, à travers les obligations qu'elle impose et les méthodes de gouvernance 
qu'elle met en place, jouant un rôle moteur dans l'évolution des pratiques, même si les États 
disposent d’une large marge de manœuvre dans l’application des recommandations 
européennes. Les rapports entre le droit de l'Union et le droit britannique sont particulièrement 
visibles sur la question de l'égalité entre les femmes et les hommes, présente dans les textes de 
l'Union depuis sa création, en tant que CEE en 1957. L'article 119 du Traité de Rome impose 
aux États membres d'assurer « l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre les 
travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un même travail. » Cette disposition n'a 
                                                 
12 Pat THANE (dir.), Unequal Britain: Equalities in Britain since 1945, op. cit., p. 172. 
13 « to take steps to take account of disabled persons' disabilities, even where that involves treating disabled 
persons more favourably than other persons » Disability Discrimination Act 2005, Section 3. 
14 Equality Act 2010, Partie 11, Chapitre 1, « Public Sector Equality Duty ». 
15 Bob HEPPLE, « The new single equality act in Britain », op. cit. 
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quasiment pas été modifiée depuis, et le Royaume-Uni, à son adhésion en 1973, devait donc 
accepter cette déclaration de valeurs. L'article 157 du Traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, qui s'applique aujourd'hui, ajoute la notion de travail « de même valeur », ce qui 
élargit la portée du texte. Il précise également dans quelles conditions les institutions 
européennes peuvent prendre les mesures nécessaires pour assurer l'application du principe 
d'égalité. Ainsi, le droit européen se concentre d’abord sur la question de l’égalité de 
rémunération. 
Afin de préciser la nature des obligations dans le domaine du travail, les institutions 
européennes ont choisi d’utiliser des directives, contraignantes uniquement dans leurs objectifs, 
et non pas dans leurs moyens16. Chaque État membre doit les intégrer à son droit national en 
utilisant ses propres traditions juridiques et les moyens qui lui semblent les plus appropriés. La 
première directive pour l'égalité entre les hommes et les femmes dans le domaine du travail a 
été adoptée en 197617, un an après l'adoption du Sex Discrimination Act 1975. Ce texte de loi 
garantissait l'égalité salariale et avait été adopté pour se conformer aux exigences européennes. 
Il a été prolongé en 2002 par une nouvelle directive18 qui précise le sens de la première et 
impose aux États membres de nouvelles mesures à prendre, comme la création d'un organisme 
chargé « de promouvoir, d'analyser, de surveiller et de soutenir l'égalité de traitement entre 
toutes les personnes sans discrimination fondée sur le sexe19. » Elle offre également une 
définition plus précise de la discrimination indirecte ainsi que du harcèlement sexuel sur le lieu 
de travail, considéré comme un obstacle majeur à l'égalité entre les hommes et les femmes. 
Cependant, ces nouvelles garanties restent assez vagues pour offrir une marge de manœuvre 
aux États membres. Ainsi, l'article premier, paragraphe 5 de la directive de 2002 prévoit que 
« les États membres veillent à ce que des procédures judiciaires et/ou administratives, y 
compris, lorsqu'ils l'estiment approprié, des procédures de conciliation, visant à faire respecter 
les obligations découlant de la présente directive soient accessibles à toutes les personnes ». 
Les textes contraignants ainsi que la manière de faire appliquer la loi restent du ressort du 
législateur national. La directive est transposée en droit britannique par les Employment 
                                                 
16 Article 288 du Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne « La directive lie tout État membre 
destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme 
et aux moyens. » 
17 « Directive 76/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les 
conditions de travail », op. cit. 
18 « Directive 2002/73/CE du Parlement Européen et du Conseil modifiant la directive 76/207/CEE du Conseil 
relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne 
l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail ». 
19 Article premier, paragraphe 7. Ibid. 
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Equality (Sex Discrimination) Regulations 2005 afin qu'elle s'applique au 1er octobre 2005, soit 
la date limite imposée par l'Europe. Le texte de loi cite directement les objectifs de la directive 
et intègre les changements de définition de la discrimination indirecte et du harcèlement sexuel 
au travail. Il est adopté au Parlement sans même être débattu : c'est un negative instrument, basé 
sur le European Communities Act 1972, texte qui a permis l’adhésion du Royaume-Uni à la 
CEE20. C'est à peine si la presse s'en fait l'écho : la directive de 2002 est acceptée comme un 
fait accompli. 
En dehors du droit du travail, l’UE est également compétente pour réguler certains 
échanges économiques, tout en laissant une certaine marge de manœuvre aux États. Dans ce 
domaine aussi, c'est une directive qui a été employée, la directive 2004/113/CE du 13 décembre 
2004 « mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes 
dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services. » Encore une fois, le 
débat sur l'intégration de cette directive a été limité, il a eu lieu essentiellement en comité, et le 
nouveau règlement a rapidement été approuvé. Les questions portaient essentiellement sur deux 
points. D’abord sur une question religieuse : les institutions religieuses serait-elles tenues de 
respecter une stricte égalité des sexes21 ? Si certaines organisations religieuses ont envoyé des 
questions au gouvernement, le sujet n’a pas été saisi par le personnel politique, ni par la presse 
en général. Des désaccords plus vifs ont porté sur des questions économiques : celles des polices 
d’assurance, et en particulier sur les primes d'assurance auto, moins onéreuses pour les femmes. 
Le débat était présent au Parlement22 comme dans la presse23. Il ne s’agit pas d’une particularité 
britannique, puisque la Commission sur les droits de la femme du Parlement européen souligne 
que la même question a été posée dans un grand nombre de pays de l’Union24. La question de 
l’inégalité des primes d’assurance a permis l’introduction de l’article 5, paragraphe 2 de la 
                                                 
20 Un negative instrument est un type de législation secondaire qui peut être adopté sans être débattu au Parlement, 
si un texte de loi précédemment voté l’autorise, et sauf si une objection est émise dans l’une ou l’autre chambre. 
Negative procedure - Glossary page, http://www.parliament.uk/site-information/glossary/negative-procedure/,  
consulté le 21 avril 2016. 
21 Voir par exemple l’appendice 4 du Select Committee on the Merits of Statutory Instruments Fifteenth Report, 
House of Lords, 2008. 
22 Par exemple Caroline Spelman, porte-parole de l'opposition sur les femmes, demande à la secrétaire d'État aux 
droits des femmes, Jacqui Smith, pendant une séance de questions aux ministres, si « l’enthousiasme [du 
gouvernement] pour cette directive serait tempéré en observant ce qui occasionnera des pertes pour les femmes 
britanniques. » (« Perhaps their enthusiasm for the directive may be tempered by considering the ways in which 
women in Britain will lose out. »), Hansard, House of Commons Debates, 22 janvier 2004, volume 416, colonne 
1468. 
23 Andrew SPARROW, « EU plan will hit safe women drivers », The Daily Telegraph, 21/09/2004. 
24 Rapport sur la transposition et l’application de la directive 2004/113/CE du Conseil mettant en œuvre le 
principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services et la 
fourniture de biens et services, Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres du Parlement 
européen, 2013. 
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directive qui autorise les États membres à appliquer des dérogations « lorsque le sexe est un 
facteur déterminant dans l’évaluation des risques, sur la base de données actuarielles et 
statistiques pertinentes et précises25. » Chaque État membre peut décider d’appliquer cet article, 
s’il l’estime nécessaire. Le rapport de la Commission des droits de la femme souligne que tous 
l’ont fait. Le fait que le débat britannique se concentre sur ce point montre que le principe 
d'égalité est reconnu par tous les acteurs de la politique nationale, c'est l'application pratique de 
ce principe qui est remise en question. Le débat est donc repositionné sur des questions 
économiques plus que sur des questions de droits fondamentaux. 
La négociation, puis la transposition, de cette directive montrent la complexité des 
relations entre le Royaume-Uni et l’UE dans la législation sur la protection de l’égalité entre 
les individus. En premier lieu, le gouvernement britannique met en avant son influence sur les 
politiques européennes. Ainsi, lors d’une séance de questions au gouvernement, au moment de 
la négociation de la directive, Jacqui Smith, alors Deputy Minister for Women and Equality 
(ministre déléguée aux droits des femmes et à l’égalité), affirme que le Royaume-Uni va 
partager avec les autres États membres sa propre expérience positive de la législation pour 
l’égalité entre les hommes et les femmes26. Elle ajoute que la directive « reproduit une grande 
partie des droits des hommes et des femmes que nous tenons pour acquis dans le Sex 
Discrimination Act27. »  Le discours du gouvernement place donc la législation britannique en 
modèle de la protection des droits au niveau européen. Par la suite, le Royaume-Uni conserve 
cette orientation. Un rapport de transposition de 2009 montre que la législation britannique va 
au-delà de ce qui est requis par les différentes directives, puisque qu’elle impose de lutter contre 
la discrimination dans des domaines qui, eux, ne font pas partie des compétences de l’Union, 
comme l’éducation ou la publicité28. Ainsi, le gouvernement britannique présente la législation 
européenne plus comme un plancher, un socle minimum de droits à assurer, que comme une 
contrainte forte. La dérogation ouverte par l’article 5, paragraphe 2, de la directive peut être 
interprétée d’une façon similaire car elle a permis aux États membres de choisir de ne pas 
                                                 
25 « Directive 2004/113/CE du Conseil mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et 
les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services », op. cit. 
26 « to share the positive UK experience of successful domestic legislation that outlaws gender discrimination in 
goods and services. » Hansard, House of Commons debates, 22 janvier 2004, volume 416, colonne 1467. 
27 « It is important to acknowledge that we already have a significant advantage in evaluating the effect of the 
directive because it replicates many of the rights for men and women that we already take for granted in the Sex 
Discrimination Act. » Ibid., colonne 1468. 
28 Susanne BURRI et Aileen MCCOLGAN, Sex Discrimination in the Access and Supply of Goods and Services and 
the Transposition of Directive 2004/113/EC, European Network of Legal Experts in the Field of Gender Equality, 
2009, p. 175. 
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appliquer une mesure qui n’était pas consensuelle et limite donc le pouvoir de coercition de la 
législation européenne. 
Cependant, la méthode utilisée pour transposer la directive lie fortement le texte à son 
origine européenne plutôt qu’à la politique nationale. En effet, la directive est passée sous forme 
d’amendements au Sex Discrimination Act de 1975, selon un mécanisme permis par le 
European Communities Act. Les amendements ne proviennent pas d’une proposition législative 
indépendante, mais bien de la nécessité technique de passer par la loi sur l’adhésion à l’UE. Les 
nouvelles garanties incluses dans la loi le sont pour répondre aux décisions européennes, plutôt 
que pour intégrer au droit un changement de point de vue sur la protection de l’égalité entre les 
hommes et les femmes. 
L'influence de l'UE ne se limite pas à ces mesures législatives, elle affecte également la 
méthode employée par les gouvernements Blair pour s'attaquer aux inégalités entre les hommes 
et les femmes. Ainsi, Tony Blair a intégré à sa politique publique le gender mainstreaming, ou 
« intégration de la question du genre », largement adopté à l’échelle de l’UE. Le mainstreaming 
consiste à analyser l'impact différencié des politiques publiques sur les hommes et les femmes. 
En d'autres termes, « la dimension égalité entre les sexes doit être prise en compte dans toutes 
les politiques et toutes les activités, au stade de la planification, de la mise en œuvre, du suivi 
et de l’évaluation29. » La défense des droits des femmes n'est donc plus l'objectif d'un ministère 
dédié, mais celui de toute l'administration, à tous les niveaux des politiques publiques. Cette 
méthode est apparue dans l'UE et les institutions internationales dans les années 1990. 
L'intégration de la question du genre est issue de discussions à la Conférence sur les femmes 
de l'ONU à Nairobi en 1985. Le concept est adopté à la Conférence sur les femmes à Pékin en 
1995, il apparaît alors dans le Programme d'Action publié à l'issue de la conférence30, et ce pour 
tous les domaines abordés par le Programme31. Par la suite, les différentes institutions 
européennes ont adopté le mainstreaming dans la deuxième moitié des années 1990. Le 
Parlement Européen d’abord puis la Commission publient des déclarations à cet effet, avant 
que le concept ne soit ajouté au Traité d'Amsterdam, qui inclut l'égalité entre les hommes et les 
                                                 
29 Réjane SENAC-SLAWINSKI, « Le gender mainstreaming à l’épreuve de sa genèse et de sa traduction dans l’action 
publique en France », Politique Européenne, 2006, vol. 3, no 20, p. 14. 
30 Rapport de la quatrième conférence mondiale sur les femmes, Beijing, Organisation des Nations Unies, 1995 
Annexe II « Programme d’action ». 
31 Par exemple, dans le domaine économique, le paragraphe 164 déclare : « Pour favoriser l’indépendance 
économique des femmes et la réalisation de leur potentiel, les gouvernements et les autres acteurs devraient 
encourager l’adoption de mesures énergiques et visibles visant à assurer la prise en compte de la problématique 
hommes-femmes dans toutes les politiques et tous les programmes afin d’en analyser les conséquences sur les 
femmes et les hommes avant toute décision. » 
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femmes dans les missions de l'UE32. L'intégration de la question du genre devient alors un 
acquis communautaire33. Par exemple, l’un des outils du gender mainstreaming européen est 
l’utilisation faite des Fonds Structurels Européens, pour lesquels l’un des secteurs à soutenir est 
celui de l’égalité entre les hommes et les femmes34. 
La pratique du mainstreaming a été adoptée par Tony Blair quand il est arrivé au 
pouvoir. Il n’a pas mis en place de ministère des droits des femmes de plein droit, un 
changement net par rapport aux politiques travaillistes des décennies précédentes. Dans les 
années 1980, le parti travailliste était en faveur de la création d'un ministre des Femmes, qui 
serait membre à part entière du gouvernement. Les travaillistes avaient donc un porte-parole de 
l'opposition sur les droits des femmes alors qu'aucun ministre des Femmes n'était en place dans 
le gouvernement conservateur35. Quand Tony Blair a pris la tête du parti, la position travailliste 
sur le sujet est devenue plus floue si bien qu'après leur victoire aux élections de 1997, une 
ministre des Femmes a bien été nommée, mais c'est un poste mineur, en conjonction avec une 
position plus importante au sein du gouvernement. La nouvelle ministre était Harriet Harman, 
qui était également ministre de la Sécurité sociale et, à ce titre, membre du Cabinet. Ce sera le 
cas pour quatre sur six de ces ministres entre 1997 et 2010. En 1998, le rôle de ministre des 
Femmes est confié à la Baronne Jay, également à la tête de la Chambre des Lords, autre poste 
crucial. Entre 2001 et 2005, le rôle revient à Patricia Hewitt, également ministre du Commerce 
et de l'industrie. Enfin, entre 2007 et 2010, Patricia Hewitt revient à la tête d'un ministère aux 
compétences élargies, puisqu'elles recouvrent non seulement les droits des femmes, mais 
l'égalité en général. Son ministère est de plus couplé avec le rôle de leader de la Chambre des 
Communes (l’équivalent d’une ministre chargée des relations avec la Chambre des 
Communes). Ainsi, la défense des droits des femmes n’apparaît pas comme une priorité du 
gouvernement, au moins dans la place qui lui est faite au Cabinet. 
 Au lieu d’un ministère dédié, la question de l'égalité entre les hommes et les femmes 
dans les gouvernements Blair et Brown est portée par une nouvelle structure transversale, 
chargée d’appliquer le gender mainstreaming. En arrivant au pouvoir, Tony Blair a créé le 
Women's Unit. Le rôle du Women's Unit, qui est par la suite devenu le Women and Equality 
                                                 
32 « Traité d’Amsterdam modifiant le Traité sur l’Union européenne, les Traités instituant les Communautés 
Européennes et certains actes connexes », Article 2 paragraphe 2. 
33 Lut MERGAERT et Emanuela LOMBARDO, « Resistance to implementing gender mainstreaming in EU Research 
Policy », European Integration Online Papers, 2014, vol. 18, no 1, pp. 1–21. 
34 Teresa REES, « The politics of « mainstreaming » gender equality », op. cit., p. 55. 
35 Judith SQUIRES et Mark WICKHAM‑ JONES, « Mainstreaming in Westminster and Whitehall: from Labour’s 
Ministry for Women to the Women and Equality Unit », Parliamentary Affairs, 2002, pp. 57–70. 
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Unit en 2001, est de rassembler des informations sur l'égalité entre les hommes et les femmes, 
ainsi que d'évaluer les effets des décisions prises par les autres services du gouvernement. Ainsi, 
en 1997, la ministre des Droits des femmes Harriet Harman « indiqua que l'unité s'assurerait 
d'une approche coordonnée dans tous les ministères et qu'elle regarderait "par-dessus l'épaule 
de [ses] collègues36." » D'abord située au sein du ministère de la Sécurité sociale, l'unité est 
ensuite déplacée au Cabinet Office, c’est-à-dire attachée aux services du Premier ministre, en 
2001. Sa position, détachée des services d'un ministère en particulier, en fait un outil qui illustre 
parfaitement le concept de mainstreaming. En créant le Women's Unit, Tony Blair n’a pas fait 
directement référence aux politiques européennes en matière d'égalité hommes/femmes, 
pourtant l'influence de l'Union européenne dans la méthode apparaît clairement. 
 La CEDH elle aussi joue un rôle dans le développement du droit contre la discrimination 
sur la base du sexe, en se concentrant en particulier sur le rapport entre l’État et les citoyens, 
plutôt qu’en régulant les rapports entre les acteurs privés. C'est le cas dans l'affaire Willis c/ 
Royaume-Uni37. Dans cette affaire, Kevin Willis, ressortissant britannique, avait demandé aux 
services sociaux britanniques des allocations après le décès de sa femme en 1996. Cependant, 
ces allocations, le widow payment (une indemnité forfaitaire pour veuve) et le widowed mother's 
allowance (l'allocation de mère veuve) étaient réservées aux femmes dont le conjoint était 
décédé. M. Willis avait donc vu sa demande rejetée. Il a fait appel à la juridiction nationale 
compétente, le Social Security Tribunal, mais la décision des services sociaux a été confirmée. 
Accompagné par l'ONG Child Poverty Action Group, spécialisée dans le combat contre la 
pauvreté des enfants, il a porté sa requête auprès de la CEDH le 24 avril 1997, soit quelques 
jours avant les élections qui ont permis l'arrivée au pouvoir du parti travailliste. Rapidement, le 
gouvernement a pris en compte la procédure lancée à Strasbourg. Alistair Darling, alors 
ministre des Affaires sociales, a annoncé le lancement d’une consultation sur la question le 18 
novembre 199838, point de départ d'un projet de réforme de loi créant une allocation offerte aux 
veufs comme aux veuves39. Dans la première partie de l'année 1999, le Parlement britannique 
en a débattu dans le cadre du projet de loi sur la réforme du système de protection sociale et de 
                                                 
36 « Harriet Harman indicated that the unit would ensure a co-ordinated approach across departments as she 
looked "over the shoulders of colleagues" », Judith SQUIRES et Mark WICKHAM-JONES, « New Labour, gender 
mainstreaming and the Women and Equality Unit », The British Journal of Politics & International Relations, 
2004, vol. 6, p. 83. 
37 Willis c/ Royaume-Uni, 2002. 
38 Hansard, House of Commons Debates, 18 novembre 1998, volume 319, colonnes 939 à 951. 
39 Rupert JONES, « Fairer deal for widowers », The Guardian, 21/11/1998. 
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retraite, le Welfare Reform and Pensions Bill, intégrant ainsi l’action au niveau européen au 
processus législatif national. 
 Le principe de la réforme était accepté sans problème par les différents partis, et son 
origine européenne, quand elle était mentionnée, n'était pas nécessairement source de critiques 
immédiates. Ainsi, Alistair Darling la présente comme un coup d'accélérateur à la réforme, et 
non pas comme une lutte de pouvoir avec le gouvernement britannique, même s'il admet qu'il 
est persuadé que le Royaume-Uni perdra dans l'affaire Willis. « Tout d'abord, [le système] est 
injuste envers les hommes […]. Cette injustice ne peut pas continuer, et elle est déjà remise en 
question devant la Cour européenne des droits de l’homme – ne rien faire, comme certains le 
suggèrent, n'est pas possible40. » Les partis d'opposition, les libéraux-démocrates comme les 
conservateurs, interprètent l'influence européenne de la même manière. Ainsi, David Rendel, 
député libéral-démocrate pour la circonscription de Newbury, déclare que la réforme « a été 
imposée, avec raison, au gouvernement par les cours européennes, mais le gouvernement a pris 
en compte la nécessité de faire ce changement41. » Quant aux conservateurs, c’est le membre 
du Cabinet fantôme, porte-parole sur le travail et les retraites, Eric Pickles, qui a exprimé leur 
position au Parlement. « [Le gouvernement] a raison de dire que le système est le reflet d’une 
période où l’homme était le soutien de famille, et ce qui était adapté en 1925 ou en 1948 ne 
l’est pas nécessairement en 1999 ; d’où la plainte à la Cour Européenne42. » Le débat ne porte 
pas sur le principe, ou l'impulsion donnée par la cour européenne, mais bien sur l'application 
nationale de ce principe, en l'occurrence le coût de la réforme et dans quelle mesure elle aura 
un impact sur les allocations dont bénéficient déjà les veuves. En effet, Pickles ajoute que, si 
tous les candidats avaient conscience que l’affaire Willis impliquait un changement dans la loi 
britannique, son parti est en profond désaccord avec le projet de loi du gouvernement travailliste 
car, selon lui, il porterait préjudice aux femmes43. La loi a reçu la sanction royale le 11 
novembre 1999, et les modifications des allocations accordées aux veufs ont pris effet à partir 
                                                 
40 « First, it is unfair to men […]. That unfairness cannot continue, and it is already challenged in the European 
Court of Human Rights – so doing nothing, as some urge, is not an option. » Hansard, House of Commons 
Debates, 18 novembre 1998, volume 319, colonne 939. 
41 « That was rightly forced on the Government through the European Courts, but the Government have taken on 
board the need to make that change. » Hansard, House of Commons Debates, 17 mai 1999, volume 331, colonne 
779. 
42 « The Government's arguments are straightforward and, in one respect, right. They are right to say that the 
system reflects a time when the man was the breadwinner, and what was appropriate in 1925 or 1948 is not 
necessarily relevant to 1999; hence the challenge in the European Court by a man, Mr. Kevin Willis. » Ibid., 
colonne 769. 
43 « It may have been at the back of the minds of all candidates at the 1997 general election that the Willis challenge 
would have to be dealt with during this Parliament. However, I do not believe that anyone felt that a Labour 
Government would deprive women in order to pay for men. » Id. 
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du 9 avril 2001. Entre temps, les plaintes à la CEDH ont continué. Certaines ont été résolues à 
l'amiable quand le gouvernement britannique a accepté de payer une compensation44, d'autres 
ont fait l'objet de décisions rendues plus tard, avec le délai habituel à la Cour, jusqu'en 2009 
dans le cas de l'affaire Blackgrove c/ Royaume-Uni45, sans que cela ne soit utilisé pour critiquer 
le rôle de la CEDH. 
Ainsi, l’opposition prend en compte sans la contester la nécessité d’appliquer les 
décisions de la Cour, mais critique la méthode employée par le gouvernement. La critique de la 
réforme sur la pension accordée aux veufs est intégrée à une critique plus générale de l’action 
du gouvernement. Dans son programme électoral de 2001, le parti ne fait pas une fois référence 
à l'égalité entre les hommes et les femmes, mais promet de défiscaliser les aides sociales, 
comme la nouvelle allocation de parent veuf46. La décision de la Cour européenne des droits de 
l’homme est donc intégrée au point de perdre toute trace de son origine européenne, le débat 
étant recentré sur des questions nationales, d'économie et de politique sociale. 
 La question de l’égalité entre les hommes et les femmes est une illustration du rôle, 
limité mais indéniable, des institutions européennes sur la législation britannique. L’UE comme 
la CEDH donnent une impulsion de départ aux changements à opérer, mais ce sont les 
institutions nationales qui s’emparent du débat afin d’opérer une transformation effective du 
droit. Si le débat se joue en suivant des lignes partisanes, ce n’est pas sur des questions de 
principe, mais bien sur des problèmes pragmatiques d’application d’un droit général à l’égalité, 
lui-même largement reconnu. Cependant, cet accord est essentiellement atteint dans un domaine 
spécifique, celui de l’égalité dans les questions économiques, et est plus complexe dans les 
autres aires de lutte contre la discrimination. 
 
2. D fi i  l’i galit  : enjeux du discours politique 
 Si la protection de l’égalité dans l’exercice de droits économiques et du droit du travail 
a été renforcée, de nombreux autres domaines de la vie sociale sont affectés par des problèmes 
d’inégalité. Pour défendre l’égalité, il faut commencer par identifier une source d’inégalité 
contre laquelle des actions doivent être prises, et c’est à ce niveau que les désaccords politiques 
                                                 
44 Clare DYER, « Fathers win equality in widow’s benefits payout », The Guardian, 26/04/2000. 
45 Blackgrove c/ Royaume-Uni, 2009. 
46 Time for Common Sense, The Conservative Manifesto, 2001. 
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se construisent. Or, la définition de ce qui constitue une inégalité inacceptable relève 
d’argumentaires politiques, dont les prémisses ne sont pas nécessairement acceptées par tous.  
 L’égalité n’est pas un droit indépendant, ses relations avec les autres droits 
fondamentaux sont à la base de son application. Puisque l’égalité ne peut pas être prise 
isolément, et doit donc nécessairement s’appuyer sur d’autres droits pour avoir une application 
légale, elle peut être considérée comme mineure par rapport à d’autres droits. Par ailleurs, les 
sources de discrimination sont multiples et s’y attaquer implique donc parfois des politiques 
qui ne sont pas compatibles entre elles. Le droit à l’égalité est donc constamment en 
concurrence soit avec le droit à l’égalité d’un autre individu, soit avec d’autres droits 
fondamentaux, il est alors dans une position de relative fragilité juridique. Au Royaume-Uni, il 
n’est pas considéré comme un droit de l’homme : le nom même de la Equality and Human 
Rights Commission l’exclut de l’ensemble des droits de l’homme pour une faire une catégorie 
sui generis de droit. 
 Le droit à l'égalité, à l'inverse, peut également être présenté comme un atout durant les 
débats politiques. En effet, il est difficile de se positionner comme « anti-égalité ». Définir ce 
qui est un problème d'inégalité est alors une arme rhétorique pour faire valoir son point de vue. 
Cette rhétorique est utilisée par les différents partis politiques afin de construire une identité 
partisane forte. Cela est particulièrement visible dans le cas du parti conservateur, dont les 
changements de positionnement face à la rhétorique de l'égalité dans certains domaines 
correspondent à un renversement dans l'identité politique du parti.  
 A l’inverse, l’angle par lequel sont abordés certains problèmes évite sciemment les 
problématiques d’égalité. Ainsi, les questions de racisme par exemple sont requalifiées en 
problème de « cohésion communautaire » ou de sécurité. Cette requalification permet de mettre 
en place des programmes concrets, plutôt que de réaffirmer la valeur abstraite d’égalité, mais 
peuvent également déplacer le débat de problèmes de profonde inégalité vers des problèmes 
d’urbanisme, de maintien de l’ordre ou d’immigration. 
 
a. L’ galit , u  d oit i eu  
 Les droits fondamentaux ne sont pas indépendants les uns des autres, ils se complètent 
et une mesure d’équilibre entre eux doit être établie. Le droit à la vie privée est allié à d'autres 
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droits pour afin d’élargir son application47, le droit à la propriété privée entre en concurrence 
avec la pratique de l'imposition par exemple. Cependant, c'est particulièrement vrai pour le droit 
à l'égalité, qui doit explicitement s'appuyer sur d'autres garanties pour pouvoir s'appliquer. 
 La première mise en concurrence est celle qui crée une hiérarchie des causes de 
discrimination. Elle peut se poser dans des termes provocateurs, ce qu’a fait Graham Brady, 
député conservateur, lors des débats sur le passage en deuxième lecture du projet de loi sur 
l’égalité en 2009 :  
« Comme je l’ai demandé à la ministre des Femmes et de l’égalité, n’est-ce pas que, 
d’après ce projet de loi, un employeur pourrait choisir d’embaucher une femme 
blanche plutôt qu’un homme noir, à compétences égales ? Elle n’a pas répondu 
directement à la question, parce que la réponse est oui. Donc, nous créons en réalité 
une hiérarchie des égalités, en compétition les unes avec les autres48. »  
 Dans ce débat, Brady cherchait à dénoncer ce qu’il percevait comme une faille dans les 
changements proposés au droit du travail, en affirmant que les dispositions de la loi permettaient 
à des employeurs de se comporter de façon ouvertement raciste, du moment qu’ils pouvaient 
justifier de viser à respecter la parité hommes/femmes au sein de leur entreprise49. En d’autres 
termes, il craignait que la loi ne protège mieux les femmes que les personnes issues de minorités 
ethniques. Si la situation hypothétique imaginée par le député ne s’est pas présentée devant les 
cours de justice, d’autres problèmes de hiérarchie de discriminations ont, eux, fait l’objet d’une 
remise en question juridique. 
 La question s’est posée dans le cas de la discrimination sur la base de la religion, quand 
les principes religieux des individus créaient de fait une discrimination contre d’autres 
individus, en particulier sur la question de la discrimination sur la base de l’orientation sexuelle. 
En effet, en 2003, des règlements avaient été adoptés par le Parlement, en application de 
directives européennes, pour interdire la discrimination sur la base de la religion et sur la base 
de l’orientation sexuelle50. Les Employment Equality (Sexual Orientation) Regulations 2003 
incluent un règlement qui permet de discriminer sur la base de l’orientation sexuelle quand il y 
a une raison valable, y compris quand il s’agit d’un emploi dans une institution religieuse, à 
                                                 
47 Voir chapitre 6. 
48 « As I put it to the Minister for Women and Equality, is it not the case that, under these proposals, an employer 
could choose to employ a white woman in preference to an equally well-qualified black man? She did not directly 
answer the question, because the answer is yes. So we are actually setting out a hierarchy of different, competing 
equalities. » Hansard, House of Commons Debates, 11 mai 2009, volume 492, colonne 604. 
49 Ibid. colonne 605. 
50 Employment Equality (Religion and Belief) Regulations 2003 et Employment Equality (Sexual Orientation) 
Regulations 2003. 
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condition que ce soit un emploi pour lequel l’orientation sexuelle de l’individu est pertinente51. 
Ainsi, il peut être exigé d’un prêtre ou d’une personne chargée d’un enseignement religieux de 
ne pas être homosexuel, mais ce n’est pas le cas pour la plupart des autres employés des 
institutions religieuses52. En dehors de cette exception, la discrimination sur la base de 
l’orientation sexuelle est strictement interdite, même pour des raisons de conscience. 
 L’exemple le plus commenté dans la presse de cette opposition est l’affaire Ladele v. 
Islington Borough Council53. La plaignante, Lillian Ladele, était employée de la municipalité 
d’Islington, un quartier de Londres, au service de l’état civil. Après le vote de la loi sur les 
unions civiles en 200454, elle avait indiqué à sa hiérarchie et ses collègues qu’elle refuserait de 
célébrer ces unions entre personnes de même sexe car elles contrevenaient à ses convictions 
religieuses (elle était anglicane). Par la suite, elle avait fait en sorte que ses collègues la 
remplacent quand c’était nécessaire. Cependant, après quelques temps, sa hiérarchie a refusé 
ces arrangements et exigé qu’elle assure les célébrations de toutes les unions civiles sans 
discrimination. Elle a été menacée de renvoi si elle ne s’y pliait pas. Lilliale Ladele a donc porté 
plainte pour discrimination et harcèlement sur la base de sa religion. Un premier jugement rendu 
en juillet 2008 par le Employment Tribunal, la cour en charge de statuer sur les conflits entre 
les employés et leurs employeurs, lui a donné raison, mais cette décision a été cassée après un 
appel de la part de la municipalité d’Islington55. Ladele a fait appel de cette seconde décision, 
qui a été confirmée en décembre 2009 par la cour d’appel56. L’autorisation de faire appel à la 
Cour Suprême a ensuite été refusée car l’affaire ne soulevait pas des points d’intérêt général, la 
plaignante avait donc épuisé les voies de recours nationales et a porté son affaire à la CEDH57. 
 Les soutiens de Lillian Ladele, parmi lesquels le Christian Institute qui a aidé à financer 
son recours en justice, ont affirmé qu’elle avait été victime de discrimination sur la base de ses 
croyances religieuses, et que ces discriminations lui avaient coûté son emploi. Ses opposants, 
parmi lesquels Stonewall, organisation de défense des droits des personnes homosexuelles, 
                                                 
51 Employment Equality (Sexual Orientation) Regulations 2003, règlement 7, paragraphe 3. 
52 Lucy VICKERS, « Religious Discrimination: Treatment of cases in the UK », in Élisabeth LAMBERT-
ABDELGAWAD et Thierry RAMBAUD (dirs.), Analyse comparée des discriminations religieuses en Europe, Paris, 
Société de législation comparée, 2011, p. 139. 
53 Par exemple : Caroline GAMMELL, « Christian registrar who refused to conduct gay weddings wins case », The 
Daily Telegraph, 10/07/2008 ; Polly DUNBAR et Martin DELGADO, « Christian registrar who refused to marry gay 
couples reveals her bullying ordeal », Mail Online, 13/07/2008 ; Afua HIRSCH, « Landmark rulings strengthen gay 
rights in workplace », The Guardian, 20/12/2008. 
54 Civil Partnership Act 2004. 
55 Islington v. Ladele, 2008. 
56 Ladele v. London Borough of Islington, 2009. 
57 « Supreme Court rejects Christian registrar’s claim », The Independent, 10/03/2010. 
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affirmaient qu’elle avait manqué aux obligations de son emploi. Pour les premiers, deux types 
de discrimination étaient en concurrence. C’est également l’avis du tribunal de première 
instance qui déclarait, dans son jugement tel que rapporté par le Financial Times, que « ce serait 
une erreur de considérer qu’un des ensembles de droits est supérieur à l’autre58. » Pour les 
instances d’appel, au contraire, ce débat n’a pas eu lieu d’être. Les deux cours d’appel ont ainsi 
considéré qu’il ne pouvait pas y avoir de discrimination directe parce que la plaignante avait 
été traitée de la même manière que ses collègues, c’est-à-dire qu’elle devait effectuer le même 
travail qu’eux59. Par conséquent, le problème ne venait pas de la recherche de l’équilibre entre 
les droits de deux groupes différents, mais bien du comportement discriminatoire de la 
plaignante. Cependant, la cour d’appel a retenu que la plaignante avait été victime de 
discrimination indirecte, car la municipalité d’Islington, en créant une obligation pour chacun 
de ses employés de célébrer des unions civiles entre couples de même sexe, pénalise de manière 
disproportionnée les individus aux convictions religieuses fortes. Or, le règlement contre la 
discrimination basée sur la religion permet des exceptions dans le cas de la discrimination 
indirecte, à condition que l’employeur puisse prouver qu’il le fait de manière proportionnelle 
et dans un but légitime60. La cour d’appel a considéré que cette condition était remplie car la 
municipalité d’Islington mettait en place un programme visant à promouvoir l’égalité entre les 
individus, but politique que la cour a considéré comme légitime. De plus, le travail de Lillian 
Ladele était strictement civil et non pas religieux et ne remettait donc pas en question ses 
convictions religieuses. Ainsi, la cour n’a pas pris sa décision en se basant sur une hiérarchie 
d’égalités entre différents groupes protégés par la loi, mais a pris en compte les exceptions 
permises par la loi. 
 L’affaire Ladele a également mis en avant le lien étroit existant entre l’interdiction de 
la discrimination sur la base de la religion et la défense de la liberté religieuse. La cour d’appel 
a basé sa décision non seulement sur la base des règlements de 2003, mais aussi sur celle de 
l’article 9 de la Convention européenne des droits de l’homme qui garantit la liberté religieuse, 
en suivant l’interprétation préférée par la jurisprudence de la CEDH. Elle a jugé que Lillian 
Ladele n’avait pas été indirectement discriminée en raison de sa religion per se, mais en raison 
de sa manière particulière de la pratiquer. L’interdiction de la discrimination en raison de 
l’orientation sexuelle entre donc également en conflit avec la liberté religieuse. Cet aspect a 
                                                 
58 « The tribunal accepts that it would be wrong for one set of rights to trump another. » Bob SHERWOOD, 
« Registrar wins gay ceremony case », Financial Times, 11/07/2008. 
59 Ladele v. London Borough of Islington, op. cit., p. 29. 
60 Employment Equality (Religion and Belief) Regulations 2003, règlement 3(1)b. 
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amené les juges de la cour d’appel à évaluer dans quelle mesure l’obligation qui lui était faite 
de célébrer des unions civiles empêchait Lillian Ladele de pratiquer sa religion. Ils ont déclaré 
que le mariage « n’était pas au cœur de sa religion » et que « les exigences d’Islington ne 
l’empêchaient en aucune façon de pratiquer sa religion comme elle le souhaitait61. » Là où il y 
a conflit entre discrimination et liberté religieuse, les juges doivent donc se livrer à un travail 
interprétatif précis pour peser l’application respective de chaque droit. C’est alors la liberté 
religieuse autant que la discrimination religieuse qui était étudiée dans cette décision, et dans 
ce cas, c’est la lutte contre la discrimination qui a eu la priorité62. La décision de la CEDH a été 
rendue en même temps que quatre autres affaires, qui posaient cette question de manière 
différente. 
 Discrimination et liberté religieuse peuvent aussi se combiner. Cette question a été au 
cœur d’une autre affaire au même moment, celle de Nadia Eweida63. Employée de British 
Airways dans un poste qui exigeait le port d’un uniforme, elle ne pouvait pas porter de symbole 
religieux, en l’occurrence une petite croix portée en pendentif, sur son uniforme car la politique 
d’uniforme de la compagnie interdisait le port de bijoux. Après qu’elle a refusé de cacher son 
collier sous l’uniforme, elle a été mise à pied par sa hiérarchie. Elle a fait appel de cette décision, 
en utilisant d’abord les voies de recours internes à son entreprise, où sa mise à pied a été 
confirmée le 20 novembre 2006. L’affaire a alors été très largement médiatisée. Par exemple, 
le tabloïd The Daily Mail a consacré plus d’une vingtaine d’articles à l’affaire entre cette date 
et la fin de l’année 200664. L’attention du journal était concentrée sur ce qu’il considérait 
comme un problème de discrimination anti-chrétiens. En effet, si Nadia Eweida n’était pas 
autorisée à porter sa croix, considérée comme un bijou, des tenues religieuses sikhes ou 
musulmanes n’étaient pas interdites car plus difficiles à camoufler. En février 2007, la 
compagnie aérienne a accepté de revoir les consignes concernant les uniformes et a permis à 
ses employés de porter un symbole religieux épinglé au revers de leur veste. Cependant, elle a 
refusé d’indemniser son employée pour sa mise à pied. Nadia Eweida a donc porté plainte 
auprès de l’Employment Tribunal, qui a rendu sa décision, favorable à la compagnie, en 
novembre 2007. La plaignante a alors fait appel : la Cour d’appel l’a déboutée deux fois en 
                                                 
61 « Ms Ladele's objection was based on her view of marriage, which was not a core part of her religion; and 
Islington's requirement in no way prevented her from worshipping as she wished. »  Ladele v. London Borough of 
Islington, op. cit. 
62 Lucy VICKERS, « Religious Discrimination: Treatment of cases in the UK », op. cit., p. 146. 
63 Eweida v. British Airways Plc, 2010. 
64 Par exemple : « BA worker loses appeal over « cross » necklace », Daily Mail Online, 20/11/2006. 
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2009 et 2010, la Cour Suprême lui a refusé l’autorisation de faire appel en 2010. Elle a donc 
porté son affaire à la CEDH. 
 Si cette affaire a été intensément médiatisée, non seulement dans la presse populaire 
mais également dans des quotidiens de qualité, la classe politique a eu une réaction plus 
mesurée. Le 22 novembre 2006, après la première décision des instances de British Airways, 
trois motions ont été déposées au parlement pour déplorer la position de la compagnie 
aérienne65. Elles ont été signées par un total de 75 députés différents66. Traditionnellement, ce 
type de motion n’est pas signé par les membres du Cabinet ou ceux du Cabinet fantôme, il n’est 
donc pas surprenant de ne pas trouver leurs noms parmi les signataires67. Pour autant, les 
déclarations publiques des leaders des partis politiques ont été rares et plutôt modérées. Tony 
Blair s’est exprimé à la conférence de la Confederation of British Industry (CBI), le plus grand 
syndicat du patronat britannique68. Le directeur de British Airways lui demandait son avis sur 
l’attitude adoptée par la compagnie dans l’affaire Eweida. Le Premier ministre a soutenu 
l’employée, en répondant cependant d’une manière vague et sur un ton informel : « Tout ce que 
je peux dire c’est qu’il faut vous ranger du bon côté dans cette histoire. […] Certaines choses 
se passent comme ça, il vaut mieux agir de manière raisonnable. Vous voyez ce que je veux 
dire69 ? » Selon le directeur de British Airways, cité dans le même article du Daily Telegraph, 
le leader travailliste de la Chambre des Communes Jack Straw se serait joint à un très grand 
nombre de critiques acerbes envers la compagnie70. Certes, le ministre a répondu à une question 
posée à la Chambre des Communes en reprochant son attitude à la compagnie, mais il l’a fait 
de manière plutôt modérée : « Le gouvernement ne prend pas position dans cette affaire mais 
je partage son [Ian Austin, député travailliste] inquiétude à ce propos. J’ai beaucoup 
d’admiration pour British Airways comme compagnie aérienne, mais je trouve sa position tout 
à fait inexplicable71. » La position des membres du gouvernement est donc sans ambiguïté 
aucune, mais n’est pas une attaque violente contre la position de la compagnie, ni même une 
promesse d’amender la législation pour qu’une telle affaire ne se reproduise pas. A l’inverse, 
                                                 
65 Early Day Motions 243, 249 et 250 du 22 novembre 2006. 
66 Chaque motion a recueilli un peu plus de 40 signatures, mais certains députés en ont signé plusieurs.  
67 Michael KELLERMANN, « Estimating Ideal Points in the British House of Commons Using Early Day Motions », 
American Journal of Political Science, juillet 2012, vol. 56, no 3, pp. 757-771. 
68 Alan JONES et Joe CHURCHER, « Blair signals support for BA cross row worker », The Daily Telegraph, 
27/11/2006. 
69 « All I would say is just get on the right side of the line on that one. […] Some things arise in a certain way and 
you are best just to do the sensible thing - know what I mean? » Ibid. 
70 « Mr Broughton said Commons' leader Jack Straw had joined in a "chorus of abuse" » Ibid. 
71 « The Government do not take a position on this case, but I share his concerns about it. I have great admiration 
for BA as an airline, but I find its position on this quite inexplicable. » Hansard, House of Commons Debates, 23 
novembre 2006, volume 453, colonne 694. 
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en 2012 quand la procédure à la CEDH était en cours, les conservateurs au pouvoir avaient un 
discours et une position tout à fait différente. On peut par exemple comparer ces interventions 
avec celle du député conservateur David Davis : « Le comportement de British Airways dans 
cette affaire a été une démonstration honteuse du politiquement correct, je suis donc surpris que 
le gouvernement résiste à l’appel de Mlle Eweida72. » Le Premier ministre David Cameron, à 
qui la question était adressée, a alors répondu que son gouvernement avait l’intention de 
changer la loi. 
 Les partis d’opposition ont réagi de manière variée. Par exemple, les signataires des 
motions parlementaires qui s’opposaient à British Airways peuvent donner une indication de 
l’implication des députés de chaque parti. Si la quasi-totalité des députés du Democratic 
Unionist Party (soit 8 sur 9), parti protestant Nord-Irlandais dont les positions se rapprochent 
de celles de la droite non conservatrice, ont signé les motions, ce n’est pas le cas des autres 
partis d’opposition73. Seuls 23 députés conservateurs, soit un peu plus d’un sur dix, l’ont fait. 
Les membres du Cabinet fantôme ne pouvaient certes pas signer les motions, mais ils se sont 
également abstenus de faire des déclarations publiques. Seule Ann Widdecombe, députée 
conservatrice très active sur les questions religieuses74, a pris position publiquement, appelant 
à boycotter la compagnie aérienne, mais sa position est une exception au sein de son parti75. 
Chez les libéraux-démocrates, la position officielle du parti était plus nette. Dix-sept députés 
ont signé les motions, soit plus d’un quart de leurs élus au Parlement, et l’un d’eux, Vincent 
Cable, a proposé l’une des trois motions. Cable était alors porte-parole de son parti sur les 
questions économiques, mais il était surtout le député de la circonscription dans laquelle habitait 
Nadia Eweida, Twickenham. Il l’a soutenue très tôt, dès octobre 200676. Steve Webb, porte-
parole des libéraux-démocrates pour les questions de santé, faisait également partie des 
signataires. Ainsi, pour les libéraux-démocrates, cette question de la discrimination sur la base 
de la religion était comparativement plus importante que pour les autres partis politiques. 
 Les deux affaires Eweida et Ladele ont été étudiées en même temps par la CEDH, en 
conjonction avec deux autres cas qui portaient sur le lien entre liberté religieuse et interdiction 
                                                 
72 « The behaviour of BA in this was a disgraceful piece of political correctness, so I was surprised to see that the 
Government are resisting Miss Eweida’s appeal. » Hansard, House of Commons Debates, 11 juillet 2012, volume 
548, colonne 306. 
73 Agnès ALEXANDRE-COLLIER et Emmanuelle AVRIL, Les partis politiques en Grande-Bretagne, Paris, Armand 
Colin, 2013, p. 184. 
74 Martin DURHAM, « « God wants us to be in different parties »: religion and politics in Britain today », 
Parliamentary Affairs, 1997, vol. 50, no 2, pp. 212-223. 
75 « Woman to sue BA in necklace row », BBC News, 15/10/2006. 
76 Ibid. 
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de la discrimination77. La décision a été rendue en janvier 2013 : des quatre cas, seul celui de 
Nadia Eweida était reconnu comme une violation de la Convention qui a estimé qu’aucune 
raison valable n’existait pour lui interdire de porter sa croix, et que la législation britannique ne 
lui offrait pas de recours efficace. La Cour a retenu, pour l’affaire Ladele, que le but visé par la 
municipalité d’Islington était justifié, et que sa décision d’exiger de Lillian Ladele de célébrer 
les unions entre personnes de même sexe était proportionnelle à ce but.  
 La question de la discrimination basée sur la religion montre les ambiguïtés d’un droit 
à l’égalité qui ne peut pas être considéré isolément, et doit être adossé à d’autres droits, au 
risque d’une mise en concurrence qui peut lui être défavorable. Les requêtes peuvent être 
introduites au nom de l’interdiction de la discrimination, ou au nom d’autres droits, comme la 
liberté de conscience. La requête de Lillian Ladele à la CEDH s’est basée sur la première, 
protégée par l’article 14, quand celle de Nadia Eweida l’a été sur la deuxième, protégée par 
l’article 9. La décision de la CEDH a souligné qu’il était plus facile de justifier d’une exception 
à la discrimination que d’une exception à la liberté de conscience, principe qui était déjà établi 
par la jurisprudence de la Cour78. Par conséquent, le droit à l’égalité est juridiquement plus 
fragile que d’autres droits.  
 
b. Droits des homosexuels : le changement conservateur 
 La fragilité juridique du droit à l’égalité n’empêche pas les partis politiques d’utiliser ce 
terme très fréquemment. Plutôt qu’un droit fondamental qu’il faut protéger, l’égalité devient 
alors un outil rhétorique. D’un côté, le droit britannique met en avant des catégories, des 
groupes d’individus à protéger, quand de l’autre le discours politique parle de valeur à défendre. 
Ainsi, les partis politiques peuvent définir ce qu’ils incluent dans la notion d’égalité, et s’en 
servent pour construire une identité partisane, par opposition aux autres partis qui ne 
défendraient pas une définition acceptable de cette valeur. 
 Inclure ou non certains sujets dans la notion d’égalité permet d’orienter le débat dans un 
sens ou dans l’autre. C’est par exemple le cas de la question des droits pour les personnes 
homosexuelles ou transsexuelles. Il ne s’agit ici plus uniquement d’interdire la discrimination, 
                                                 
77 Dans l’un des cas, une infirmière avait été renvoyée pour avoir porté une croix chrétienne sur son uniforme, 
dans l’autre un conseiller sexuel et conjugal refusait de conseiller les couples homosexuels pour des raisons 
religieuses. Eweida et autres c/ Royaume-Uni, 2013. 
78 Lucy VICKERS, « Themes in religious discrimination in Europe », in Élisabeth LAMBERT-ABDELGAWAD et 
Thierry RAMBAUD (dirs.), Analyse comparée des discriminations religieuses en Europe, Paris, Société de 
législation comparée, 2011. 
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mais également de promouvoir d’autres droits, qui ont à voir avec l’identité ou le droit de la 
famille, mais qui sont abordés dans le langage de l’égalité, ou celui du respect des libertés 
civiles. Dans ce domaine, de nombreuses lois ont été votées sous les gouvernements Blair et 
Brown. En plus des règlements sur la discrimination au travail et dans la fourniture de biens et 
de services, en 2003, le gouvernement travailliste a autorisé les couples homosexuels à adopter 
des enfants (Adoption and Children Act 2002) et à contracter des unions civiles (Civil 
Partnership Act 2004). Par ailleurs, l’âge de consentement légal pour des rapports sexuels entre 
hommes a été abaissé au même niveau que pour les rapports entre femmes et ceux entre un 
homme et une femme en 2001, et la Section 28 a été abrogée en 2003, mesure symbolique sur 
laquelle nous reviendrons. Ces différents textes montrent la grande variété des sujets qui ont été 
abordés au nom de l’égalité pour les personnes homosexuelles. Ils permettent d’observer 
l’évolution de la position des partis d’opposition sur le sujet. 
Pour le parti conservateur, la question des droits des personnes homosexuelles a fait l’objet 
d’un revirement majeur au cours des premières années du XXIe siècle. Avant 2005 et l’élection 
de David Cameron à la tête du parti, l’opinion dominante était une vision traditionnelle qui 
affirmait que la famille, basée sur un mariage hétérosexuel, était le socle de la société79. Toute 
relation en dehors de ce cadre était donc nuisible à la société, et les conservateurs ont vivement 
critiqué les relations homosexuelles, par exemple lors du débat sur le rapport Wolfenden de 
1957 qui préconisait la dépénalisation des rapports sexuels entre hommes80. Cela ne signifie 
pas pour autant que l’ensemble des députés conservateurs s’opposait à toute réforme en ce qui 
concernait les droits des homosexuels : par exemple, quand en 1967, le gouvernement 
travailliste de Harold Wilson a proposé de voter une loi pour appliquer les recommandations 
du rapport Wolfenden, Margaret Thatcher a voté en faveur de la loi. Elle affirme dans ses 
Mémoires qu’elle l’a fait pour défendre les libertés individuelles81. Elle considérait que les 
rapports intimes relevaient dans la sphère privée, dans laquelle l’État n’a pas à intervenir. 
En dehors de cette sphère privée, à l’inverse, l’État doit intervenir pour garantir la stabilité 
de la société. C’est ce qui a poussé le gouvernement Thatcher à mettre en place la « Section 
28 », qui est devenue, pour les militants des droits des homosexuels comme pour certains 
conservateurs plus tard, le symbole d’une homophobie présumée du parti. La Section 28 du 
Local Government Act (loi sur le gouvernement local) est un texte voté en 1988 sous le 
                                                 
79 Peter DOREY, Mark GARNETT et Andrew DENHAM, From crisis to coalition, op. cit., p. 114. 
80 LORD WOLFENDEN, Report of Committee on Homosexual Offences and Prostitution, 1957. 
81 Stéphane PORION, « The implementation of same sex marriage in 2013: Cameron’s modernising social agenda 
in the Conservative Party since 2005 », Observatoire de la société britannique, 2014, no 15, pp. 41–65. 
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gouvernement de Margaret Thatcher. Elle avait été introduite au Parlement à l’initiative de 
backbenchers, des députés conservateurs qui n’étaient pas membres du gouvernement, fait 
inhabituel sous les gouvernements des années 198082. Ce n’était donc pas une position officielle 
du leadership du parti, mais une demande émanant de la base conservatrice traditionnelle.  
Ce texte interdit aux autorités locales de « promouvoir l'homosexualité » et interdit, dans 
les écoles recevant un financement de l’État, les enseignements qui décrivent l’homosexualité 
comme « une soi-disant relation de famille83 ». Il a été par largement interprété par les 
associations de défense des droits des homosexuels comme un acte de censure et de 
discrimination qui empêchait de parler de l'homosexualité, et qui faisait partie de mesures 
considérés comme homophobes84. Ce texte a donc fait l'objet d'oppositions nombreuses. Il a été 
abrogé le 21 juin 2000 par le Parlement écossais, dans une loi plus générale sur l’éthique dans 
la vie publique (Ethical Standards in Public Life etc. Scotland 2000). Le texte avait été 
approuvé par tous les députés participants au vote, sauf la petite minorité de conservateurs85. 
Au Parlement de Westminster, des tentatives d'abrogations ont été faites, mais elles ont été 
rejetées par la Chambre des Lords en février puis en juillet 200086. Le débat sur l'abrogation de 
cette loi est revenu au Parlement en 2003, et l'abrogation futvotée à une très large majorité. En 
effet, au stade de la commission, en mars 2003, le vote était de 19 voix pour l'abrogation, contre 
deux députés, tous deux conservateurs, qui s'y opposaient. Quand le texte a été examiné en 
troisième lecture à la Chambre des Communes, certains députés conservateurs ont introduit un 
amendement pour empêcher l’abrogation de la section 28, en précisant que les membres de leur 
parti pourraient voter librement sur la question. L’amendement a été rejeté à une très large 
majorité, de 368 contre 7687. Seuls 94 membres conservateurs ont participé, soit un peu plus de 
                                                 
82 Tim BALE, The Conservatives Since 1945 :  the Drivers of Party Change, Oxford, Oxford University Press, 
2012, p. 292. 
83 « (1) A local authority shall not— 
(a) intentionally promote homosexuality or publish material with the intention of promoting homosexuality; 
(b) promote the teaching in any maintained school of the acceptability of homosexuality as a pretended family 
relationship. » Local Government Act 1988 Şection 28, paragraphe 1. 
84 Par exemple Peter Tatchell, activiste au sein de l’organisation de défense des droits des homosexuels OutRage 
inclut la Section 28 comme preuve de l’homophobie du gouvernemnt Thatcher : « La montée de l’activisme gay 
dans les années 1990 était une réponse à un triple homophobe thatchérien : la victimisation des personnes gay à 
cause du SIDA, la section 28, et l’augmentation du niveau d’agressions des gays et de harcèlement policier. » 
« The rise in gay activism in the 1990s was a response to a Thatcherite hat-trick of hatred: the victimisation of 
gay people because of AIDS; Section 28; and the rising level of queer-bashing and police harassment... » Cité 
dans Adam LENT, « The transformation of gay and lesbian politics in Britain », op. cit. 
85 THE SCOTTISH PARLIAMENT, Official Report - 20 June 2000, 
http://www.parliament.scot/parliamentarybusiness/report.aspx?r=4242&i=28188&c=729125#ScotParlOR,  
consulté le 19 mai 2016. 
86 Stéphane PORION, « The implementation of same sex marriage in 2013: Cameron’s modernising social agenda 
in the Conservative Party since 2005 », op. cit. 
87 Hansard, House of Commons Debates, 10 mars 2003, volume 401, division n°109. 
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la moitié de leurs effectifs. Une majorité d'entre eux ont voté contre l'abrogation de la Section 
28, mais 23 ont voté avec le gouvernement. Edward Davey, membre libéral-démocrate de la 
Chambre des Communes, insista dans son discours sur le fait que, en comité, un consensus 
entre les partis avait été obtenu88. Les députés conservateurs qui s’y opposaient le firent sur 
deux critères. D’abord, en mettant en avant des arguments moraux, qui considéraient 
l’homosexualité comme fondamentalement mauvaise89. Ils considéraient par ailleurs que ce 
n’était pas le rôle de l’État, par le biais des financements accordés aux écoles et associations 
par les autorités locales, de s’immiscer dans ces problèmes moraux et d’éducation des enfants90. 
Cependant, la très large majorité des discours prononcés lors du débat à la Chambre utilisèrent 
le langage de l’égalité et insistèrent sur cet accord global entre les partis. La majorité du 
Parlement britannique reconnaissait donc l’acceptabilité sociale des relations homosexuelles. 
Le gouvernement Blair avait introduit un projet de loi visant à l’abolition de la Section 28 
en 1999, mais la Chambre des Lords l’avait alors rejetée. La Baronne Young était une des 
opposantes conservatrices à l’abrogation. Elle a mené l’opposition parlementaire au texte 
proposé par le gouvernement, et constitue donc la figure de proue du mouvement 
traditionnaliste du parti conservateur à cet égard91. Lors des débats en comité, elle refuse 
l’abrogation de la section 28 en se fondant sur des arguments moraux et religieux, en citant des 
textes écrits par des responsables religieux chrétiens, musulmans et juifs. Elle commence par 
établir que le mariage hétérosexuel est la base de toute vie humaine, et qu’il est infiniment 
préférable aux relations homosexuelles92. Par conséquent, la Section 28 constitue pour elle une 
                                                 
88 Ibid., colonne 66. 
89 Par exemple le conservateur Edward Leigh déclarait « Cependant, que cela nous plaise ou non, de nombreuses 
personnes dans ce pays, et leur opinion ne devrait pas être ignorée, pensent que les pratiques homosexuelles, et 
j’insiste sur le mot “pratiques”, sont mauvaises. » « However, whether we like it or not, many people in this 
country—their views should not be dismissed—think that homosexual practice, with the emphasis on the word 
"practice", is wrong. » Ibid., colonne 75. 
90 Par exemple Edward Leigh : « La Section 28 concerne l’utilisation de l’argent des autorités locales pour 
promouvoir activement l’homosexualité. » « Section 28 is about the use of local authority money for the active 
promotion of homosexuality. » Ibid., colonne 75. Voir aussi Angela Watkinson, autre député conservatrice : « Il y 
a un monde entre, d’un côté, la tolérance et l’acceptation, qui doivent être encouragées, et, de l’autre, l’approbation, 
qui est affaire de jugement personnel, et la promotion, qui est non seulement injustifiée mais empiète de manière 
grave sur le développement de l’enfant, qui relève en réalité de la responsabilité parentale. » « There is a world of 
difference between, on the one hand, tolerance and acceptance, which should be encouraged, and, on the other 
hand, approval, which is a matter of personal judgment, and promotion, which is not only unjustified but a serious 
encroachment into an area of child development that more properly rests in parental responsibility. » Ibid., 
colonne 124. 
91 Stéphane PORION, « The implementation of same sex marriage in 2013: Cameron’s modernising social agenda 
in the Conservative Party since 2005 », op. cit.  
92 « Je crois aussi qu’il n’y a pas d’équivalence morale entre des relations homosexuelles et des relations 
hétérosexuelles. » « I believe also that there is no moral equivalence between homosexual and heterosexual 
relationships. » Hansard, House of Lords Debates, 7 février 2000, volume 609, colonne 406. 
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protection accordée aux enfants face à une propagande menée par les autorités locales93. Ces 
arguments d’ordre moral n’incluent pas de mention d’un droit à l’égalité. Quand elle utilise le 
terme de « tolérance », c’est pour reprocher à un autre parlementaire de l’utiliser pour 
condamner la position de ses opposants94. Ainsi, son argument se fonde sur le thème de l’ordre 
moral, et conteste la légitimité du discours gouvernemental sur la question, qui lui se base sur 
les notions d’égalité et de tolérance : dans ce débat, en 2000, seuls les Lords favorables à 
l’abrogation de la mesure ont utilisé le terme d’« égalité »95.  
C’est en réussissant à définir la question de la Section 28 en termes d’égalité plutôt qu’en 
terme de moralité que le gouvernement est parvenu à rallier suffisamment de députés et de lords 
conservateurs à sa cause, et à faire abroger la loi en 2003. Stéphane Porion attribue le succès de 
l’abrogation au fait que la baronne Young, décédée en 2002, ne pouvait plus organiser une 
campagne pour s’y opposer96. Cependant, ce débat est également le premier au cours duquel la 
position des députés conservateurs concernant les droits des homosexuels a évolué vers un 
discours de l’égalité. Auparavant, les oppositions étaient plus volontiers partisanes. 
La première discrimination basée sur l’orientation sexuelle qui s’est présentée sous les 
gouvernements travaillistes est celle sur l’âge légal minimum pour un rapport sexuel. En 1994, 
l’âge légal pour un rapport sexuel entre hommes avait été abaissé à 18 ans, contre 16 pour les 
rapports entre hommes et femmes, les rapports entre deux femmes n’étaient pas mentionnés par 
la loi97. En 2001, les deux limites ont été harmonisées98. Le changement dans la loi n’a pas pour 
origine une initiative gouvernementale, mais une requête déposée auprès de la CEDH. Dans 
Sutherland c/ Royaume-Uni99, un homme avait porté la question devant la Cour. Il avait porté 
plainte en 1994, arguant que la différence dans les âges de consentement sexuels violait à la 
fois son droit à la vie privée (article 8) et la clause de non-discrimination (article 14). La 
Commission avait déclaré l’affaire admissible, et l’affaire suivait son cours à la CEDH. A cause 
des délais de traitement des affaires, aucune décision n’avait encore été prise en 2000, quand le 
                                                 
93 « A l’époque, en 1988, les autorités locales – et pas les écoles – dépensaient d’énormes sommes d’argent à 
promouvoir l’homosexualité. » « Back in 1988 local authorities--not schools--were spending large sums of money 
promoting homosexuality. » Ibid., colonne 405. 
94 « L’une des grands difficultés d’un débat qui dure depuis si longtemps est que ceux d’entre nous qui ont un avis 
différent sont considérés comme complètement intolérants, voire pire. » .« One of the great difficulties about so 
long-running a debate is that those of us who hold to a different view are regarded as being completely intolerant, 
if not something worse. » Ibid. 
95 Ibid., colonnes 396 à 488. 
96 Stéphane PORION, « The implementation of same sex marriage in 2013: Cameron’s modernising social agenda 
in the Conservative Party since 2005 », op. cit., p. 18. 
97 Criminal Justice and Public Order Act 1994, Partie XI, section 145. 
98 Sexual Offences (Amendment) Act 2000, Section 1. Entré en vigueur le 8 janvier 2001. 
99 Sutherland c/ Royaume-Uni, 2001. 
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Parlement britannique a voté le Sexual Offences (Amendment) Act 2000. En conséquence de 
cette modification du droit, chacune des parties a demandé à la Cour de classer l’affaire, ce 
qu’elle a fait en rayant l’affaire du rôle en mars 2001. Le rapport de la Commission qui 
reconnaissait la requête comme admissible, en 1997, affirmait que le Royaume-Uni avait violé 
la CESDH. Tout en réaffirmant la marge d’appréciation dont bénéficient les États, la 
Commission avait noté que les points de vue des sociétés européennes sur l’homosexualité 
avaient changé, en citant largement le débat de 1994 sur l’abaissement de l’âge légal, dans 
lequel Tony Blair avait défendu explicitement l’égalité pour l’âge de la majorité sexuelle entre 
homosexuels et hétérosexuels.  
Après que la Commission aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe a rendu son 
rapport, le nouveau gouvernement travailliste a donc voulu modifier la loi avant même que la 
CEDH ne rende sa propre décision. Les débats sur la question ont donné lieu à des oppositions 
partisanes. Si les conservateurs pouvaient effectivement voter librement100, une large majorité 
d’entre eux (107 sur les 129 ayant pris part au vote, soit environ 75% des députés conservateurs) 
a voté contre l’amendement à la loi, en vain. Leurs arguments étaient centrés sur des questions 
de morale, de santé publique et de protection des enfants, alors que les arguments du 
gouvernement portaient sur la modernité et l’égalité. Jack Straw, qui présentait l’amendement, 
affirmait même que le parti conservateur était trop éloigné des transformations de l’opinion 
publique britannique. Ainsi, en 2001, le parti conservateur était opposé pour des raisons morales 
à l’extension de certains droits pour les personnes homosexuelles, mais son discours a changé 
dans les années suivantes, pour aboutir par exemple à l’abrogation de la Section 28 en 2003. 
La fin de la carrière politique de Michael Portillo est un exemple des difficultés du parti 
conservateur à adopter une position claire sur les questions liées à l’homosexualité101. Michael 
Portillo était un ancien ministre du gouvernement de Margaret Thatcher. Thatchérien 
convaincu, impliqué par exemple dans la préparation de la poll tax102, c’était une personnalité 
honnie par les opposants travaillistes. En 1988, il a voté pour la mise en place de la Section 28. 
En 1994, il a voté contre l’abaissement de l’âge de consentement sexuel pour les rapports entre 
hommes, deux votes symboliques de la position du parti conservateur au pouvoir face aux droits 
                                                 
100 Hansard, House of Commons Debates, 10 février 2000, volume 344, colonne 432. 
101 Philippe CHASSAIGNE, « Michael Portillo : le meilleur leader que les conservateurs n’ont pas eu ? », in Hubert 
BONIN, Françoise TALIANO-DES GARETS et Matthieu TROUVE (dirs.), Le Royaume-Uni, l’Europe et le monde, 
Villeneuve-d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2015. 
102 La poll tax était un impôt mis en place dans la deuxième moitié des années 1980. Il a été une source majeure 
de mécontentement envers le gouvernement de Margaret Thatcher. Richard VINEN, Thatcher’s Britain, London, 
Pocket, 2010, p. 262. 
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des homosexuels. A la fin des années 1990, sa position a quelque peu changé. Il déclarait ainsi 
en 1997 que différents types de familles sont acceptables, contrairement à la position 
conservatrice traditionnelle qui met en avance la famille mononucléaire comme seul modèle 
valable103. En 1997, après avoir été battu aux élections législatives, il a été révélé qu’il avait eu 
par le passé des rapports sexuels avec des hommes, ce qu’il a confirmé dans un entretien accordé 
au Times en 1999. Après cette confirmation, une partie du parti conservateur l’a soutenu, quand 
d’autres ont exprimé leur désaccord, Norman Tebbit par exemple l’a accusé d’avoir caché sa 
« déviance104 ». Il a tout de même été désigné pour se présenter à une élection partielle suite au 
décès d’un parlementaire conservateur. Il a été élu dans une circonscription sûre pour les 
conservateurs, celle de Kensington et Chelsea, et est devenu membre du Cabinet fantôme, en 
qualité de porte-parole pour l’économie. En 2001, il se présenta comme candidat à la direction 
du parti conservateur105. Il se présenta comme un modernisateur de son parti, y compris en ce 
qui concernait la lutte contre la discrimination. Il déclarait ainsi, lors d’un discours à la 
conférence du parti conservateur en octobre 2000, que « le parti conservateur est un parti 
d’aujourd’hui. […] Nous défendons les gens quelle que soit leur orientation sexuelle. Le parti 
conservateur n’est pas juste le parti de la tolérance : c’est un parti prêt à accorder le respect à 
chacun de nos citoyens106. » Portillo incluait donc explicitement un changement de position à 
l’égard des homosexuels dans le mouvement réformateur qu’il entendait donner à son parti. 
Selon Philippe Chassaigne, c’est cette position qui a, en grand partie, causé son échec à 
l’élection conservatrice107. Il n’a plus fait partie du Cabinet fantôme après cet épisode et ne s’est 
pas présenté aux élections suivantes, mettant fin à sa carrière politique. Durant les dernières 
années de sa présence à la Chambre des Communes, il a de manière systématique voté pour les 
différentes lois élargissant les droits des personnes homosexuelles, comme la loi sur l’adoption 
par les couples homosexuels (malgré une consigne de vote très forte de son parti) ou 
l’abrogation de la section 28 (vote laissé libre). 
                                                 
103 Stéphane PORION, « The implementation of same sex marriage in 2013: Cameron’s modernising social agenda 
in the Conservative Party since 2005 », op. cit. 
104 Philippe CHASSAIGNE, « Michael Portillo : le meilleur leader que les conservateurs n’ont pas eu ? », op. cit., 
p. 244. 
105 Agnès ALEXANDRE-COLLIER, Les habits neufs de David Cameron :  les conservateurs britanniques, 1990-2010, 
Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 2010, p. 47-49. 
106 « The Conservative Party is a party for our times. We are for people whatever their sexual orientation. The 
Conservative Party isn't merely a party of tolerance: it's a party willing to accord every one of our citizens 
respect. » Michael PORTILLO, « Speech at the Conservative Conference ». 
107 Philippe CHASSAIGNE, « Michael Portillo : le meilleur leader que les conservateurs n’ont pas eu ? », op. cit., 
p. 247. 
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La trajectoire suivie par Michael Portillo, sur les questions de droits des homosexuels, 
illustre bien les dilemmes du parti conservateur dans ce domaine. Après avoir suivi une ligne 
traditionnelle conservatrice, Portillo s’en est éloigné et a tenté de moderniser cet aspect de la 
ligne politique de son parti, sans succès. Jusqu’à l’arrivée de David Cameron à la tête du parti, 
donc, la position officielle restait très timide sur les droits des homosexuels.  
 Le débat sur la loi de 2002 sur l’adoption d’enfants par des couples homosexuels montre 
à nouveau une polarisation forte. Les consignes de votes étaient très claires pour les députés 
conservateurs : un three-line whip avait été mis en place contre le projet de loi, ce qui n’a pas 
empêché une partie des députés de s’opposer à la ligne de leur parti en s’absentant du débat108. 
C’était en particulier le cas pour David Cameron, également absent au moment du vote sur la 
Section 28. 
 Quand il est devenu leader du parti conservateur, David Cameron a en effet entamé un 
revirement spectaculaire par rapport à la position traditionnellement associée à son parti envers 
l’homosexualité. Dans un discours à la conférence de son parti en 2006, le deuxième qu’il faisait 
en tant que leader du parti, il affirmait sans ambiguïté son soutien aux couples homosexuels. Il 
associait ce changement de position à l’utilisation de valeurs traditionnelles au parti 
conservateur en soulignant l’importance de la création de familles fondées sur le mariage : « Et 
au passage, cela [le mariage] signifie quelque chose que l’on soit un homme et une femme, une 
femme et une femme ou un homme et un autre homme. C’est pour cela que nous avions raison 
de soutenir les unions civiles, et j’en suis fier109. » En 2009, il est allé plus loin encore, en 
revenant sur la Section 28 et en présentant des excuses pour la position de son parti dans cette 
affaire110. Ces déclarations sont hautement symboliques : la section 28 représentait une certaine 
vision des conservateurs sous Thatcher qui, si ils encourageaient une conception traditionnelle 
de la famille, ont tout de même mis en place des mesures qui ont bénéficié aux homosexuels, 
et qui incluent par exemple la légalisation des relations homosexuelles entre hommes en Irlande 
du Nord111. Par ailleurs, la Section 28 n’a jamais abouti à aucune condamnation112. Certains 
jugeaient que sa formulation était trop vague. Elle n’avait d’autre pouvoir que symbolique : 
                                                 
108 Hansard, House of Commons Debates, 4 novembre 2002, volume 392, colonne 97. 
109 « And by the way, it means something whether you’re a man and a woman, a woman and a woman or a man 
and another man. That’s why we were right to support civil partnerships, and I’m proud of that. » David 
CAMERON, « Leader’s speech at the Conservative Conference ». 
110 Nicholas WATT, « David Cameron apologises to gay people for section 28 », The Guardian, 02/07/2009. 
111 Richard VINEN, Thatcher’s Britain, op. cit., p. 280. 
112 Hansard, House of Commons Debates, 10 mars 2003, volume 401, colonne 61. 
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revenir sur cette mesure est autant un moyen de promouvoir l’égalité pour les personnes 
homosexuelles que de rejeter un certain héritage thatchérien.  
 Pour le parti conservateur, défendre les droits des homosexuels est non seulement une 
manière d’opérer un revirement plus libéral sur les questions de société, d’afficher une plus 
grande modernité, mais également un moyen de s’approprier des valeurs auparavant 
essentiellement liées au parti travailliste. Ainsi, c’est un gouvernement travailliste qui a 
décriminalisé les rapports sexuels entre hommes et la principale organisation de défense des 
droits des homosexuels, Stonewall, est étroitement liée au parti travailliste. Si elle se déclare 
non-partisane, elle a très largement influencé la législation votée sous Tony Blair, et a fourni 
du personnel politique au gouvernement113. Une ancienne directrice de Stonewall a ainsi été 
nommée à la tête de la Women and Equality Unit en 2002. Certains chercheurs attribuent le 
développement des droits des homosexuels au Royaume-Uni depuis 1997 aux valeurs 
défendues en particulier par un gouvernement travailliste, par opposition aux conservateurs114. 
 Avant l’arrivée de David Cameron à la tête du parti, les débats sur les droits des 
personnes homosexuelles étaient donc pensés en termes de morale, de protection de la jeunesse 
et de neutralité de l’État. A partir du moment où il a repris les rênes du parti, le discours 
conservateur a changé : il a utilisé la rhétorique de l’égalité pour ne plus en laisser l’exclusivité 
au parti travailliste. Pour autant, ce changement à la tête du parti ne signifie pas que la base du 
parti ait changé de position : en 2014, de nombreux députés conservateurs ont voté contre la loi 
autorisant le mariage entre personnes de même sexe présentée par leur propre gouvernement115. 
Sur les 83% de députés conservateurs ayant pris part au vote, 117 ont voté pour la loi, et 127 
contre116. Le revirement sur les droits des homosexuels serait alors plutôt une manière de mettre 
en scène la modernisation du parti pour l’électorat en général, de l’éloigner de l’image de nasty 
party qui le poursuivait117. 
A l’inverse, le parti libéral-démocrate met en scène sa constance dans la défense de l’égalité 
des droits pour les homosexuels. Par exemple, lors du débat sur l’abrogation de la section 28, 
Edward Davey, député libéral-démocrate, a affirmé à de nombreuses reprises qu’une telle 
                                                 
113 Matthew WAITES, « Lesbian, Gay and Bisexual NGOs in Britain: Past, Present and Future », in Nick CROWSON, 
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mesure avait toujours été défendue par son parti, et était présente depuis « trois ou quatre 
programmes électoraux118. » En effet, tous les programmes électoraux du parti libéral-
démocrate, depuis la création de la loi, la mentionnaient explicitement119. En réponse à une 
question posée par un député conservateur, qui soulignait que les partis conservateur et 
travailliste laissaient un vote libre à leurs membres, Davey réaffirmait l’attachement de son 
parti à la mesure. D’ailleurs, l’intégralité des 38 membres du parti libéral-démocrate qui ont 
pris part au vote ont voté pour l’abrogation120. Au cours du débat, Davey inscrit les valeurs 
d’égalité pour les minorités dans l’identité même de son parti, par opposition aux autres, en 
l’occurrence au parti conservateur auquel appartient le député auquel il s’adresse ici : 
Nous sommes des libéraux-démocrates ; nous croyons à la démocratie libérale. Cela 
signifie, comme Monsieur le député devrait le savoir, que les intérêts des minorités 
doivent être protégés devant la loi. Nous restons fermes sur ce point, et je suis 
surpris qu’il ne le soit pas aussi121. 
 Ainsi, en même temps qu’il mettait en avant le consensus obtenu en comité, Davey 
soulignait la constance dans les valeurs défendues par son parti.  
 De manière générale, le parti libéral-démocrate inscrit l’égalité dans l’ADN même du 
parti. C’est même un thème récurrent des discours des leaders du parti aux conférences 
annuelles. Ainsi, Charles Kennedy décrivait ce qu’est à ses yeux une « Grande-Bretagne 
libérale » : « La Grande-Bretagne d’aujourd’hui abrite de nombreuses religions, de nombreuses 
couleurs, de nombreuses langues ; une variété de structures familiales122. » Plus tard, Nick 
Clegg décrivait son parti comme étant « à l’avant-garde de la politique britannique » puisqu’ils 
étaient « les premiers à défendre les droits des femmes, des homosexuels et les droits de 
l’homme123. » 
                                                 
118 « It is party policy and has been in three, if not four, manifestos. » Hansard, House of Commons Debates, 10 
mars 2003, volume 401, colonne 65. 
119 Par exemple, le programme de 1992 promettait de « garantir des droits égaux pour les homosexuels et les 
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ideas. The first to fight for women’s rights, gay rights, human rights. » Nick Clegg, Leader’s Speech, 2008. 
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 Le concept d’égalité, pour mal défini qu’il soit politiquement, permet aux différents 
partis politiques de se construire ou de se reconstruire une identité. En choisissant d’appliquer 
ce concept à la question des droits des homosexuels, par exemple, le parti conservateur a pu se 
détacher de sa réputation de nasty party. Les travaillistes, en mettant en place différentes 
mesures législatives au long de leur gouvernement, ont quant à eux renforcé leur image de parti 
engagé pour la défense des droits des minorités. Les libéraux-démocrates se sont servis des 
débats pour inscrire leur position sur l’égalité dans la longue durée, en critiquant implicitement 
des adversaires qui changeraient de position. 
 
c. L’effa e e t du te e d’ galit  : la community cohesion et le racisme 
  Les problèmes d'inégalités et de discrimination peuvent être causés par de 
multiples facteurs. L’approche politique des inégalités de toutes sortes ne se limite pas 
nécessairement à des lois anti-discrimination. Au contraire, le discours politique peut effacer le 
terme d’égalité du débat pour le ré-orienter dans une autre direction. Il s’agit soit de redéfinir 
l’inégalité, comme dans le cas du débat sur les droits des homosexuels, soit de chercher à 
s’attaquer à ce qui cause ces inégalités. Ainsi requalifiée, l’égalité tend à perdre un peu de son 
statut de droit fondamental pour prendre une valeur d’objectif politique. Au début des années 
2000, cet effet a été particulièrement visible dans les politiques de lutte contre les 
discriminations raciales. Un glissement s’est opéré entre la toute fin du XXe siècle où le débat 
portait sur la question du racisme institutionnel et le début du XXIe siècle où la notion de 
cohésion sociale (community cohesion) a pris le devant de la scène. 
 Le rapport MacPherson, publié en 1999, diagnostiquait un « racisme institutionnel » 
dans la police londonienne124. Le rapport avait été commandé par le gouvernement après le 
meurtre raciste en 1993 d'un jeune homme noir, Stephen Lawrence, et l'enquête qui avait suivi. 
L'enquête avait été vivement critiquée car les enquêteurs avaient été accusés de ne pas avoir 
pris en compte le témoignage d’un ami noir de la victime et de ne pas avoir poursuivi leurs 
recherches sur des suspects, blancs. Il avait fallu une campagne médiatique importante pour 
qu’ils soient poursuivis, et ils n’ont été condamnés qu’en janvier 2012125. L'affaire avait fait 
scandale, et Lord MacPherson avait été chargé de l'analyser et d’identifier les causes de ce 
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fiasco. Il concluait que la police londonienne avait bâclé l’enquête à cause, entre autres, de 
« racisme institutionnel ».  
 A la publication du rapport, les réactions ont été vives et contrastées. Si certains 
acceptaient les constatations du rapport, en accusant la police de racisme, et en reprenant à leur 
compte ce terme de « racisme institutionnel », d'autres au contraire remettaient en cause le 
rapport et assuraient de leur soutien les forces de police. Ils accusaient le rapport de s’attaquer 
aux valeurs et à la culture anglaise et de faire preuve de racisme envers les populations blanches, 
particulièrement dans la presse tabloïd126. Dans les années qui ont suivi, les opposants à ce 
rapport ont remis en cause la définition même de racisme institutionnel qu’il donne, et ont 
critiqué les politiques du gouvernement face au racisme. Par exemple, la journaliste du Times 
Melanie Phillips écrivait en 2000 que « critiquer la définition de terrorisme institutionnel de 
MacPherson, ou pire encore, remettre en question l’hypothèse que la Grande-Bretagne est une 
société raciste est considéré en soi comme un point de vue raciste127. » Elle estimait que le débat 
public était faussé par une mauvaise compréhension de ce qui constituait véritablement du 
racisme. Une autre critique qui lui était adressée était que MacPherson s’était trompé de 
diagnostic, et que le problème tenait à l’augmentation de la criminalité violente, et pas à du 
racisme au sein des services de police128. 
 Le rapport recommandait des réformes profondes des services de police. Il préconisait, 
entre autres, de contrôler les officiers de police de plus près sur les questions de racisme, de 
mesurer quelle proportion de personnel de police était issue de minorités, de former mieux à la 
question du racisme, d’élargir la notion d’incident raciste, de rendre compte des contrôles 
d’identité dans la rue en en laissant une trace écrite. Toutes ces recommandations étaient des 
critiques très directes qui appelaient des réformes très strictes. Une dernière recommandation 
conseillait d’améliorer l’éducation au racisme pendant la scolarité, mais c’est une exception 
dans une liste essentiellement centrée sur la police. Ainsi, le rapport MacPherson suggérait 
explicitement de s’attaquer directement aux effets du racisme. Malgré les critiques reçues, une 
partie des recommandations a été mise en place en droit par le Race Relations (Amendment) Act 
2000, qui imposait aux services publics de prendre en compte de manière active les 
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problématiques de racisme. Le rapport MacPherson constituait une approche active et directe 
de la part du gouvernement contre les discriminations raciales. 
 La situation a changé un an plus tard, avec le rapport Cantle qui a posé les bases d’une 
nouvelle politique de lutte contre le racisme, qui se concentre non pas sur la responsabilité de 
l’État, mais surtout sur la responsabilité des communautés. Le rapport a été commandé après 
une série d’émeutes à caractère racial en 2001 dans un certain nombre de villes du nord de 
l’Angleterre. Une commission d’enquête, dirigée par Ted Cantle a été montée pour étudier les 
causes des violences et proposer des solutions129. Divers rapports locaux ont également été 
rendus pour étudier les conditions particulières dans les quartiers les plus touchés. Le rapport, 
indiquait que la cause majeure des violences était un manque de cohésion sociale (community 
cohesion), c’est-à-dire que les différents groupes ethniques vivaient isolés les uns des autres, et 
qu’ils ne formaient donc pas une société britannique cohérente. Le terme « community » 
(communauté) est à prendre dans son sens anglais, très large. Il peut être définit comme : 
l'ensemble des citoyens et organisations de la société civile unis par des liens 
géographiques (par exemple la communauté locale), des liens mémoriels (les 
communautés culturelles ou nationales) ou des liens relationnels et émotionnels 
(l’exemple-type est alors la famille130). 
 Dans ce cadre, les politiques de cohésion sociale visent à encourager la mixité sociale 
et culturelle. Cantle recommandait par exemple aux écoles d’inclure au minimum 25% d’élèves 
qui n’appartenaient pas au même groupe culturel que la majorité de leur corps étudiant131. De 
manière générale, il préconisait de favoriser la mixité entre les communautés en encourageant 
les jumelages entre écoles, les partenariats entre associations, la mixité dans le logement social, 
des recrutements qui prennent en compte le besoin de diversité dans tous les services publics, 
y compris les services de police. Les problèmes identifiés attachaient donc la lutte contre la 
discrimination et l’exclusion essentiellement à des questions de valeurs et d’échange culturel. 
Les partisans de la politique de défense de la cohésion sociale soulignaient qu’elle permet de 
s’attaquer aux discriminations à leur origine, au lieu de se concentrer uniquement sur les effets 
des discriminations132. 
 Le débat sur l’égalité disparait donc derrière l’attention portée aux échanges sociaux et 
culturels. Ainsi, le rapport Cantle ne mentionne qu’une seule fois le mot « equality » : l’un des 
                                                 
129 Ted CANTLE, Community Cohesion: a Report of the Independent Review Team, 2001. 
130 Romain GARBAYE, Émeutes vs intégration :  comparaisons franco-britanniques, Paris, Les Presses de Sciences 
Po, 2011, p. 68. 
131 Ted CANTLE, Community Cohesion: a Report of the Independent Review Team, op. cit., p. 6.38. 
132 Romain GARBAYE, Émeutes vs intégration, op. cit., p. 84. 
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buts des programmes qu’il recommande est de lutter « en pratique pour l’égalité des 
chances133. » Pourtant, ce terme d’égalité apparaît de nombreuses fois en annexe du rapport, 
dans l’analyse des réponses aux questionnaires reçues par la commission d’enquête : l’omission 
de ce concept dans le rapport Cantle est donc délibérée. L’approche générale et abstraite de 
cette valeur d’égalité est effacée au profit de propositions visant à en faire un problème avant 
tout culturel et social. Cela s’inscrit dans un contexte de débat sur l’identité britannique, ses 
valeurs et ses changements dans la Grande-Bretagne moderne134. Les questions d’inégalités 
raciales prennent alors également une dimension identitaire. 
 Le but de ce glissement est de viser les causes des discriminations plutôt que de lutter 
contre les effets de ces discriminations eux-mêmes. Cependant, alors que la valeur d’égalité est 
absolue, les causes des inégalités sont des objets de débats politiques. Cela permet donc aux 
acteurs de faire chacun le diagnostic qui lui semble le plus adapté au problème et donc à 
proposer son programme spécifique, différent de celui de l’adversaire politique. Par exemple, 
en décembre 2006 et en janvier 2007 Tony Blair et David Cameron ont chacun fait un discours 
sur la question du multiculturalisme, concept attaqué entre autres par celui de cohésion sociale, 
et ont mis au jour ce qui leur semblait être la cause des inégalités. Tony Blair commençait son 
discours en vantant les lois votées par son gouvernement, et par les gouvernements travaillistes 
qui l’avient précédé dans l’histoire britannique. 
Nous avons la panoplie la plus complète au monde de lois anti-discrimination. Nous 
avons des lois solides qui interdisent la discrimination basée sur l’orientation 
sexuelle, la religion, la race, le genre ou le handicap. Le Human Rights Act offre 
une protection fondamentale aux minorités ethniques et crée des standards 
minimaux. Je suis fier que seuls des gouvernements travaillistes aient proposé des 
loi anti-discrimination135. 
Il plaçait donc son discours sur le multiculturalisme sous le signe de la lutte contre la 
discrimination, mais n’y est revenu que très peu dans le reste de son intervention. Les problèmes 
d’égalité y étaient éclipsés par les questions culturelles et le problème de la lutte contre le 
terrorisme. Il proposait plus d’intégration des personnes issues de minorités ethniques dans la 
société britannique, et leur demandait en particulier de s’approprier les valeurs de la démocratie 
                                                 
133 « to ensure equality of opportunity in practical terms » Ted CANTLE, Community Cohesion: a Report of the 
Independent Review Team, op. cit., p. 5.6.6. 
134 Tom NAIRN, Gordon Brown: « bard of Britishness », Cardiff, Institute of Welsh Affairs, 2006. 
135 « We have the most comprehensive panoply of anti-discrimination legislation in the world. We have tough laws 
outlawing discrimination on the grounds of sexual orientation, religion, race, gender and disability. The Human 
Rights Act provides basic protection to ethnic minorities and lays down some minimum standards. It is a matter 
of some pride to me that it has only been Labour governments that have introduced anti-discrimination 
legislation. » Tony BLAIR, « Our Nation’s Future - multiculturalism and integration ». 
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britannique. En réaction, David Cameron prononçait un mois plus tard un discours intitulé 
« Faire tomber les barrières qui s’opposent à la cohésion » (Bringing down the barriers to 
cohesion) à Lozells, un quartier pauvre et à la population d’origines ethniques diverses de 
Birmingham136. Il identifiait cinq « barrières » qui s’opposaient à la cohésion sociale : 
l’extrémisme, qu’il soit raciste ou islamiste, le multiculturalisme, qui pousse les individus à 
s’isoler dans leur communauté plutôt qu’à participer à la culture commune, l’immigration mal 
contrôlée, la pauvreté et le manque de mobilité sociale, la qualité de l’éducation des enfants. 
Les solutions qu’il proposait ne s’attaquaient donc pas directement au racisme, mais à ses 
causes. Il critiquait directement les politiques travaillistes, par exemple en reprochant un 
financement insuffisant des cours d’anglais pour les immigrants137, avant de mettre en avant le 
programme de son parti, et en premier lieu son souhait de réduire le nombre d’immigrants au 
Royaume-Uni, politique traditionnellement associée au parti conservateur138. L’effacement de 
la question de l’égalité et de la discrimination dans ces débats a donc permis aux acteurs de 
démontrer la pertinence de leur propre programme. 
 Ce changement dans le discours politique implique des changements dans l’orientation 
des politiques publiques. Alors que le rapport MacPherson recommandait de créer de nouvelles 
responsabilités pour les services publics, en particulier les services de police, le rapport Cantle 
visait à responsabiliser les communautés locales. Ainsi, dans la cohésion sociale imaginée par 
le rapport de 2001, le rôle de l’État est très limité, raison pour laquelle elle a été critiquée139. 
Cela ne signifie pas pour autant que l’État ait complètement disparu : nous avons vu que 
plusieurs textes de loi ont été mis en place sous les gouvernements néo-travaillistes pour lutter 
contre la discrimination raciale, mais les priorités du gouvernement ont changé. Cette 
orientation a été prolongée, dans une certaine mesure, durant les premières années de la 
coalition conservatrice/libérale-démocrate140. Certes, dans ses discours, David Cameron 
s’attaque au gouvernement Blair, et en particulier au multiculturalisme, mais il est loin d’être 
le seul à le faire, et les critiques viennent aussi du camp travailliste. Ainsi, Trevor Philips, 
                                                 
136 Kehinde ANDREWS, « 10 years on from the Lozells riots, nothing has changed for those in poverty », The 
Guardian, 23/10/2015. 
137 Le sujet de l’enseignement de la langue anglaise avait déjà été abordé par David Cameron dans son discours à 
la conférence du parti conservateur, en octobre 2006. Le sujet avait fait l’objet de débats dans la presse, sur la 
nécessité de s’assurer que les immigrants maîtrisent l’anglais ou sur le niveau de financement des cours d’anglais, 
voir par exemple Peter KINGSTON, « Too expensive in any language: Demand for free English classes is too high 
- so now asylum seekers and others will have to pay to learn », The Guardian, 24/10/2006. 
138 David CAMERON, « Bringing down the barriers to cohesion ». 
139 Romain GARBAYE, Émeutes vs intégration, op. cit., p. 82. 
140 Didier LASSALLE, « Le post-multiculturalisme de David Cameron », Revue Française de Civilisation 
Britannique, 15 octobre 2012, XVII, no 2, pp. 191-212. 
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président de la Commission for Racial Equality, critiquait lui-même le concept de 
multiculturalisme141. Les deux partis partagent donc la même analyse, qui renvoie à la marge 
la notion d’égalité et limite la portée de l’action de l’État dans ce domaine. 
 
3. Mett e e  œuv e l’ galit  
 Le discours politique sur l’égalité permet de dessiner de nouveaux contours à ce droit 
très flou, et en particulier de définir dans quelle mesure il crée des responsabilités pour l’État. 
Dans ce domaine, les gouvernements néo-travaillistes ont occupé une position ambiguë. D’un 
côté, ils ont a mis en place de nombreuses réformes qui ont largement affecté la manière dont 
les services publics essaient de renforcer l’égalité. De l’autre ils ont limité, au moins dans leur 
rhétorique, le rôle de l’État dans la diminution de certains types d’inégalité économique en 
adoptant le terme d’égalité des chances : ainsi, la responsabilité des individus était considérée 
comme centrale dans la politique de l’égalité. Pourtant, une attitude plus active a été choisie par 
les partis dans un domaine spécifique : celui de la représentation politique, pour laquelle chaque 
parti a mis en avant une démarche volontariste de choix de candidats féminins et/ou issus de 
minorités ethniques, avec des résultats variables. Cette position différait ainsi considérablement 
des autres modes de mise en œuvre de l’égalité. 
 
a. Les se vi es pu li s o e ve teu s de l’ galit  
 Le débat public sur l’application du droit à l’égalité, dans les médias et dans les 
programmes politiques, a été souvent centré sur des questions ardemment contestées, que nous 
avons vues plus haut : liberté religieuse, droit des homosexuels, racisme. Pourtant, les politiques 
de l’égalité mises en place sous les gouvernements néo-travaillistes ont eu des applications 
pragmatiques plus quotidiennes, et moins polémiques : elles ont créé des obligations pour les 
services publics de prendre en compte les discriminations142. 
 Cette application à la vie quotidienne des citoyens a permis au gouvernement de donner 
une image différente des droits de l’homme, habituellement perçus comme des droits pour une 
                                                 
141 Tony BALDWIN et Jill SHERMAN, « Race chief sets it out in black and white », The Times, 10/04/2004. 
142 Nick O’BRIEN, « Equality and human rights: foundations of a common culture? », The Political Quarterly, 
2008, vol. 79, no 1, p. 30. 
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partie limitée et impopulaire de la population143. Le rôle du discours des droits, et 
particulièrement du droit à l’égalité, dans le développement des services publics montre, au 
contraire, que tous les citoyens profitent des développements des droits de l’homme et de 
l’égalité. C’est, par exemple, un aspect mis en valeur dans le Livre Blanc publié en 2009 par le 
ministère de la Justice sur la réforme constitutionnelle144. Dans la préface de ce rapport, le 
ministre de la Justice Jack Straw affirme ainsi que les droits « ne sont pas uniquement une 
protection, héritée de l’histoire, des individus face à l’État, dans l’équilibre à atteindre entre la 
liberté et la sécurité. Ils concernent également les frustrations qui peuvent se produire, dans la 
vie de tous les jours, quand on utilise les services publics145. » Ainsi, l’usage croissant du 
langage des droits de l’homme peut servir à pointer du doigt leurs avantages pour tous les 
citoyens, même si la presse ne s’en fait que très rarement l’écho146. 
 Les lois votées par les gouvernements travaillistes ont mis en place des outils spécifiques 
pour que les services publics prennent en compte les problèmes de discrimination et d’inégalité. 
D’abord créé dans le Race Relations Act 2000, sous l’influence du rapport MacPherson, ce 
public sector equality duty (devoir des services publics pour l’égalité) est une grande nouveauté 
dans la protection de l’égalité en droit anglais. Dans les lois anti-discrimination, chaque 
individu doit porter plainte pour son cas spécifique. Les juges doivent alors déterminer s’il a 
été injustement lésé par rapport à un autre individu dans une situation similaire. Il faut alors 
définir un point de comparaison pertinent. Par exemple, dans l’affaire Ladele v. Islington 
Borough, pour identifier si l’employée de l’état civil avait été discriminée à cause de sa religion, 
le tribunal en première instance avait considéré qu’un point de comparaison pertinent était ses 
collègues homosexuels qui s’étaient plaints de son comportement. La cour d’appel, elle, avait 
considéré qu’il était plus pertinent de la comparer à un individu qui, bien que non-religieux, 
s’opposerait aux unions homosexuelles147. Dans cette situation hypothétique, seul le critère 
religieux diffère, et la cour peut donc déterminer si la religion de la plaignante a été un critère 
de discrimination. Cela implique une analyse au cas par cas de requêtes individuelles. Au 
contraire, avec le public sector equality duty, la responsabilité incombe au service public lui-
                                                 
143 Lieve GIES, « Human Rights, the British Press and the Deserving Claimant », in Katja S. ZIEGLER, Elizabeth 
WICKS et Loveday HODSON (dirs.), The UK and European Human Rights: a Strained Relationship?, Oxford, Hart 
Publishing, 2015, p. 473. 
144 MINISTRY OF JUSTICE, Rights and Responsibilities : Developing our Constitutional Framework, 2009. 
145 « They are not just about the historic protections of the individual against the state and balancing liberty and 
security. They are also about the frustrations that can arise in daily life, especially when using public services. » 
Ibid., p. 4. 
146 David MEAD, « « You Couldn’t Make it up »: Some Narratives of the Media’s Coverage of Human Rights », 
op. cit., p. 467. 
147 Ladele v. London Borough of Islington, op. cit., p. 39. 
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même de prendre des mesures pour améliorer la protection de l’égalité, il n’est en théorie pas 
nécessaire de porter plainte. 
 L’amendement au Race Relations Act crée pour la première fois en Grande-Bretagne 
cette obligation positive pour les services publics. Une mesure similaire existait déjà en Irlande 
du Nord depuis les accords du Vendredi Saint148, puis elle a été incluse dans le Northern Ireland 
Act149. C’est en s’inspirant de ces mesures que la loi britannique a été rédigée : la formulation 
est quasi-identique. Elle a été adoptée par la suite dans des amendements concernant la 
discrimination sur la base de la situation de handicap en 2005, puis sur la base du sexe en 
2006150, avant que la situation ne soit harmonisée avec le Equality Act 2010. En effet, malgré 
la très grande similarité entre les textes, ils comportaient des différences qui pouvaient être 
source de confusion. Ainsi, le public sector duty concernant les personnes en situation de 
handicap était plus contraignant que pour les autres sources d’inégalités. En particulier, la 
responsabilité des services publics incluait le fait de prendre en compte les besoins spécifiques 
des personnes handicapées et de s’y adapter, même lorsque cela signifiait les traiter de manière 
plus favorable que les personnes valides. Ce point a été repris dans le Equality Act 2010, et a 
été étendu à toutes les caractéristiques protégées par la loi : « La conformité avec les devoirs 
décrits dans cette section peut impliquer de traiter certaines personnes de manière plus favorable 
que les autres151. » Ainsi, plutôt que de se contenter de traiter de manière égale les citoyens, les 
services publics doivent prendre en compte les besoins spécifiques des individus. Si l’obligation 
est restreinte aux services publics152, elle inclut également les acteurs privés qui fournissent des 
services publics, comme par exemple les hôpitaux privés et couvre donc un large panel de 
services. 
 Les obligations positives créées dans ce cadre ont eu des effets mitigés, certains 
détracteurs considérant en particulier qu’elles ne créaient pas de contrainte suffisamment forte 
pour avoir un effet réel153. En effet, la loi impose uniquement aux services publics de prendre 
en compte (have due regard to) la protection de l’égalité dans leurs actions et non pas se prendre 
des mesures concrètes. Ainsi, les exigences envers les services publics sont ambiguës. Cela 
                                                 
148 Signés en 1998, ces accords ont permis la fin du conflit en Irlande du Nord et ont posé les bases de l’organisation 
du pouvoir politique dans les provinces appartenant au Royaume-Uni. 
149 Northern Ireland Act, 1998, partie VII, section 75. 
150 Sandra FREDMAN, « The public sector equality duty », Industrial Law Journal, 2011, vol. 40, no 4, p. 409. 
151 « Compliance with the duties in this section may involve treating some persons more favourably than others. » 
Equality Act 2010, partie I, chapitre 1, section 149, sous-section 6. 
152 Contrairement à la loi applicable en Irlande du Nord, qui impose également cette obligation aux employeurs 
privés. 
153 Sandra FREDMAN, « The public sector equality duty », op. cit., p. 406. 
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signifie que les juges ont une plus grande marge d’interprétation dans l’application de la loi, ce 
qui mène à une jurisprudence qui a du mal à se stabiliser154. Même si le public equality duty 
était central à l’Equality Act, il a eu des effets limités. Une explication peut être trouvée dans le 
fait que ces droits à l’égalité garantis par les services publics sont des droits économiques et 
sociaux (droit à l’éducation par exemple), qui ne sont pas traditionnellement considérés comme 
des droits fondamentaux par les Britanniques, mais comme des objectifs politiques, moins 
protégés donc par la législation. Par ailleurs, malgré les nouveaux devoirs créés par la loi, les 
financements n’ont pas toujours suivi les besoins155. Ainsi, la création de ce devoir de service 
public, pour innovant qu’il soit, n’a pas eu les résultats escomptés. 
 La question de la création de nouveaux devoirs pour l’État s’est également retrouvée 
dans le débat sur le droit collectif à l’égalité. Des revendications existent pour reconnaître 
comme des caractéristiques à protéger les modes de vie spécifiques de certaines catégories 
d'individus, en particulier les gens du voyage. Cependant, une protection des droits de groupes 
en tant que groupes sociaux et culturels pose problème, au niveau national comme au niveau 
européen car les droits fondamentaux sont des droits individuels, et non pas collectifs. Ils ne 
peuvent donc pas être protégés en tant que tels par les lois anti-discrimination, qui visent à 
défendre les individus contre des atteintes spécifiques à l’égalité. D’un côté, le Race Relations 
Act considère bien l’appartenance à la communauté des gens du voyage comme une 
caractéristique raciale protégée par la loi, et étend donc sa protection aux individus, de l’autre 
les besoins spécifiques de ces groupes n’est pas toujours bien prise en compte par les services 
publics. Dans le cas des gens du voyage, la revendication centrale est celle de l’accès à des 
terrains sur lesquels s’installer, tout en continuant à avoir un mode de vie nomade156. Malgré 
de nombreuses lois pour exiger que les autorités locales mettent en place de tels sites, les 
résultats sont limités, et de nombreux problèmes subsistent, d’autant plus que les gens du 
voyage sont la cible de stéréotypes récurrents, en particulier dans la presse tabloïd. 
 L’exemple des gens du voyage montre une difficulté majeure à reconnaître un droit 
positif à l’égalité à des groupes plutôt qu’à des individus. Comme tous les droits fondamentaux, 
le droit à l’égalité est un droit applicable de la même manière à tous les citoyens. Or, prendre 
en compte de manière efficace les droits collectifs, ce serait assigner des obligations positives 
                                                 
154 Ibid., p. 420. 
155 Yvette LÉON-AUBERT, « L’égalité des droits à l’éducation en Angleterre : mythe ou réalité ? », Revue 
LISA/LISA e-journal, novembre 2014, vol. XII-n°7, p. 21. 
156 Mel PORTER et Becky TAYLOR, « Gypsies and Travellers », in Pat THANE (dir.), Unequal Britain: Equalities 
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à l’État de protéger des modes de vie pour une partie limitée de la population. Ainsi, on peut 
craindre qu’il ne s’agisse de créer des règles différentes selon les groupe. C’est l’interprétation 
que les conservateurs ont faite en 2005 des affaires impliquant des gens du voyage. Dans leur 
programme électoral, ils promettent de « garantir l’équité pour tous plutôt que des règles 
différentes pour des groupes différents157. » Ainsi le droit à l’égalité des groupes n’est pas 
reconnu, et les gens du voyage ne sont que partiellement protégés par la législation britannique. 
Par ailleurs, si la législation européenne reconnaît un droit aux gens du voyage de suivre un 
mode de vie nomade, elle laisse une très large de manœuvre aux États dans la manière de gérer 
comment ils garantissent ce droit158. 
 La législation britannique a donc inclus des obligations positives pour les services 
publics, les transformant ainsi en vecteurs de l’égalité. Cependant, ces obligations n’offrent pas 
de recours systématique aux individus. Il s’agit surtout d’inclure une réflexion en amont sur la 
promotion de l’égalité, dans l’esprit du mainstreaming : si le changement de la politique de 
l’égalité n’a pas été une révolution, il a néanmoins impliqué une prise en compte plus large des 
problématiques d’égalité. 
 
b. Défendre « l’ galit  des ha es » 
 Le rôle de l’État dans la défense de l’égalité s’est cristallisé autour de l’utilisation du 
terme « equality of opportunity », c’est-à-dire « égalité des chances ».  C’est, dans ce contexte, 
le fait de donner à chaque individu les mêmes opportunités de réussite, la réussite de chacun 
dépendant donc essentiellement de ses compétences et de ses efforts personnels. Par 
conséquent, c’est l’égalité défendue par la lutte anti-discrimination dans le sens le plus strict du 
terme : il s’agit de lutter contre tout ce qui peut empêcher les individus de réaliser leur potentiel. 
Cette conception de l’égalité comprend autant les difficultés posées par les caractéristiques 
protégées dans les lois anti-discrimination, comme le sexe ou l’origine ethnique, que les 
inégalités sociales de toutes sortes (pauvreté ou classe sociale par exemple). Pour autant, ce 
n’est pas seulement une égalité conçue comme négative, c’est-à-dire qui se contenterait d’ôter 
des barrières, elle peut au contraire comprendre une action positive pour remédier aux 
désavantages de départ dont souffrent certains individus. En d’autres termes, ce n’est pas 
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158 Voir par exemple Chapman c/ Royaume-Uni, 2001. 
146 
 
simplement l’égalité de traitement, dans laquelle l’État donnerait à chacun exactement la même 
chose159.  
 L’égalité des chances s’oppose plutôt à l’égalité de résultats (equality of outcome), 
situation dans laquelle l’État viserait à éliminer toute forme d’inégalité. L’utilisation du concept 
d’égalité de résultat est assez limitée. Il est par exemple présent dans les débats sur l’égalité 
d’accès aux services de santé, et de manière plus générale quand il s’agit de juger de l’efficacité 
de la fourniture de services160. Cependant, l’égalité des chances est surtout utilisée, 
implicitement ou explicitement, pour s’opposer à ce concept d’égalité de résultats.  Par 
exemple, au cours d’un débat portant sur la pauvreté des enfants au Royaume-Uni, le 
conservateur Paul Goodman, chargé des questions de handicap au Cabinet fantôme, affirmait : 
« Il nous a semblé vital, en Grande-Bretagne, de nous rapprocher le plus possible de l’égalité 
des chances. Je ne veux pas dire l’égalité de résultats – c’est un concept socialiste161. » Le 
second concept est donc clairement associé au parti auquel il s’oppose, les travaillistes, et même 
à leur aile gauche la plus dure, à laquelle renvoie, en anglais, le terme « socialist ». Cette 
association peut être reprise avec un sens positif, afin de se démarquer de ses adversaires. Par 
exemple le travailliste Lord Whitty, dans un débat sur la mondialisation, préfaçait son 
intervention ainsi : « Je jouerai cartes sur table immédiatement. Je viens d’une tradition 
politique qui dit que l’égalité de résultat est aussi importante que l’égalité des chances162. » Il 
marque ainsi sa position sur l’échiquier politique dès sa première remarque. Dans une acception 
générale, en tant qu’objectif politique, l’égalité de résultats se rapproche plus d’un argument 
rhétorique que d’une politique publique à mettre en place. 
 Pour le parti travailliste, ce positionnement est particulièrement problématique. En effet, 
un débat se joue au sein du parti même pour savoir quel type d’égalité aura la priorité. La phrase 
de Lord Whitty, par exemple, est suivie d’une remarque critiquant directement le gouvernement 
                                                 
159 Sandra FREDMAN, « The public sector equality duty », op. cit., p. 411. 
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453, colonne 790W. 
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outcome is as important as equality of opportunity. » Hansard, House of Lords Debates, 27 février 2006, volume 
443, colonne 98. 
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travailliste : « Je ne suis pas sûr de connaître la position du gouvernement sur cette 
question163. » En effet, la position du parti travailliste sur la manière de s’attaquer aux inégalités 
sociales a varié au cours de son histoire, la question fait partie intégrante du débat interne au 
parti travailliste, et ce depuis les années 1960164. Le gouvernement néo-travailliste a été critiqué 
sur sa politique de l’égalité par son aile gauche, qui considérait qu’il ne respectait pas assez les 
valeurs fondamentales du parti165. Là où les gouvernements néo-travaillistes se détachent, c'est 
qu'ils transfèrent une partie de la responsabilité de la réduction des inégalités de l'État au secteur 
privé. Ainsi, ils considèrent que l'État doit jouer un rôle de facilitateur : il doit par exemple 
fournir la meilleure éducation possible à chacun, quelles que soient ses origines. A ce niveau, 
les néo-travaillistes se distinguent à la fois de l'héritage du socialisme et des politiques de 
Margaret Thatcher. Ils ne nient pas que l'État ait une part de responsabilité dans la gestion de 
l'égalité, mais essaient de diminuer son rôle autant que possible166. 
 Face à ce travail d'équilibriste des néo-travaillistes, le parti conservateur doit lui aussi 
redéfinir sa position dans le langage de l'égalité des chances. Traditionnellement, le parti 
conservateur considère que les inégalités sont naturelles, et qu'elles correspondent à des 
différences de talents ou d'ambition. Ils s'opposent donc nettement à un égalitarisme qui leur 
semble vain167. Ils défendent d’abord l’égalité de traitement : dans l’introduction à leur 
programme électoral de 2005, Michael Howard écrit qu’il croit que « l’égalité de traitement est 
un droit, et que la discrimination est mauvaise. Un gouvernement conservateur gouvernera dans 
l’intérêt de tous les membres de notre société – qu’ils soient noirs ou blancs, jeunes ou vieux, 
hétérosexuels ou homosexuels, ruraux ou urbains, riches ou pauvres168. » Par ailleurs, les 
conservateurs reconnaissent qu'il existe des inégalités injustes mais considèrent que c'est à 
l'échelle locale qu'elles doivent être combattues, pas au niveau de l’État. C'est également la 
conception la plus traditionnelle des droits économiques et sociaux au Royaume-Uni : avant 
l'avènement de l’État-providence après la Seconde guerre mondiale, ils étaient protégés par des 
                                                 
163 « I am not quite sure where the Government stand on that. » Id. 
164 Emmanuelle AVRIL, « L’attitude du Parti travailliste face à la justice sociale : 1942-1990 », op. cit., p. 154. 
165 Stephen MEREDITH, « Mr Crosland’s nightmare? New Labour and equality in historical perspective », The 
British Journal of Politics & International Relations, 2006, vol. 8, pp. 238–255. 
166 Christopher NOCK, « What’s wrong with New Labour? », Observatoire de la société britannique, 2006. 
167 Richard DAVIS, « The Conservative party and social inequalities », in Danièle FRISON (dir.), Pauvreté et 
inégalités en Grande-Bretagne de 1942 à 1990, Paris, Ellipses, 2000, p. 166. 
168 «I believe that to be treated equally is a birthright, and that discrimination is wrong. A Conservative 
Government will govern in the interests of everyone in our society – black or white, young or old, straight or gay, 
rural or urban, rich or poor. » Are You Thinking What We’re Thinking? Conservative Election Manifesto, op. cit. 
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organismes locaux, sur la base du volontariat ou de la philanthropie169. Dans le langage des 
conservateurs, l'égalité des chances est donc l'occasion de construire une véritable méritocratie 
basée sur les efforts des individus, plutôt que sur les contraintes imposées par l’État. Ainsi, dans 
son discours à la conférence du parti conservateur en 1998, William Hague, alors leader du 
parti, définissait ainsi la justice (fairness) comme étant « quelque chose de très éloigné de la 
soi-disant justice des égalitaristes envieux et des bureaucrates fouineurs170. » L’État est ainsi 
mis dans une place secondaire, après les efforts des individus. David Cameron déclarait la 
même chose en 2006 dans son propre discours : « Nous voulons une société d’opportunité, pas 
un État écrasant171. » La principale crainte des conservateurs était que les politiques de l’égalité 
ne viennent créer des charges inutiles pour les entreprises, en particulier en les forçant à des 
tâches bureaucratiques lourdes. Par exemple, lors du débat sur l’Equality Bill, Theresa May, 
porte-parole de l’opposition sur les femmes ainsi que sur le travail et les retraites, reprochait à 
la ministre une mesure du projet de loi pour contraindre les entreprises à publier un rapport sur 
l’égalité salariale en leur sein.  
Les employeurs équitables devront supporter un coût et des désagréments aussi 
importants que les employeurs qui ne le sont pas, et il en résultera un cauchemar 
bureaucratique qui fera reculer la campagne pour l’égalité salariale. Je pense que 
cette proposition montre que la ministre n’a aucune empathie qui lui permettrait de 
comprendre ce que vivent de nombreuses entreprises172. 
Le langage de l’égalité apparaît (même si le mot d’égalité est moins souvent utilisé que chez 
les travaillistes), mais dans la conception conservatrice traditionnelle, c’est-à-dire celle d’un 
État en retrait.  
 Ainsi, les conservateurs comme les travaillistes partagent une vision très proche de 
l’égalité des chances, la distinction principale étant celle du rôle que l’État a à jouer dans sa 
promotion. Cette conception de l’égalité est en fait plus proche de celle d’une égalité d’accès. 
                                                 
169 Christopher John NOCK, « The rights of man: political weapons or universal principles? », in Jean-Paul 
RÉVAUGER (dir.), Cultures of human rights: French, British and European dimensions, Pessac, Presses 
universitaires de Bordeaux, 2011, p. 47. 
170 « something which is a million miles away from the so-called fairness of envious egalitarians and bureaucratic 
busybodies. » William HAGUE, « Leader’s speech at the Conservative Conference ». 
171 « We want an opportunity society, not an overpowering state. » David CAMERON, « Leader’s speech at the 
Conservative Conference », op. cit. 
172 « fair employers will have to bear just as much cost and inconvenience as unfair employers, and the result will 
be a bureaucratic nightmare that will set back the equal pay campaign. I think that this proposal shows the 
Minister's complete lack of empathy for the situation in which many businesses find themselves. » Hansard, House 
of Commons Debates, 11 mai 2009, volume 492, colonne 567. 
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L’égalité a été redéfinie en égalité de jouissance des services publics, et en une égale 
participation à la société, conçue comme la participation au monde du travail173. 
 
c. Egalité et représentativité politique 
 La politique d’égalité a été plus active dans un domaine : celui de la représentation 
politique, pour laquelle tous les partis ont pris des engagements clairs, avec des résultats plus 
ou moins sensibles, selon les méthodes utilisées. 
 C’est un diagnostic partagé par tous les partis politiques sous les gouvernements néo-
travaillistes : les minorités ethniques et les femmes sont sous-représentées au Parlement, et dans 
la vie politique en général. Tous les partis le mentionnent dans les discours au cours des 
conférences annuelles, même si, en dehors de ces moments forts de la vie interne des partis, ils 
le font moins directement. Dès 1997, Paddy Ashdown, alors leader du parti libéral-démocrate, 
affirmait que l’un des buts qu’il visait était de « faire entrer plus de députés femmes et issus de 
minorités ethniques au Parlement pour le rendre plus représentatif174 », pendant que Iain 
Duncan Smith, leader conservateur, disait en 2001 que son parti devait promouvoir la place des 
femmes et des minorités au sein même de ses structures175. Cette constatation a pris une plus 
grande ampleur politique à partir des élections de 1997, en préparation desquelles le parti 
travailliste avait mis en place un processus de sélection qui incluait des All Women Shortlists 
(AWS). Il s’agit d’imposer, dans certaines circonscriptions, de choisir une candidate plutôt 
qu’un candidat pour représenter le parti à la Chambre des Communes. La mesure a été critiquée 
puis attaquée en justice. Le parti travailliste a été condamné par un Employment Tribunal pour 
discrimination envers les hommes et a donc dû, provisoirement, cesser cette pratique, tout en 
conservant les candidates choisies avant la condamnation176. En 2001, le gouvernement 
travailliste a inclus une promesse de réforme de la loi pour permettre les AWS dans son 
programme électoral, qui a été mentionné dès le premier discours de la reine en juin. Le projet 
de loi a été proposé à la Chambre des Communes en octobre 2001, puis il a passé les différentes 
étapes de la création d’une loi rapidement et sans opposition majeure : il n’y eu que trois 
                                                 
173 Nick O’BRIEN, « Equality and human rights: foundations of a common culture? », op. cit. 
174 « Getting more women and ethnic minority MPs into Parliament to make it more representative. »Paddy 
ASHDOWN, « Leader’s Speech at the Spring Liberal-Democrat Party Conference ». 
175 « We know that women, ethnic minorities and people of different lifestyles must have greater opportunity within 
our Party. And I shall do everything I can to give this effect. » Iain DUNCAN SMITH, « Leader’s speech at the 
Conservative Conference ». 
176 John RENTOUL, Stephen WARD et Donald MACINTYRE, « Labour blow as all-women lists outlawed », The 
Independent, 09/01/1996. 
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opposants au projet de loi parmi les personnes qui ont pris part aux débats, et la troisième lecture 
a été approuvée sans vote et sans débat177. La loi a reçu l’approbation royale en juillet 2002, et 
a donc pu être utilisée dès les élections suivantes, en 2005. 
 Les résultats de l’utilisation des AWS par les travaillistes ont été indéniables. En 1997, 
un nombre record de femmes ont été élues à la Chambre des Communes, pour la majeure partie 
d’entre elles des travaillistes, mais le nombre de députées a diminué après les élections de 2001, 
pour lesquelles les AWS avaient été interdites178. En 2005, après le retour des AWS, alors que 
le nombre total de députés travaillistes a baissé, il y avait trois députées travaillistes en plus. 
Pour les autres partis, le nombre de femmes a augmenté, mais plus lentement179. En particulier, 
si les conservateurs ont présenté plus de femmes et de personnes issues de minorités ethniques 
que lors des années précédentes, ils l’ont fait dans des circonscriptions dans lesquelles ils 
avaient très peu ou aucune chance de gagner, et les résultats ont été limités180. Au contraire, les 
travaillistes ont utilisé les AWS dans des circonscriptions marginales, c’est-à-dire où l’écart 
entre les partis était très faible et donc où la candidate avait une vraie chance de gagner, et dans 
des circonscriptions habituellement acquises au vote travailliste. Les AWS ont donc été un outil 
crucial pour les travaillistes afin d’augmenter le nombre de députées femmes. Tony Blair le 
rappelait d’ailleurs en 2006, en faisant un bilan des premières années de son gouvernement. Il 
associait les méthodes volontaristes de son parti et l’accroissement du nombre de femmes et de 
personnes issues de minorités en politique. 
 En 1997, nous étions confrontés à d’immenses défis. [..] Et, en plus de tout cela, 
un pays en retard au point de vue culturel et social. Pas de ministre noir, et surtout 
pas de membre du Cabinet noir. Le Parlement, qui était censé être une tribune pour 
le peuple, comptait seulement une femme sur dix députés. […] Et maintenant, 
même s’il reste beaucoup à faire, attardons-nous un moment sur ce qui a été 
accompli. […] Nous avons des ministres noirs, et la première femme, puis la 
première femme noire à présider la Chambre des Lords. Pas assez de femmes 
députées, mais deux fois plus qu’avant181. 
 Si Blair se félicite d’avoir augmenté le nombre de femmes au Parlement, c’est parce 
qu’il le considère comme « une tribune pour le peuple », c’est-à-dire comme l’institution qui 
                                                 
177 Sarah CHILDS, « The Sex Discrimination (Election Candidates) Act 2002 and its Implications », op. cit., p. 84. 
178 Rosie CAMPBELL, « Winning Women’s Votes? The Incremental Track to Equality », Parliamentary Affairs, 
octobre 2005, vol. 58, no 4, p. 387. 
179 Richard KEEN, Women in Parliament and Government, House of Commons Library, 2013. 
180 Rosie CAMPBELL, « Winning Women’s Votes? The Incremental Track to Equality », op. cit., p. 844. 
181 « In 1997, we faced daunting challenges. […] And more than all this, a country culturally and socially behind. 
No black ministers and never a black cabinet minister. Parliament, supposedly the forum of the people, with only 
one in 10 women MPs […] Now, for all that remains to be done, dwell for a moment on what has been achieved. 
[…] We have black ministers and the first woman and then the first black woman leader of the Lords. Not enough 
women MPs but twice what there were. » Tony BLAIR, « Leader’s Speech at the Labour Party Conference ». 
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représente au mieux les Britanniques. Dans ce sens, obtenir plus de femmes au Parlement est 
un but en soi, pour que cette institution représente au mieux la composition de l’électorat 
britannique. C’est ainsi respecter le principe d’une représentation descriptive de la population. 
Le but de cette politique est d’obtenir une représentation substantive de la population, c’est-à-
dire de faire en sorte que les intérêts des groupes qui la composent soient représentés. Cela 
implique que les priorités politiques des hommes et des femmes soient différentes et que chaque 
groupe propose des solutions différentes182. Cette conviction est à la base de l’argumentaire 
travailliste pour justifier la pratique des AWS. Par conséquent, dans leurs programmes 
électoraux, les travaillistes présentent leurs efforts pour promouvoir des candidates comme une 
réforme démocratique avant tout, qui permettra l’amélioration du système électoral plutôt qu’un 
progrès en faveur de l’égalité183. 
Pour le parti conservateur, au contraire, promouvoir les femmes en politique ne vise pas 
à accroitre la représentation d’un groupe particulier au sein du Parlement. En effet, Theresa 
May, députée conservatrice qui a beaucoup milité au sein de son parti pour y promouvoir la 
place des femmes, considérait que si les femmes avaient une manière différente de faire de la 
politique, elles ne se préoccupaient pas uniquement des sujets habituellement associés aux 
femmes. De plus, comme leurs collègues masculins, elles devaient représenter l’intégralité de 
leur circonscription, et pas uniquement les femmes184. Ainsi, pour les conservateurs, l’argument 
avancé n’est pas celui de la représentation des individus. May déclare avant tout chercher à ne 
pas se priver de candidats talentueux qui ne se présenteraient pas à cause de la discrimination : 
« Faire entrer plus de femmes au Parlement ne fait pas partie d’un complot politiquement 
correct, mais c’est un besoin véritable de s’assurer que le Parlement bénéficie de tous les talents 
disponibles et que les électeurs bénéficient de l’approche différente que les femmes apportent 
à la politique185. » Ainsi, si les conservateurs ont participé à la quasi-unanimité du Parlement 
quand il s’est agi de réformer la loi pour permettre les AWS, ils ont bien pris soin de marquer 
leur opposition aux AWS elles-mêmes « il serait utile de préciser, au tout début du débat, que 
notre soutien de principe à ce projet de loi ne signifie pas que mon parti ou moi-même 
                                                 
182 Sarah CHILDS, « The Sex Discrimination (Election Candidates) Act 2002 and its Implications », op. cit., p. 87. 
183 Les AWS sont par exemple mentionnés dans la partie « Parliamentary Reform » (Réforme parlementaire) du 
programme électoral travailliste. Britain forward not back: the Labour Party manifesto, 2005, p. 110. 
184 Theresa MAY, « Women in the House: the continuing challenge », Parliamentary Affairs, 2004, vol. 57, no 4, 
pp. 844–851. 
185 « getting more women into Parliament is not part of some politically correct plot but a real need to ensure that 
Parliament benefits from all the talent available and that voters benefit from the different approach that women 
bring to politics. » Ibid., p. 845. 
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supportions le concept des shortlists féminines186 ». En effet, la loi permet aux partis de faire 
usage de ce type de contrainte lors de la sélection de leurs candidats, mais elle ne les oblige pas 
à le faire sous cette forme. Ils peuvent favoriser par exemple la formation politique des femmes 
ou des minorités en priorité, sans pour autant envisager de désigner des circonscriptions dans 
lesquelles le candidat doit obligatoirement être une femme187. Si cette absence de coercition a 
pu paraître une preuve que la loi était insuffisante pour les défenseurs des AWS, elle a 
néanmoins permis un vote rapide et un accord général.  
Les libéraux-démocrates étaient eux aussi favorables à la loi mais opposés aux AWS, 
qui avaient été refusés lors de conférences précédentes188. Comme les conservateurs, ils 
insistaient sur la liberté de chacun de « développer ses talents189 ». Cependant, la question de la 
représentation des femmes au Parlement fait partie d’une problématique plus large pour le 
parti : celle du changement du mode de scrutin. En effet, le scrutin uninominal à un tour (first 
past the post) en vigueur en Angleterre a tendance à pénaliser les petits partis, comme le parti 
libéral-démocrate, pour qui il existe donc un problème de représentativité plus générale du vote 
des citoyens. L’inclusion des femmes en politique apparaît alors dans leur discours au même 
niveau que celle du mode de scrutin190. 
Ces changements dans les partis politiques et le système électoral britanniques se sont 
produits à un moment où les électrices se détournaient progressivement du parti conservateur 
pour se rapprocher du parti travailliste. Les femmes, et en particulier les femmes jeunes, votent 
de plus en plus pour les travaillistes à partir du début du XXIe siècle, alors que le vote travailliste 
jusque-là tendait à être essentiellement blanc et masculin. Cela peut expliquer la place que les 
femmes ont prise dans le discours des néo-travaillistes191. Ainsi, les efforts des travaillistes ont 
aussi une conséquence électorale pour le parti, qui met en avant son bilan en matière de droit 
                                                 
186 « It may be helpful if, at this early stage of the debate, I make it clear that our support for the principle of the 
Bill does not mean that my party or I support the concept of women-only shortlists. » Theresa May lors de la 
deuxième lecture du projet de loi, Hansard, House of Commons Debates, 24 octobre 2001, volume 373, colonne 
333. 
187 Rosie CAMPBELL, « Winning Women’s Votes? The Incremental Track to Equality », op. cit., p. 840. 
188 Sarah CHILDS, « The Sex Discrimination (Election Candidates) Act 2002 and its Implications », op. cit., p. 85. 
189 « Nous voulons construire une société qui donne aux hommes et aux femmes l’opportunité de poursuivre leurs 
buts, de développer leurs talents, et de forger leur succès. » « So we want to build a society which gives individual 
men and women opportunities to pursue their aims, develop their talents and shape their successes. » Liberal 
Democrats: the Real Alternative, 2005. 
190 « Nous mettrons en place un mode de scrutin juste, pour que le Parlement représente mieux l’opinion au 
Royaume-Uni et pour qu’il représente mieux sa diversité – avec plus de députés femmes et une proportion entre 
plus grande de députés issus de minorités. » « we’ll introduce a fair voting system, so that Parliament better 
represents the views of Britain and better reflects its diversity - with more women and a greater proportion of 
ethnic minority MPs. » Ibid. 
191 Rosie CAMPBELL, « Winning Women’s Votes? The Incremental Track to Equality », op. cit., p. 848. 
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politique pour les femmes, en rappelant par exemple que c’est un gouvernement travailliste qui 
a accordé le droit de vote aux femmes192. 
Le Sex Discrimination (Election Candidates) Act 2002 représente alors une position de 
compromis pour la politique britannique. D’un côté, le parti travailliste peut désormais prendre 
une part active à la promotion des femmes dans la vie politique, de l’autre, il n’a pas créé pas 
d’obligations positives pour les autres organisations politiques. Si les différents partis concluent 
tous qu’il est préférable de voir s’accroitre le nombre de femmes et de personnes issues de 
minorités au sein du Parlement britanniques, ils y voient chacun un but différent, et préconisent 
donc des méthodes différentes pour y parvenir. C’est le parti travailliste qui prend l’attitude la 
plus active et volontariste, se détachant ainsi de ses adversaires en mettant en place des actions 
concrètes. 
 
 Conclusion 
 La législation contre la discrimination s’est indéniablement développée sous les 
gouvernements néo-travaillistes. Elle a été étendue, des textes disparates ont été harmonisés, 
les responsabilités de l’État et des services publics ont été renforcées, même si les résultats de 
ces politiques sont mitigés. Cependant, en-dehors de ce renforcement législatif, l’égalité a été 
l’objet de vif débats politiques. Les partis politiques ne peuvent que difficilement s’affirmer 
comme opposés à l’égalité, mais ils peuvent la redéfinir. Ce faisant, ils réussissent à se 
construire une identité politique particulière, pour modifier ou renforcer l’image que le public 
a de leur parti. C’est particulièrement évident dans le revirement de position du parti 
conservateur pour les droits des personnes homosexuelles, mais le discours libéral-démocrate 
qui présente le parti comme l’avant-garde du droit à l’égalité est aussi une manœuvre de 
communication politique. 
 Au-delà des questions de définitions, l’action à mettre en place par l’État révèle des 
clivages partisans. Les mesures prises par le gouvernement travailliste ont donné à l’État et aux 
services publics un plus grand rôle. Elles ont permis non seulement de donner des cadres pour 
prendre en compte les problèmes spécifiques de certaines parties de la population, mais 
également pour promouvoir leurs intérêts. L’exemple des All Women Shortlists est parlant dans 
ce contexte. Le parti travailliste n’a pas imposé cette mesure, il l’a simplement rendue possible 
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dans un cadre légal. Malgré cela, le discours travailliste sur l’égalité n’est pas si éloigné du 
discours conservateur : il insiste sur la responsabilité personnelle plus que sur une responsabilité 
collective. Les gouvernements néo-travaillistes s’éloignent en cela de la ligne traditionnelle de 
leur parti. 
 Ainsi, même dans le cas d’un droit en théorie largement accepté, très fréquemment 
invoqué par les partis politiques, des désaccords plus ou moins profonds peuvent être mis au 
jour. La prééminence du concept d’égalité dans le discours politique sur les droits de l’homme 
peut expliquer qu’il fasse l’objet de redéfinitions fréquentes, chacun voulant se l’approprier. Il 
reste pourtant, malgré cela, un droit minoré en pratique, dont la protection est difficile à assurer. 
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Chapit e  : Mesu es s u itai es et d oits 
de l’ho e 
 
 
 
 
 
Introduction 
 Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les programmes électoraux du parti 
travailliste promettaient de garantir les droits des citoyens, avec un accent particulier mis sur 
les droits de la défense dans les procès1. D’ailleurs, la mise en place du Human Rights Act très 
rapidement après l’arrivée au pouvoir des travaillistes, comme le développement des lois anti-
discrimination, montrent un attachement apparent à ces libertés. Pourtant, très rapidement, les 
travaillistes ont pris des mesures qui ont donné un caractère de plus en plus sécuritaire à leur 
gouvernement en limitant certaines libertés individuelles2. La recrudescence du terrorisme 
islamiste, et en particulier les attentats du 11 septembre 2001 à New York ou du 7 juillet 2005 
à Londres, a joué un rôle majeur dans ce développement, mais ce n'est pas la seule cause du 
développement de ces mesures. Si la lutte contre le terrorisme a certes constitué une des raisons 
de la création et du renforcement des pouvoirs de la police, la lutte contre la criminalité en 
général a elle aussi justifié des politiques qui ont limité de plus en plus certaines libertés des 
citoyens. 
 Pour autant, cette politique n'a pas été mise en place sans résistances. Au sein de 
l'opposition officielle comme au sein du parti travailliste, nombreuses ont été les voix qui se 
sont élevées contre l'accroissement des mesures sécuritaires. Certaines de ces objections ont 
permis l'amendement des projets de loi, en forçant la disparition de mesures particulièrement 
contestées, comme celles de la longueur de la détention préventive dans les affaires de 
terrorisme. Par conséquent, les effets des mesures sécuritaires prises par les gouvernements 
                                                 
1 Paul CHANEY, « Electoral politics and the party politicisation of human rights: the case of UK Westminster 
elections 1945–2010 », op. cit., p. 220. 
2 Florence FAUCHER-KING et Patrick LE GALES, Les gouvernements New Labour, op. cit., p. 197. 
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travaillistes sur les droits de l’homme ont été un enjeu crucial du débat politique national, 
particulièrement dans le cadre de la mise en place de mesures antiterroristes. 
 Nous verrons dans un premier temps quels ont été les principaux changements législatifs 
et dans quelle mesure ils affectent les droits de l’homme. Nous nous attacherons en particulier 
à étudier l'influence de la CEDH. En effet, elle a condamné le Royaume-Uni dans certaines 
affaires qui se sont révélées symboliques. Pourtant, son influence directe a été minimale, elle 
s’est appliquée par l’intermédiaire de la Chambre des Lords. Dans le domaine du maintien de 
l'ordre, la CEDH a eu un rôle dans le débat, sans souvent qu’il soit décisif et sans pouvoir 
empêcher la multiplication des mesures sécuritaires.  
 Les argumentations dans le domaine des mesures sécuritaires ont souvent été construites 
en termes de droits présentés comme opposés. Les débats mentionnent fréquemment un 
équilibre à atteindre entre deux pôles, celui du droit à la vie et à la sécurité. Le discours 
médiatique en particulier s'approprie cette métaphore. Pourtant, il serait trompeur de s'arrêter à 
cet argument : la sécurité et la liberté ne sont pas deux poids dans une balance, elles 
s’imbriquent de manière bien plus complexe et n’affectent pas toute la population de la même 
manière. 
 Enfin, nous étudierons plus en détail les débats autour du Terrorism Act 2006, texte de 
loi voté en réaction aux attentats à Londres, et ceux autour du Counter Terrorism Act 2008. En 
effet, ces deux textes ont été profondément modifiés au cours de débats parlementaires féroces. 
En 2006, le gouvernement travailliste a subi sa première défaite parlementaire sur le sujet de la 
durée maximale de la détention sans inculpation. En 2008, Gordon Brown a voulu, lui aussi, 
allonger cette durée, pour subir un échec retentissant. Pourquoi cette mesure en particulier a-t-
elle cristallisé l'opposition ? Nous verrons qu'il s'agit non seulement d'une question 
d'attachement à des libertés civiles perçues comme spécifiquement britanniques, mais 
également d'une réaction politicienne, entre débats internes au sein d’un parti travailliste affaibli 
qui tentait de s’approprier le terrain de la sécurité et l’opposition, qui se mobilisait pour se faire 
la championne des libertés. 
 
1. La multiplication des lois sécuritaires 
 Le début du XXIe siècle a été marqué, au Royaume-Uni, par l’explosion du nombre de 
lois relatives à la sécurité des individus : augmentation des pouvoirs de police, définition de 
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nouveaux délits, renforcement des mesures antiterroristes, une cinquantaine de lois ont été 
mises en place en dix ans3, dont certaines ont causé des transformations importantes du droit 
(voir Table 1). Il s’agit de textes dont le but premier est de protéger la population contre des 
menaces plus ou moins violentes contre leur vie, leurs biens ou leur tranquillité. A ce titre, les 
gouvernements néo-travaillistes ont parfois été accusés d’être des gouvernements liberticides4. 
La plus grande source de lois restrictives a été la lutte contre le terrorisme, et en particulier le 
terrorisme islamiste. Ce type d’atteinte à la sécurité de la population est de nature différente de 
la criminalité de droit commun et a entraîné cinq textes en moins de dix ans qui visaient 
exclusivement à prévenir les attentats et punir leurs auteurs. A ce débat national s’ajoute 
l’influence des institutions européennes. En effet, la CEDH a eu à se prononcer plusieurs fois 
sur la législation sécuritaire, dessinant les contours de la marge d’appréciation laissée aux États 
dans un domaine dont le gouvernement considérait qu’il relevait essentiellement de la 
souveraineté nationale. Une étape européenne s’ajoute donc aux processus nationaux de 
décision. 
Table 1 Les principales lois sécuritaires des gouvernements Blair et Brown 
Special Immigration Appeals Commission Act 1997 
Police Act 1997 
Crime and Disorder Act 1998 
Criminal Justice (Terrorism and Conspiracy) Act 1998 
Northern Ireland (Sentences) Act 1998 
Regulation of Investigatory Powers Act 2000 
Terrorism Act 2000 
Anti Terrorism, Crime and Security Act 2001 
Criminal Justice Act 2003 
Anti-social Behaviour Act 2003 
Prevention of Terrorism Act 2005 
Serious Organised Crime and Police Act 2005 
Identity Cards Act 2006 
Terrorism Act  2006  
Justice and Security (Northern Ireland) Act 2007 
Counter Terrorism Act 2008 
 
a. Renforce e t des esu es s u itai es et d oits de l’ho e 
 Les gouvernements néo-travaillistes ont renforcé les pouvoirs de police, soit en créant 
de nouveaux délits, soit en étendant les pouvoirs déjà existants, parfois au prix de limitations à 
                                                 
3 Ibid., p. 187. 
4 Antoine MEGIE, « Le droit comme instrument de légitimation et de résistance à l’exercice de la violence 
étatique », Champ pénal, 2010, Vol. VII, p. 35. 
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l'application des droits de l'homme. Si les critiques n'ont pas manqué, elles n'ont pas atteint leur 
objectif et les lois de lutte contre la criminalité ont été largement acceptées et ne sont pas remises 
en question. 
 Si certains activistes condamnent les lois sécuritaires des gouvernements néo-
travaillistes en les accusant d'empiéter sur les libertés civiles des Britanniques, cela n'est 
cependant pas une évolution particulièrement récente de la politique britannique. En effet, 
le tournant sécuritaire a été opéré bien avant l'arrivée de Tony Blair au pouvoir. Par exemple, 
Keith Ewing et Conor Gearty, deux juristes spécialisés dans les droits de l’homme, avaient déjà 
publié en 1990 un ouvrage qui s'attaquait violemment aux politiques thatchériennes5. Ils leur 
reprochaient d’avoir favorisé une approche hyper-sécuritaire qui renforçait les pouvoirs de la 
police (par exemple avec des mesures visant au maintien de l’ordre face aux manifestations, 
permettant l’interception de télécommunications, ou en adoptant une ligne ferme contre le 
terrorisme nord-irlandais) au détriment de la défense des libertés des citoyens. Keith Ewing 
avait poursuivi une analyse juridique similaire en 2009, cette fois sur les lois néo-travaillistes6. 
Ces mesures sécuritaires favorisées par les gouvernements Blair puis Brown s'inscrivaient donc 
dans une dynamique de longue durée. 
 En effet, à leur arrivée au pouvoir, les travaillistes n'ont pas remis en question les 
politiques qui avaient été mises en place par les gouvernements Thatcher et Major. Au contraire, 
leur programme politique ne promettait nullement de revenir sur certaines mesures, il indiquait 
plutôt que les lois allaient être renforcées. Tony Blair souhaitait montrer une ligne ferme sur la 
question de la sécurité, habituellement plus associée au parti conservateur. Le programme 
électoral de 1997 accusait les gouvernements conservateurs d’avoir causé une hausse de la 
criminalité :  
Sous les conservateurs, le taux de criminalité a doublé, et de plus en plus de 
criminels ne sont pas punis : le nombre de personnes condamnées a diminué d’un 
tiers et seul un crime sur 50 mène à une condamnation. C’est le pire bilan d’un 
gouvernement depuis la Seconde Guerre mondiale7. 
 Les travaillistes associaient à cette position un discours sur une approche sociale du 
problème de la criminalité. Durant la campagne de 1997, Tony Blair déclarait qu'il souhaitait 
                                                 
5 Keith EWING et Conor GEARTY, Freedom under Thatcher, op. cit. 
6 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit. 
7 « Under the Conservatives, crime has doubled and many more criminals get away with their crimes: the number 
of people convicted has fallen by a third, with only one crime in 50 leading to a conviction. This is the worst record 
of any government since the Second World War. » New Labour Because Britain Deserves Better: Labour Party 
Manifesto, op. cit. 
159 
 
être « dur avec la criminalité, dur avec les causes de la criminalité8. » Il annonçait ainsi une 
politique répressive accompagnée d’une politique sociale pour prévenir la criminalité, direction 
qui a été qualifiée d'autoritarisme libéral par Emma Bell9. La politique annoncée par Tony Blair 
à son arrivée au pouvoir correspondait à sa conception d’une « Troisième Voie » : il 
s’appropriait le sujet de la lutte contre la criminalité et la défense de la sécurité, sujets plutôt 
marqués à droite, tout en prenant en compte les causes sociales de la criminalité, comme le 
manque d’éducation ou la pauvreté, dans une approche plus traditionnellement travailliste. 
Cependant, Emma Bell note que c’est plutôt la première branche de cette double approche qui 
a eu la priorité dans les politiques travaillistes10. 
 En premier lieu, les pouvoirs acquis par la police ont crû de manière constante depuis la 
fin des années 1970. Les pouvoirs de surveillance dont disposent les forces de l'ordre se sont 
ainsi développés, grâce en partie au développement de nouveaux moyens technologiques et en 
partie grâce à des lois qui, en régulant l'utilisation de ces nouvelles méthodes, ont donné de 
grandes latitudes dans leur utilisation. Ainsi, l'apparition de la vidéo-surveillance de masse a 
été permise par l'abaissement du coût des systèmes dans les années 1990. Puis, au début des 
années 2000, les progrès de l'informatiques ont rendu plus facile et moins coûteux la création, 
la maintenance et l’exploitation de très larges bases de données, qui ont été régulées au fur et à 
mesure par des lois ad hoc11. Cependant, ces progrès technologiques ne sont pas les seules 
sources d’expansion des pouvoirs de police. Des changements dans les pratiques policières 
comme dans les lois encadrant les forces de l’ordre ont également contribué à ce mouvement. 
 La première innovation sécuritaire du gouvernement Tony Blair a été la création des 
Anti-Social Behaviour Orders, plus communément appelés ASBO. Il s’agit d’une injonction 
légalement contraignante, décidée par un juge, qui interdit à certains individus de fréquenter 
certains lieux ou de pratiquer certaines activités. Les raisons qui peuvent pousser à l’application 
d’une telle sanction sont nombreuses, et les interdictions peuvent être très larges. La presse a 
rapporté régulièrement des affaires dans lesquelles les ASBO ont été donnés pour des raisons 
présentées comme abusives ou ridicules, comme dans le cas d’une famille dont la cuisine sentait 
trop mauvais12. Si l’individu soumis à un ASBO viole l’une des règles qui lui ont été imposées, 
                                                 
8 « Tough on crime, tough on the causes of crime. » Ibid. 
9 Emma BELL, « From New Labour to New Conservative: the emergence of a liberal authoritarian consensus? », 
op. cit. 
10 Ibid., p. 255. 
11 Clive NORRIS, « The intensification and bifurcation of surveillance in British criminal justice policy », European 
Journal on Criminal Policy and Research, 2007, vol. 13, no 1‑ 2, p. 145. 
12 « Exiles on main street », The Guardian, 09/06/1999. 
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il peut écoper d’une peine de prison. Or, cela a parfois mené à des situations qui frôlaient 
l’absurde. Par exemple, le syndicat des personnels des services de probation britanniques a 
publié un rapport en 2005 qui mentionnait l’affaire d’un jeune homme à qui son ASBO 
interdisait de se réunir avec plus de 2 autres jeunes13. Il a été arrêté et incarcéré après qu’il a été 
trouvé dans une association de jeunesse dont le but était la réinsertion et la prévention de 
comportements anti-sociaux. Cette grande variété d’actes pénalisés a été permise par la 
définition très vague de ce qui constitue un comportement anti-social. Un ASBO peut être 
donné si « la personne a agi, depuis une date donnée, de manière anti-sociale, c’est-à-dire d’une 
manière qui a constitué ou qui pourrait constituer du harcèlement, ou qui pourrait causer de la 
peur ou une grande inquiétude pour une personne ou plus14. » 
 Cependant, l’atteinte la plus directe aux droits de l’homme causée par les ASBO tient à 
la philosophie même qui les sous-tend. Il ne s’agit pas de punir un crime, mais de le prévenir. 
Ainsi, la sanction est appliquée préventivement à l’individu, sans passer par un procès 
traditionnel avec une charge de la preuve et des procédures d’appel classiques qui forment des 
garanties plus robustes pour le respect des droits de la défense15. 
 La criminalisation du « comportement anti-social » répond à une volonté de gérer les 
désaccords de voisinage et la petite délinquance. Il y a ainsi une plus grande implication de 
l’État dans la vie quotidienne de ses citoyens, surtout à partir de 2004. En effet, la loi de 2003 
a élargi les possibilités d’ASBO et leur nombre a explosé16. Cette multiplication du nombre 
d’ASBO a également entrainé une augmentation de la couverture médiatique de ce délit. En 
2010, alors que la nouvelle ministre de l’Intérieur conservatrice Theresa May avait déclaré 
vouloir revenir sur les ASBO, la presse mentionnait encore des faits divers farfelus concernant 
des comportements anti-sociaux. Par exemple, une quinquagénaire de la région de Londres 
s’était vu interdire de nourrir les pigeons car elle les attirait en trop grand nombre, ce qui 
constituait une nuisance pour ses voisins17. Le terme ASBO est entré dans le langage et la 
culture courante : au moment des élections de 2010, les journaux n’épelaient plus l’acronyme 
en majuscules, mais l’utilisaient comme nom ou comme adjectif, tant pour parler du décret en 
                                                 
13 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 29. 
14 « that the person has acted, since the commencement date, in an anti-social manner, that is to say, in a manner 
that caused or was likely to cause harassment, alarm or distress to one or more persons not of the same household 
as himself » « Crime and Disorder Act ». Article 1, paragraphe 1. 
15 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 28. 
16 Florence FAUCHER-KING et Patrick LE GALES, Les gouvernements New Labour, op. cit., p. 196. 
17 « Coo! Pigeon feeder gets ASBO », The Daily Telegraph, 16/10/2010. 
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lui-même que pour désigner une « culture asbo » ou dénoncer la « jeunesse asbo18 ». Une série 
télévisée, diffusée à partir de 2009 sur la chaine Channel 4, Misfits, mettait en scène cinq jeunes 
protagonistes condamnés à des travaux d’intérêt général qui étaient largement présentés dans 
la presse, tant par les journalistes que par les créateurs de la série, comme représentants du 
stéréotype du « jeune asbo », même si les personnages ne relevaient pas d’un ASBO mais d’une 
condamnation classique19. Ces représentations indiquent que cette mesure est entrée dans les 
mœurs : la majorité des Britanniques ne s’y opposent pas20. Aussi n’est-il pas surprenant 
qu’aucun programme électoral de 2010 ne promettait une abrogation de la loi, même s’ils 
insistaient tous sur la nécessité de lutter contre les comportements anti-sociaux. Depuis, les 
ASBO ont été remplacés par des criminal behaviour orders, par le Anti-Social Behaviour, 
Crime and Policing Act 2014, qui a redéfini le délit. Cependant, ce nouvel outil a perdu la 
signification culturelle que les ASBO avaient acquise, et la presse se fait moins souvent l’écho 
de ces « crimbos21 ». Les tabloïds, eux, continuent d’utiliser le terme comme symbole d’une 
justice trop indulgente22. 
 Les ASBO peuvent être considérés comme des outils d'une politique sécuritaire. Ils ont 
pour but de maintenir l'ordre, conçu de manière très large, y compris en intervenant en 
prévention des délits punis par la loi. Par ailleurs, l'accroissement du nombre d'ASBO et leur 
place dans la culture populaire indiquent une présence constante de la menace d'ASBO sur les 
populations cibles. Pour autant, les ASBO ne sont pas en soi des mesures liberticides. La loi a 
été votée avant la mise en place du Human Rights Act, et par conséquent le ministre n'a pas eu 
à faire de déclaration de compatibilité entre son projet de loi et la Convention européenne des 
droits de l’homme. En 2003, quand la deuxième partie de la loi a été votée, avec le Anti-Social 
Behaviour Act, une telle déclaration a été faite23. Le Joint Committee on Human Rights, 
commission mixte parlementaire sur les droits de l'homme, qui n'hésite pourtant pas à critiquer 
les propositions gouvernementales, était d'accord : ces nouvelles mesures ne violaient pas les 
                                                 
18 Voir par exemple, dans une veine critique des ASBO, Richard HAWLEY, « Asbos won’t win our streets back », 
The Sun, 28/01/2008. 
19 Vanessa THORPE, « Misfits teens put the Asbo into Superhero », The Guardian, 14/11/2010. 
20 IPSOS MORI, Public Concern About ASB And Support For ASBOs, https://www.ipsos-
mori.com/researchpublications/researcharchive/412/Public-Concern-About-ASB-And-Support-For-ASBOs.aspx,  
consulté le 3 septembre 2016. 
21 Liam KELLY, « From Asbo to Crimbo: new powers to tackle noise and nuisance in practice », The Guardian, 
31/05/2012. 
22 Voir par exemple Kieran CORCORAN, « Corbyn accused of « making gangster sound like peace camapigner » », 
Mail Online, 12/12/2015; Paul BRACCHI, « What a waste of a life: From tearaway « Asbo boy » at 12 to machete 
wielding robber at 29, the thug who’s PROOF soft justice doesn’t work », The Daily Mail, 05/05/2016. 
23 JOINT COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS, Anti-social Behaviour Bill Thirteenth Report of Session 2002-03, 2003, 
p. 7. 
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droits de l'homme et étaient compatibles avec la Convention24. Par ailleurs, les ASBO sont des 
décisions judiciaires, et non pas purement administratives, ainsi le pouvoir de la police dans ce 
cas est contraint par l'appréciation d'un juge.  
 Cependant, les opposants la mesure relèvent certains aspects qui tendent à montrer un 
usage parfois abusif des pouvoirs. Tout d'abord, le fait que les ASBO couvrent de très nombreux 
domaines, à la fois dans les comportements punis et dans les interdictions faites, ouvre la porte 
à des problème d'application. C'est cela qui fait que les journaux ont parfois rapporté des affaires 
qui relèvent du fait divers comique. A n'en pas douter, l'affaire de la quinquagénaire qui met du 
vieux pain sur son toit pour attirer les pigeons est une nuisance réelle pour les voisins, mais 
c'est une extension du but initial de la loi, qui visait avant tout à diminuer les comportements 
qui menaçaient le public. La formulation, très vague, a donc été interprétée de façon elle aussi 
très large, surtout après la mise en place de la loi de 2003. En effet, cette loi créait des dispersal 
orders, c'est-à-dire une interdiction de se regrouper à certains endroits. La motivation était de 
localiser les lieux qui posaient des problèmes de sécurité et ainsi d'éviter des attroupements qui 
pourraient intimider le public25. Ce nouveau pouvoir était ainsi particulièrement vague puisqu'il 
s'appliquait à un public indiscriminé, sur des zones qui pouvaient être très larges. Enfin, les 
détracteurs de la loi soulignent qu’environ la moitié des ASBO ont été violés, ce qui a signifié 
l'incarcération de nombreux individus pour des délits mineurs, renforçant ainsi une politique 
pénale de plus en plus répressive26. Ainsi, avec la création des ASBO, des comportements 
qualifiés d'anti-sociaux ont été criminalisés, élargissant ainsi la palette des comportements 
tombant sous le coup de la loi. 
 Dans les programmes électoraux de 2001, les libéraux-démocrates étaient les seuls à 
dénoncer le pouvoir étendu des ASBO en les qualifiant d’« acte judiciaire excessivement 
autoritaire27 ». En 2005, s’ils n’avaient pas changé de politique, ils présentaient leur proposition 
de manière toute différente. Ils annonçaient qu’ils souhaitaient être « durs avec les 
comportements aux anti-sociaux28 », montrant ainsi une approche active face à ces types de 
délits, comme les autres partis. Les travaillistes se proposaient de donner plus de pouvoir à la 
police pour lutter contre le problème, quand les conservateurs affirmaient qu’il était possible de 
                                                 
24 Ibid., p. 3-5. 
25 HOME OFFICE, Explanatory Notes to Anti-Social Behaviour Act 2003, 
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2003/38/notes/division/2,  consulté le 3 septembre 2016. 
26 Emma BELL, « Excluding the Excluded : New Labour’s Penchant for Punishment », Observatoire de la société 
britannique, 1 janvier 2006, no 1, p. 14. 
27 « heavy-handed court action ». Liberal Democrat Manifesto, op. cit. 
28 « Get tough on anti-social behaviour. » Liberal Democrats: the Real Alternative, op. cit., p. 8. 
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« s’attaquer comportements anti-sociaux29 ». Pour autant, les libéraux-démocrates gardaient la 
même proposition que dans leur programme de 2001 : celle d’un « contrat de comportement 
acceptable » (Acceptable Behaviour Contract), suivi, si nécessaire seulement, d’un ASBO. La 
politique qu’ils promouvaient était donc la même, mais le discours sur les ASBO avait changé : 
ils n’étaient plus présentés comme excessifs, mais comme une mesure souhaitable, à condition 
d’avoir épuisé toutes les autres solutions. Ainsi, de nouveaux délits créés de toute pièce, les 
ASBO étaient devenus non seulement partie intégrante de la culture et du vocabulaire courant, 
mais la contestation politique de leur pouvoir s’était largement amenuisée. 
 Les gouvernements Blair ont également renforcé des pouvoirs de police déjà existants. 
C’est le cas du stop and search. Les policiers britanniques disposaient déjà du droit d'arrêter 
quelqu'un dans la rue pour le fouiller quand ils avaient un soupçon raisonnable que la personne 
arrêtée pouvait être en train de commettre un acte illicite. Ce pouvoir avait déjà causé des 
tensions entre la police et la population de quartiers plus fréquemment ciblés par ce type 
d'actions30. Il était critiqué par une partie de la population, et le gouvernement travailliste avait 
essayé de réguler cette pratique de plus près. En particulier, il avait proposé la création d'un 
récépissé de l'opération de contrôle. Ce document aurait porté l'heure et la cause du contrôle, et 
aurait ensuite été traité au commissariat pour que la pratique puisse être recensée et surveillée 
de manière globale. L'initiative a été critiquée pour la quantité de travail administratif qu'elle 
aurait créé31. Plusieurs versions d'un tel système de contrôle ont été proposées, qui auraient 
imposé plus ou moins de contraintes aux policiers sur le terrain. Par ailleurs, d'autres pratiques 
policières se sont peu à peu développées, sans que des règlements ne les encadrent 
immédiatement. Par exemple, le stop and account a pris une place grandissante dans les 
techniques de police. Il ne s'agit pas de fouiller un individu ou de lui faire subir un interrogatoire 
en règle, contrairement au stop and search, mais d'une conversation informelle dans laquelle le 
policier peut poser des questions auxquels l'individu doit répondre32. Comme pour les ASBO, 
ces contrôles sont considérés comme conformes à la Convention. Cependant, ils impliquent un 
contrôle plus serré de la population qui doit, de manière plus ou moins informelle, rendre des 
                                                 
29 « anti-social behaviour can be confronted. » Are You Thinking What We’re Thinking? Conservative Election 
Manifesto, op. cit., p. 15. 
30 Au printemps 1981, des émeutes avaient éclaté dans des quartiers populaires de Londres, principalement habités 
par des personnes issues de minorités ethniques. Un rapport avait été commandé à Lord Scarman, qui avait établi 
que, entre autres causes des désordres, la fréquence excessive des stop and search qui ciblaient les populations 
non-blanches avait créé une atmosphère dans laquelle la confiance envers la police était au plus bas. Leslie 
SCARMAN, Report on the Brixton Disorders, 10th-12th April 1981, 1982. 
31 « « Receipts » record police stops », BBC News, 01/04/2003. 
32 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 22. 
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comptes à des policiers. Or, le droit de ne pas rendre compte de ses actions à la police sauf dans 
le cadre d'une opération strictement encadrée par la loi, est un droit crucial. 
 Les gouvernements travaillistes ont également mis en place de plus strictes restrictions 
sur le droit à manifester. En effet, le Serious Organised Crime and Police Act 2005 a interdit 
les manifestations aux alentours de Parliament Square, à côté du Parlement britannique. Cette 
loi a été votée après les manifestations massives contre la participation britannique à la guerre 
en Irak, en 2003. Pour autant, l'interdiction de manifester à Parliament Square n'a pas eu tout le 
succès escompté. En effet, la loi avait été votée en grande partie pour déloger un militant 
pacifiste, Brian Haw, qui campait depuis 2001 pour protester contre la guerre33. Or, il a pu 
obtenir que cette disposition de la loi soit annulée par les cours, et a continué à camper sur la 
place34. Si les manifestations pacifistes n’ont pas causé un nombre massif d’arrestations, cela 
n’a pas été le cas en 2009, lors de défilés qui protestaient contre la réunion du G20 à Londres, 
où les techniques employées par la police ont été remises en cause. Par exemple, les forces de 
l’ordre ont été accusées de violences diverses contre des manifestants35. Ainsi, le droit à 
manifester librement aurait été limité, à la fois par la loi votée au Parlement, qui l’encadrait plus 
strictement, et par les actions de la police. 
 Enfin, des tentatives ont été faites de modifier les garanties procédurales dont 
bénéficient les accusés durant leur procès. Ainsi, durant le premier gouvernement de Tony 
Blair, le ministre de l’Intérieur Jack Straw avait-il proposé la suppression des jurys populaires 
dans certains types de procès36. Or, le droit à être jugé par un jury de ses pairs est un des plus 
anciens droits reconnus dans la tradition juridique britannique37. La Magna Carta le mentionne 
déjà38. Si, à l'époque, cette mesure ne s'appliquait qu'aux barons, et pas à la majeure partie de 
la population, elle a néanmoins acquis une valeur symbolique. La mesure a été rejetée par la 
Chambre des Lords, puis régulièrement proposée à nouveau par les ministres de l’Intérieur 
successifs, sous des formes diverses. Le Criminal Justice Act 2003 a permis de rendre facultatif 
la présence d’un jury dans un certain nombre de cas précis, par exemple dans les cas où les 
                                                 
33 Philippe AUCLAIR, Le royaume enchanté de Tony Blair, Paris, Fayard, 2006, p. 227. 
34 Craig TAYLOR, « Brian Haw obituary », The Guardian, 20/06/2011. 
35 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 131. 
36 Jack STRAW, « No one can be simultaneously free yet live in fear », 13/01/2000. 
37 A l’inverse, le droit à un jury ne fait pas partie de la tradition constitutionnelle écossaise. JOINT COMMITTEE ON 
HUMAN RIGHTS, A Bill of Rights for the UK?, op. cit., p. 33. 
38 Francesca KLUG, « ‘ Solidity or Wind? ’ What’s on the Menu in the Bill of Rights Debate? », Political Quarterly, 
juillet 2009, vol. 80, no 3, p. 423. 
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membres du jury pourraient subir des pressions de la part de la personne inculpée39. Cependant, 
cela n’a pas mis fin aux débats sur la nature du droit à être jugé par un jury de ses pairs. Le 
JCHR inclut ainsi ce droit dans la listes de ceux qui devraient apparaître dans un éventuel Bill 
of Rights britannique, non sans affirmer qu’il ne s’agit pas d’une évidence40. 
 Pourtant, ces réformes proposées par les gouvernements travaillistes ne sont pas des 
nouveautés radicales ou des mesures qui portent la signature d’un parti en particulier. En effet, 
elles s'inscrivent dans la continuité de la politique des gouvernements précédents. Les stop and 
search ont été très largement utilisés dans les années 1980, par exemple. Quant aux ASBO, s'il 
s'agit d'une création néo-travailliste, ils n'ont pas été remis en question par les conservateurs. 
Au contraire, ceux-ci ont largement repris le langage des « comportement anti-sociaux » pour 
promettre une action efficace pour lutter contre eux dans le cadre de leur politique anti-
criminalité41. Le fait que les conservateurs utilisent ce concept sans chercher à abolir les ASBO 
montre qu'ils ont largement accepté la mesure. 
 
b. La sp ifi it  de l’a tite o is e 
 L’accroissement des pouvoirs de police a été particulièrement intense dans les mesures 
antiterroristes, dont le caractère exceptionnel a permis la mise en place de méthodes 
draconiennes. Les lois se sont multipliées, même si elles ont fait l’objet de discussions plus 
nombreuses et d’une opposition parlementaire plus efficace, avec un argumentaire souvent 
fondé sur leurs conséquences possibles sur les droits de l’homme. 
 La lutte contre le terrorisme est différente de la lutte contre la criminalité en général car 
le terrorisme possède des caractéristiques qui lui sont propres. C'est une catégorie spécifique du 
droit qui justifie des mesures d’exception par rapport au droit commun. Pourtant, aucune 
définition générale du terrorisme n'a été acceptée par tous les acteurs au niveau international.  
Certaines caractéristiques permettant une définition a minima ont cependant été identifiées. 
« L'essence [du terrorisme] est une relation tripartite dans laquelle des acteurs (les terroristes) 
cherchent à avoir un impact sur une cible (les victimes spécifique) dans le but d'influencer un 
                                                 
39 A-Z of Legislation: Criminal Justice Act 2003, 
https://www.theguardian.com/commentisfree/libertycentral/2008/dec/16/criminal-justice-act,  consulté le 4 
septembre 2016. 
40 JOINT COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS, A Bill of Rights for the UK?, op. cit., p. 37-38. 
41 « We will fight back against the crime and anti-social behaviour that blights our communities. » Invitation to 
Join the Government of Britain, the Conservative Manifesto, op. cit., p. 55. 
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public politique (habituellement le gouvernement ou l'opinion publique42). » Dans cette 
définition, la cible visée par le terroriste est différente du but qu'il poursuit, ce qui rend plus 
compliquée l'utilisation de méthodes classiques de maintien de l'ordre. S’ils ne relèvent pas du 
droit commun, les terroristes ne relèvent pour autant pas du droit de la guerre non plus : les 
suspects de terrorisme ou les terroristes condamnés ne peuvent donc pas se prévaloir des 
accords de Genève sur les prisonniers de guerre43. Or, c’est précisément dans les mesures 
d’exception prises pour lutter contre cette catégorie exceptionnelle de criminalité que se jouent 
les violations les plus visibles des droits de l’homme. 
 Les lois antiterroristes britanniques ne sont pas nées au début des années 2000, avec la 
montée en puissance du terrorisme islamiste. Elles ont commencé à être mises en place afin de 
lutter contre le terrorisme en Irlande du Nord, en premier lieu après la partition de l’île en 1921. 
Le premier texte antiterroriste dans ce contexte est le Civil Authorities (Special Powers) Act 
1922, plus couramment appelé Special Powers Act, qui a constitué la base de la législation 
antiterroriste qui a été renouvelée, et réformée régulièrement, mais qui est encore utilisée 
aujourd'hui44. Par exemple, cette loi a interdit l’adhésion à certains groupes considérés comme 
terroristes, et la structure qui a permis d’interdire des organisations avec le Terrorism Act 2000 
trouve son origine dans le Special Powers Act45. Ainsi, les politiques britanniques en Irlande du 
Nord ont servi à former les politiques sécuritaires sur l’ensemble du territoire depuis plus d’un 
siècle46.  
 Cette filiation n’a pas échappé aux acteurs politiques qui se sont servi de cette 
comparaison dans leurs discours et leurs analyses. Ils ont fréquemment recours à ce précédent 
nord-irlandais quand il s’agit de débattre de mesures antiterroristes. Ainsi, le traitement des 
détenus et des suspects de terrorisme est régulièrement comparé à la situation en Irlande du 
Nord, particulièrement à la période la plus intense des attentats. Les parlementaires mobilisaient 
cette mémoire de l’antiterrorisme en Irlande du Nord lors des débats sur les conséquences sur 
                                                 
42 « The essence [of terrorism] is a tripartite relationship whereby the actors (terrorists) seek to impact on a target 
(specific victims) with a view to influencing a political audience (typically the government or the general public). » 
Clive WALKER, Blackstone’s Guide to the Anti-Terrorism Legislation, 3è édition., Oxford, Oxford University 
Press, 2014, p. 2. 
43 Cette ambiguïté a d'ailleurs été exploitée par le gouvernement des États-Unis dans leurs propres mesures 
antiterroristes : ils ont créé une catégorie de prisonniers qui ne dépendaient ni du droit commun, ni du droit de la 
guerre, les unlawful enemy combatants. Antoine MEGIE, « Le droit comme instrument de légitimation et de 
résistance à l’exercice de la violence étatique », op. cit., p. 10. 
44 Adrian GUELKE, « The Northern Ireland Peace Process and the War against Terrorism: Conflicting 
Conceptions? », Government and Opposition, 2007, vol. 42, no 3, p. 276. 
45 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 182. 
46 Adrian GUELKE, « The Northern Ireland Peace Process and the War against Terrorism: Conflicting 
Conceptions? », op. cit., p. 273. 
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les droits de l’homme des projets de loi antiterroristes. Ceux qui les soutenaient rappelaient que 
les attentats ont fait de nombreuses victimes, ce qui justifiait les mesures d’urgence. Par 
exemple, Lord Bassam of Brighton, pair travailliste qui représentait le gouvernement à la 
Chambre des Lords lors du passage du Terrorism Bill en 2000, rappelait combien de victimes 
le terrorisme avait faites, en dépit de mesures législatives qu’il présentait comme efficaces :  
Malgré l’espoir, en 1974, que le besoin de législation antiterroriste serait de courte 
durée, ces pouvoirs, amendés et complétés, restent en place un quart de siècle plus 
tard. Entre temps, plus de 2 500 personnes sont mortes au Royaume-Uni en 
conséquence du terrorisme irlandais et international. Il ne fait aucun doute que le 
bilan aurait été encore plus lourd sans les pouvoirs antiterroristes47. 
 De l’autre côté, ceux qui s’opposaient à la loi insistaient sur les violations des droits de 
l’homme, qui avaient entre autres causé des condamnations par la CEDH. Ainsi, le travailliste 
Kevin McNamara enjoignait le gouvernement à plus de prudence dans son projet de loi contre 
le terrorisme en rappelant une des affaires dans lesquelles le gouvernement avait été condamné. 
« A Gibraltar, le gouvernement a permis un assassinat illégal qui a été approuvé au plus haut 
niveau, et les forces spéciales ont abattu trois membres de l’IRA de sang-froid, raison pour 
laquelle nous avons été condamnés par la Cour européenne des droits de l’homme à 
Strasbourg48. » 
  Pour autant, le lien entre les mesures prises pour lutter contre le terrorisme nord-irlandais 
et les lois actuelles ne signifie pas que les premières n’aient pas évolué. Tout d’abord, les lois 
ont changé en fonction de l’évolution du conflit lui-même. Adrian Guelke a identifié trois 
attitudes possibles pour lutter contre le terrorisme, qui se sont succédées dans le temps49. 
D’abord, le gouvernement a adopté une rhétorique guerrière pour traiter du terrorisme. Les 
mesures prises correspondaient à une logique de répression, selon laquelle les terroristes 
devaient être traités différemment des autres criminels, ce qui a mené à des mesures d’urgence 
très dures qui pouvaient être liberticides. C’est ce qui s’est produit dans la première moitié du 
vingtième siècle et jusqu’aux années 1980, et explique les mesures draconiennes de la période, 
                                                 
47 « Despite the hope in 1974 that the need for counter-terrorist legislation would be short-lived, those powers, 
with amendments and additions, remain in force a quarter of a century later. In the interim, more than 2,500 
people have died in the United Kingdom as a result of Irish and international terrorism and thousands more have 
been injured. Unquestionably, the toll would have been greater without the anti-terrorist powers. » Hansard, 
House of Lords Debates, 6 avril 2000, volume 612, colonne 1427. 
48 « In Gibraltar, the Government permitted extrajudicial assassination that was countenanced at the highest level 
and the SAS gunned down three IRA volunteers in cold blood, for which we were condemned by the European 
Court of Human Rights in Strasbourg. » Hansard, House of Commons Debates, 25 février 2004, volume 418, 
colonne 351. Il fait référence à l’affaire McCann et autres c/ Royaume-Uni, dont la décision a été rendue en 1995. 
49 Adrian GUELKE, « The Northern Ireland Peace Process and the War against Terrorism: Conflicting 
Conceptions? », op. cit., p. 274 et suivantes. 
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comme l’utilisation des cinq techniques d’interrogatoire, condamnées par la CEDH50. C’est 
dans la première période de cette chronologie que les menaces qui pesaient sur les droits de 
l’homme étaient les plus importantes. Dans les années 1980, les gouvernements Thatcher 
souhaitaient normaliser la situation. Cela correspond à une étape de criminalisation : au lieu de 
créer un nouveau statut pour les terroristes ou les suspects de terrorisme, la lutte contre le 
terrorisme est passée par des lois qui s’appliquaient de manière plus générale, en évitant les 
mesures d’urgence. En Irlande du Nord, cette politique s’est également traduite par la fin du 
statut spécial dont bénéficiaient les détenus condamnés pour terrorisme, causant un important 
mouvement de contestation51. Ainsi, en 1984, une dérogation à l’application de la Convention 
européenne des droits de l’homme a été retirée par le gouvernement Thatcher, uniquement pour 
être remise en place en 1988 après une décision contraire de la CEDH. Enfin, Guelke identifie 
une étape d’adaptation (« accommodation »), dans laquelle, par exemple, des terroristes sont 
amnistiés, afin de mener à la résolution pacifique du conflit. Après les accords du Vendredi 
Saint de 1998, c’est cette vision qui a prévalu, choix qui n’a pas fait l’unanimité et est 
régulièrement mentionné dans les débats parlementaires ultérieurs.  
 Or, les lois qui ont eu le plus d’influence sur les mesures antiterroristes du début du 
XXIe siècle datent des années 1970 ou 1980, c’est-à-dire vers la fin de la période de politique 
répressive des lois. C’est en particulier le cas du Prevention of Terrorism Act 197452. Les 
comparaisons qui sont faites entre les deux périodes sont par conséquent établies alors que la 
politique britannique visant à régler le conflit nord-irlandais avait changé, la priorité étant 
désormais à une politique d’adaptation. Les lois antiterroristes ultérieures se sont donc 
concentrées sur un nouveau type de menace, et le discours politique a insisté sur la différence 
de nature entre les types de terrorisme. La remarque suivante, de Andrew Dismore, député 
travailliste, lors d’un débat sur un rapport du JCHR sur les mesures antiterroristes, est 
représentative de cet argument : 
Je crois qu’aujourd’hui, surtout dans le contexte des comparaisons avec le 
terrorisme de l’IRA, nous courons aussi le risque de faire la guerre d’hier plutôt que 
celle d’aujourd’hui. Nous devrions observer la nature d’Al Qaeda, ses buts et 
                                                 
50 Irlande c/ Royaume-Uni, 1978. Les cinq techniques consistaient en : la « station debout contre un mur » en 
position inconfortable, pendant de longues durées, « l’encapuchonnement », c’est-à-dire que les suspects avaient 
la tête couverte d’une capuche opaque, l’utilisation d’un bruit fort et désagréable, la privation de sommeil, et la 
privation de nourriture. La Cour a déclaré que l’utilisation de ces techniques était une violation de la Convention 
car ils constituaient des traitements inhumains et dégradants, mais qu’ils ne pouvaient pas être tout à fait considérés 
comme des faits de torture. 
51 Fionnuala Ni AOLAIN, « Situating women in counterterrorism discourses: Undulating masculinities and luminal 
femininities », Boston University Law Review, 2013, vol. 93, p. 1108. 
52 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 181. 
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comment il opère. Nous devrions garder à l’esprit qu’il est différent de tout ce que 
nous avons connu auparavant dans notre lutte contre le terrorisme53. 
  Pour lui, la nouveauté de la menace du terrorisme islamiste diminuait la pertinence des 
comparaisons avec l’Irlande du Nord qui pousseraient à une analyse faussée de la situation. Des 
réformes législatives ont donc été présentées comme nécessaires et les lois se sont multipliées : 
des textes qui visaient spécifiquement le terrorisme ont été votés en 2000, 2001, 2005, 2006 et 
2008, et se sont ajoutées à toutes les mesures sécuritaires pour lutter contre la criminalité en 
général.  
 Les mesures antiterroristes des gouvernements Blair et Brown ont, en premier lieu et le 
plus directement, affecté les droits procéduraux : ceux dont disposent les suspects face au 
pouvoir de la police et lors des procès. Le Terrorism Act 2000 permet ainsi à la police d’arrêter 
et de fouiller les individus sans justification54 alors que le Anti Terrorism, Crime and Security 
Act 2001 a permis la détention sans inculpation de ressortissants étrangers suspects de 
terrorisme international, en attendant leur renvoi vers leur pays d’origine55. Dans les deux cas, 
les garanties procédurales, et en particulier les possibilités d’appel dont disposent les individus, 
sont très fortement restreintes au nom de la lutte contre le terrorisme. 
 La question de la détention sans inculpation a constitué un important point de 
comparaison avec l’Irlande du Nord. En effet, le Royaume-Uni avait été condamné par la Cour 
européenne des droits de l’homme en 1988 parce que la législation d'urgence en Irlande du 
Nord permettait de mettre en garde à vue pendant 7 jours des personnes suspectées de 
terrorisme, délai que la Cour avait jugé trop long56. Pourtant, les lois ultérieures n'ont fait que 
rallonger la durée pendant laquelle un individu pouvait être détenu sans être inculpé de quoi 
que ce soit jusqu’à atteindre 28 jours en 200657.  
 Une telle mesure implique une diminution du contrôle judiciaire sur les détentions, ce 
qui, pour certains défenseurs des libertés civiques, pose un risque de détentions arbitraires. La 
section 4 de l’Anti Terrorism, Crime and Security Act 2001 (ATCSA) permet au ministre de 
                                                 
53 « I think that today, especially in the context of some of the comparisons with IRA terrorism, we too run the risk 
of fighting the last rather than the current war. We should be considering the nature of al-Qaeda, its aims and 
how it operates. We should bear in mind how different all that is from everything that we have experienced before 
in our fight against terrorism. » Hansard, House of Commons Debates, 22 février 2004, volume 418, colonne 358. 
54 Mark SHEPHARD, « Parliamentary Scrutiny and Oversight of the British ‘War on Terror’: From Accretion of 
Executive Power and Evasion of Scrutiny to Embarrassment and Concessions », The Journal of Legislative 
Studies, 2009, vol. 15, no 2-3, p. 217. 
55 Ibid., p. 195. 
56 Brogan c/ Royaume-Uni, 1988. 
57 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 182. 
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l’Intérieur d’émettre un certificat indiquant qu’il a les éléments nécessaires pour garantir qu’un 
ressortissant étranger est impliqué dans une affaire de terrorisme international. Dans ce cas, la 
personne concernée est détenue sur le territoire britannique, sauf si elle peut rejoindre un autre 
pays, soit en étant expulsée, soit en se rendant légalement dans un autre État. Or, le Royaume-
Uni ne peut pas nécessairement expulser ces prisonniers qui peuvent craindre d'être soumis à la 
torture s’ils retournent dans leur pays d'origine58. Par conséquent, la loi permettait la détention 
sans procès et sans qu’une fin ne puisse leur être indiquée, de suspects de terrorisme. 
 La diminution du contrôle judiciaire implique également des procès au cours desquels 
les juges ne peuvent accéder à toutes les informations dont disposent la police ou les services 
de renseignement. En effet, les enquêtes sur le terrorisme peuvent être considérées par certains 
défenseurs des forces de l’ordre comme particulièrement sensibles et susceptibles d'être 
entravées si une certaine confidentialité n'est pas respectée59. Dans ce cas, les droits de la 
défense sont limités face à la nécessité de protéger le bon déroulement de l'enquête. Les 
réformes travaillistes ont tendu vers le développement de telles limites, et les juges ont eux-
mêmes reconnu qu'ils étaient placés dans une situation à la limite entre le domaine judiciaire et 
le domaine politique. Par exemple, les détentions indéfinies de suspects ressortissants étrangers 
mentionnées plus haut peuvent faire l'objet d'un appel. Cependant, cet appel a lieu devant des 
institutions spécialisées, les Special Immigration Appeals Commission (SIAC) qui sont 
chargées en priorité de ces questions d'immigration60. Or, les avocats des suspects dans ces 
Commissions n'ont pas accès à l'intégralité du dossier de leur client et ne peuvent donc pas les 
défendre efficacement, ce que la Chambre des Lords a accepté comme nécessaire, mais qui 
constitue néanmoins une atteinte aux droits des défendeurs61. 
 Cependant, ces limites aux droits à la sûreté personnelle ne sont pas les seules qui ont 
été imposées aux droits de l'homme par les mesures antiterroristes. De manière plus large, les 
nombreuses lois mises en place sous les gouvernements Blair et Brown ont imposé un maillage 
plus serré de la surveillance de la population, dans le but de prévenir le terrorisme : les bases 
de données ont été renforcées, la vidéo-surveillance s’est développée et des cartes d’identité ont 
                                                 
58 A. T. H. SMITH, « Balancing Liberty and Security? A Legal Analysis of United Kingdom Anti-Terrorist 
Legislation », European Journal on Criminal Policy and Research, mars 2007, vol. 13, no 1-2, p. 81. 
59 LORD CARLILE OF BERRIEW, Sixth Report of the Independent Reviewer Pursuant to Section 14 (3) of the 
Prevention of Terrorism Act 2005, 2011, p. 47 et suivantes. 
60 Antoine MEGIE, « Le droit comme instrument de légitimation et de résistance à l’exercice de la violence 
étatique », op. cit., p. 17. 
61 Voir par exemple A. & others v. Secretary of State for the Home Department, op. cit., p. 185. 
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été créées, même si l’efficacité de ces systèmes a été contestée62. La loi sur les cartes d’identité, 
cependant, n’a été votée que sous une version amoindrie, et abrogée dès l’arrivée au pouvoir de 
la coalition libérale-démocrate/conservatrice en 201063.  
 Les lois sécuritaires empiètent sur le droit à la sûreté des citoyens, mais également sur 
les libertés liées à l’exercice de la démocratie. Cependant, le droit d’association a été affecté, là 
aussi directement ou indirectement. Certains groupes dont le gouvernement estimait qu’ils 
avaient des liens avec les entreprises terroristes ont été dissous, d’autres ont perdu une partie de 
leur financement parce que les personnes les finançant habituellement craignaient de tomber 
sous le coup de la loi64. Ce n’est pas la première fois que les libertés démocratiques ont été 
affectées par la lutte antiterroriste. En 1988, le ministre de l’Intérieur Douglas Hurd diffusait 
des consignes à la BBC et à l’Independent Broadcasting Authority, qui chapeaute les télévisions 
et radios commerciales, leur interdisant de diffuser des propos favorables au terrorisme, ou émis 
par des personnes qui soutenaient le terrorisme65. L’interdiction n’a été levée que six ans plus 
tard. Le délit de glorification du terrorisme, créé en 2005, encadre lui aussi la liberté 
d’expression, tout en restant suffisamment flou pour concerner toutes sortes d’actes et 
potentiellement affecter les libertés politiques66. 
 La liberté d’expression a elle aussi subi des attaques répétées dans le cadre de la lutte 
antiterroriste qui a criminalisé certains types de discours. Le contexte était particulièrement 
tendu dans les relations entre la population musulmane et la population non-musulmane. Les 
discours de Abu Hamza, imam radical condamné en 2006, qui appelaient au meurtre au nom 
de l’islam, avaient profondément choqué l’opinion67. Le débat avait encore été renouvelé après 
la publication de caricatures danoises visant les musulmans, qui avaient déclenché des 
manifestations au cours desquelles des appels à la haine avaient été prononcés68. De manière 
générale, le début des années 2000 avaient vu la recrudescence de violentes attaques contre la 
liberté d’expression. Par exemple, une pièce de théâtre, qu’une partie de la communauté sikhe 
                                                 
62 Laurent LANIEL et Pierre PIAZZA, « Une carte nationale d’identité biométrique pour les Britanniques : 
l’antiterrorisme au cœur des discours de justification », Cultures & Conflits, 20 décembre 2006, no 64, p. 11. 
63 Voir chapitre suivant. 
64 Laura K. DONOHUE, The Cost of Counterterrorism: Power, Politics, and Liberty, Cambridge, Cambridge 
University Press, 2008, p. 168. 
65 Ibid., p. 293. 
66 Conor GEARTY, « Terrorism and human rights », Government and opposition, 2007, vol. 42, no 3, p. 357. 
67 Lieve GIES, « Human Rights, the British Press and the Deserving Claimant », in Katja S. ZIEGLER, Elizabeth 
WICKS et Loveday HODSON (dirs.), The UK and European Human Rights: a Strained Relationship?, Oxford, Hart 
Publishing, 2015. 
68 S. Chehani EKARATNE, « Redundant Restriction: The UK’s Offense of Glorifying Terrorism », Harvard Human 
Rights Journal, 2010, vol. 47, no 1998, p. 210. 
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avait estimée insultante, avait dû être déprogrammée à cause de manifestations69. Par 
conséquent, quand le Terrorism Bill a été débattu, la liberté d’expression face aux appels à la 
haine était largement remise en question. 
 Or, traditionnellement, la liberté d’expression est très large dans le droit britannique70. 
Quand des projets de loi visant à limiter le développement et la diffusion d’un discours 
favorable au terrorisme ont vu le jour, les réactions ont été très vives. Le Terrorism Act 2006 
créait pour la première fois un délit de glorification du terrorisme. Il s'agit de criminaliser un 
discours dont l'intention est d'inciter d'autres à commettre des actes de terrorisme. Le terrorisme 
lui-même est défini par le Terrorism Act 2000 et cette définition couvre un domaine 
particulièrement large. Ce délit de glorification du terrorisme n'est pas la première limite à 
l'exercice de la liberté d'expression dans la législation britannique71. En effet, elle comprenait 
déjà des exceptions à ce droit, par exemple pour la diffamation, l'incitation à la haine raciale ou 
religieuse, ou l'interdiction d'inciter au meurtre. Ces deux dernières lois avaient été utilisées 
avant le Terrorism Act 2006 pour condamner des actes terroristes72. Ainsi, certains 
commentateurs suggèrent que, avec la création d’un nouveau délit, le gouvernement cherchait 
à criminaliser des actes qui constituaient des délits déjà existants. Cependant, la critique la plus 
vive qui a été faite contre la loi est qu'elle définit de manière trop vague à la fois ce qui constitue 
un acte terroriste et ce qui constitue une « glorification » de celui-ci. Par exemple, il suffit que 
l'individu soupçonné ait prononcé un discours en faveur du terrorisme sans pour autant avoir 
un quelconque lien avec des activités terroristes réelles pour qu'il tombe sous le coup de la loi. 
Le délit de glorification du terrorisme s'accompagne par ailleurs d'un délit de possession de 
documents de nature terroriste qui interdit par exemple de télécharger des manuels qui 
expliquent comment fabriquer des bombes, quel que soit l'usage qui en est fait. Par exemple, 
une jeune femme avait utilisé de tels documents pour écrire des poèmes à la gloire du terrorisme, 
sans diffuser ses écrits. Elle a été condamnée en première instance, puis acquittée en appel, car 
elle n'avait aucune intention d'encourager à commettre des actes terroristes, or l’intention 
constitue un critère crucial de la constitution du délit73. La plus grande partie de la presse a salué 
la décision de la cour d’appel qui, pour elle, protégeait le droit à la liberté d’opinion et 
                                                 
69 Anthony LESTER, « Multiculturalism and Free Speech », Political Quarterly, mars 2010, vol. 81, no 1, p. 20. 
70 LORD HOFFMANN, « The Universality of Human Rights ». 
71 Ellen PARKER, « Implementation of the UK Terrorism Act 2006-The Relationship between Counterterrorism 
Law, Free Speech, and the Muslim Community in the United Kingdom versus the United States », Emory 
International Law Review, 2007, vol. 21, no 2, p. 742. 
72 S. Chehani EKARATNE, « Redundant Restriction: The UK’s Offense of Glorifying Terrorism », op. cit., p. 210. 
73 Paul LEWIS, « "Lyrical terrorist" has conviction quashed », The Guardian, 18/06/2008. 
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d’expression74. Même la presse tabloïd ne s’est pas élevée directement contre la décision de la 
Cour75. Si elle s’attaquait à la personnalité de la jeune femme, Samina Malik, elle n’appelait 
pas à l’envoyer en prison. Ainsi, la mesure a été généralement considérée comme abusive, car 
la loi telle qu'elle a été votée est très large et amène devant les tribunaux des affaires qui ne 
relèvent pas strictement de la lutte antiterroriste. 
 Les mesures antiterroristes affectent donc une large palette de droits de l'homme. Si elles 
ont été votées au Parlement, c’est qu’elles étaient présentées comme répondant au besoin de 
réagir face à l'urgence à lutter contre le terrorisme. Ainsi, le débat sur le ATCSA, loi passée 
dans le sillage des attentats de septembre 2001, n’a duré qu’un mois au Parlement britannique, 
dont moins de deux semaines pour la phase de commissions à la Chambre des Communes76. Le 
texte n'a donc pas pu être étudié en détail. Cependant, cela n'est pas systématiquement le cas 
puisque les lois ultérieures, elles, ont bénéficié de longues périodes de débat, avec des allers-
retours entre les deux chambres du Parlement au cours desquelles le gouvernement a dû 
concéder des amendements parfois très importants à la Chambre des Lords. 
 Si le gouvernement justifie ces pouvoirs extraordinaires par l’urgence de lutter contre le 
terrorisme, cela signifie également que, lorsque l’urgence est passée, la loi doit pouvoir être 
abrogée facilement. C’est l’un des principaux types d’amendements imposés par un Parlement 
soucieux de la défense des droits de l’homme. Ainsi, quand une section de la loi en particulier 
semble contrevenir aux droits des individus, l'opposition peut insister pour qu'elle soit assortie 
d'une « sunset clause », c'est-à-dire d'une clause qui met une date de fin à la mesure, à moins 
que le Parlement ne la reconduise. C’est ce qui s’est passé lors des débats sur le ATCSA77. 
Cependant, ce type de limite temporelle ne mène pas en général à l'abrogation de la loi. Au 
contraire, les mesures antiterroristes temporaires tendent à être renouvelées dans les lois 
suivantes, cette fois sous une forme définitive inscrivant dans le droit commun des contraintes 
à l’exercice des libertés78.  
 
                                                 
74 Voir par exemple Matthew PARRIS, « Do no evil - yes. But think no evil? Really? », The Times, 17/11/2007 ; 
David EDGAR, « This muddled terror law limits free speech and wrecks innocent lives », The Guardian, 
22/07/2008. 
75 « No jail term for terrorist - Malik’s library of hate », The Daily Telegraph, 07/12/2007 ; « Heathrow hate poet 
is cleared », The Sun, 18/06/2008. 
76 Mark SHEPHARD, « Parliamentary Scrutiny and Oversight of the British ‘War on Terror’: From Accretion of 
Executive Power and Evasion of Scrutiny to Embarrassment and Concessions », op. cit., p. 194. 
77 Ibid. 
78 Clive WALKER, Blackstone’s Guide to the Anti-Terrorism Legislation, op. cit., p. 19. 
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c. La sécurité : une prérogative nationale ? 
 Les gouvernements travaillistes ont ainsi mis en place une batterie de mesures destinées 
à assurer la sécurité de la population du Royaume-Uni. Si les différentes lois votées durant cette 
période ont été accusées d’empiéter sur les droits des citoyens, elles ont pour la plupart été 
acceptées par la CEDH. En effet, celle-ci reconnait aux États une marge de manœuvre 
particulièrement large en matière de politique de sécurité nationale79. Les décisions que la 
CEDH a pu prendre contre le Royaume-Uni sont donc aussi exceptionnelles que controversées. 
 Au début de la période, le gouvernement avait intégré à son processus législatif la 
nécessité de rendre des comptes au Conseil de l’Europe pour les politiques sécuritaires qui 
pouvaient affecter les droits de l’homme. Ainsi, quand il a mis en place le Anti Terrorism, Crime 
and Security Act 2001 (ATCSA), il a signifié au Conseil de l’Europe qu’il dérogeait à la 
Convention en utilisant la possibilité offerte par l’article 15 de la Convention. L’utilisation 
d’une telle dérogation n’était pas une nouveauté pour le gouvernement britannique. En 1988, 
en réaction à une décision adverse de la CEDH dans l’affaire Brogan c/ Royaume-Uni, il avait 
annoncé qu’il dérogeait à la Convention afin de lutter contre le terrorisme en Irlande du Nord80. 
Dans cette affaire, le Royaume-Uni avait été condamné pour avoir placé des personnes 
suspectées de terrorisme en garde à vue pendant des durées comprises entre quatre et presque 
sept jours avant de les présenter à un juge 81. La Cour avait considéré que ce délai était abusif, 
et avait recommandé de ne pas dépasser la durée de quatre jours de détention avant d’inculper 
les suspects82. Par conséquent, le gouvernement de Margaret Thatcher avait mis en place une 
dérogation afin que les mesures sur la détention présentes dans le Prevention of Terrorism Act 
1974, qui gouvernait les pouvoirs de lutte contre le terrorisme, puissent être appliquées. 
 La dérogation de 2001 concernait elle aussi les conditions de la détention sans procès 
des personnes suspectées de terrorisme dans le cadre de la Section 4 de l’ATCSA. Le 
gouvernement souhaitait pouvoir les détenir avant leur expulsion. Or, une partie d’entre elles, 
arrêtées et retenues dans le centre de détention de Belmarsh, ne souhaitaient pas retourner dans 
leur pays d’origine par crainte d’être arrêtées, torturées ou condamnées après un procès non 
équitable. Le Royaume-Uni ne pouvait pas les expulser de force car la jurisprudence de la 
                                                 
79 Evan J. CRIDDLE et Evan FOX-DECENT, « Human Rights, Emergencies, and the Rule of Law », Human Rights 
Quarterly, 2012, vol. 34, no 1, p. 71. 
80 « Britain defies European ruling », The Times, 23/12/1988. 
81 Adrian GUELKE, « The Northern Ireland Peace Process and the War against Terrorism: Conflicting 
Conceptions? », op. cit., p. 282. 
82 Brogan c/ Royaume-Uni, op. cit. 
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CEDH l’interdit dans des cas où la personne concernée est menacée dans le pays de 
destination83. Ainsi, la Cour réduit considérablement la marge de manœuvre des États quand il 
s’agit du respect de l’article 3, sur l’interdiction de la torture, même dans les cas où c’est la 
politique de sécurité nationale qui est en jeu84. 
 Conscient que l’expulsion de certains individus serait impossible à cause de la 
jurisprudence Chahal, le gouvernement britannique a contourné la difficulté en créant la 
possibilité de détenir ces personnes. Cette fois, c’était l’article 5 qui était affecté, celui qui 
garantit le droit à la liberté. Cet article mentionne un certain nombre de raisons pour lesquelles 
le droit à la liberté peut être remis en cause, entre autres si l’individu a été condamné par la 
justice (alinéa a) ou s’il est détenu en vue d’une expulsion ou d’une extradition (alinéa f). Or, 
la détention prévue par le ATCSA concerne des cas où l’expulsion des individus concernés est 
impossible. Le gouvernement britannique a donc fait une déclaration de dérogation au nom de 
l’article 15. Onze des seize personnes détenues au titre de cette dérogation ont fait appel auprès 
de la Chambre des Lords dans son rôle de plus haute cour du pays pour contester la validité de 
leur détention et de la dérogation85. La cour a décidé que, si la détention sans limite de durée 
pouvait être rendue nécessaire par l’état d’urgence créé par la menace terroriste, la 
discrimination qui consistait à ne l’appliquer qu’à des ressortissants étrangers la rendait 
disproportionnée, et pas strictement nécessaire. Elle a donc publié une déclaration 
d’incompatibilité. Le gouvernement s’est alors empressé de corriger la loi avec le Prevention 
of Terrorism Act 2005, qui a créé des control orders, c’est-à-dire des ordres d’assignation à 
domicile des suspects de terrorisme, s’appliquant aux Britanniques comme aux étrangers. Ainsi, 
pour suivre une décision des Lords rendue en décembre 2004, la loi a été votée le 11 janvier 
2005, est entrée en vigueur le 11 mars, et la dérogation a été levée le 16 mars86. 
 Dans cette affaire, la dérogation était une prise en compte a minima des obligations de 
la jurisprudence de la CEDH. Elle a permis avant tout au gouvernement de réaffirmer 
l’importance de la souveraineté nationale dans les affaires de sécurité. La décision de la 
Chambre des Lords a suscité des réactions très critiques87.  Elles témoignent d’une certaine 
                                                 
83 Chahal c/ Royaume-Uni, 1996. 
84 DIVISION DE LA RECHERCHE, Sécurité nationale et jurisprudence européenne, Cour européenne des droits de 
l’homme, 2013, p. 41. 
85 A. & others v. Secretary of State for the Home Department, op. cit. Certains avaient pu partir vers d’autres pays, 
et n’étaient donc pas restés en detention. 
86 Frédéric SUDRE, Jean-Pierre MARGUENAUD, Joël ANDRIANTSIMBAZOVINA, Adeline GOUTTENOIRE, Gérard 
GONZALEZ, Laure MILANO et Hélène SURREL (dirs.), Les grands arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme, op. cit., p. 92. 
87 Max HASTINGS, « Wait until the British 9/11 », The Guardian, 18/12/2004. 
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réticence à prendre en compte l’ordre juridique européen88. Cette réticence était encore plus 
visible par la suite, quand les individus qui avaient fait appel à la Chambre des Lords ont porté 
leur affaire auprès de la CEDH car ils n’avaient pas été immédiatement libérés et n’avaient 
bénéficié d’aucune compensation pour leur détention illégale89. Dans cette affaire, le 
gouvernement britannique a maintenu sa position et refusé d’accorder des indemnités aux 
plaignants. La CEDH a confirmé en tout point la décision de la Chambre des Lords : si la mesure 
de détention était bien disproportionnée et discriminatoire. Ainsi, alors que sa propre cour 
supérieure avait décidé contre lui, et qu’il avait modifié la législation pour pallier 
l’incompatibilité de son droit avec la Convention, le gouvernement britannique continuait à 
s’opposer à la Cour européenne90. 
 Les deux décisions dans l’affaire A. et autres montrent à la fois les frontières et le poids 
de la marge de d’appréciation. La Chambre des Lords comme la CEDH ont reproché au 
gouvernement britannique de discriminer contre les ressortissants étrangers tout en lui 
reconnaissant, dans une certaine mesure, le droit de prendre les mesures qu’il juge nécessaires 
pour protéger le pays du terrorisme. Si le gouvernement britannique insiste pour mettre en avant 
sa souveraineté en matière de sécurité nationale, c’est aussi parce que le principe en est reconnu 
par la CEDH et que l’ampleur exacte de la marge d’appréciation reste encore à définir. Pourtant, 
malgré cette hésitation, le poids de la jurisprudence de la Cour, reconnu par la Chambre des 
Lords, est suffisant pour justifier que le gouvernement britannique s’empresse de faire voter 
des changements législatifs. 
 
Les mesures sécuritaires se sont donc multipliées, tant dans la lutte contre la criminalité de droit 
commun que dans celle contre le terrorisme. Ces mesures ont accru le pouvoir donné aux forces 
de police, tout en limitant drastiquement le pouvoir de contrôle du judiciaire et en empiétant 
petit à petit sur des droits comme le droit à un procès équitable ou la liberté d’expression. La 
CEDH, si elle exerce son pouvoir de protection des droits de l’homme, le fait avec parcimonie, 
et n’a de cesse de mettre en avant la marge d’appréciation dont disposent les États pour assurer 
leur propre sécurité. 
                                                 
88 Clare DYER, Michael WHITE et Alan TRAVIS, « Judges’ verdict on terror laws provokes constitutional crisis », 
The Guardian, 17/12/2004. 
89 A. et Autres c/ Royaume-Uni, op. cit. 
90 Frédéric SUDRE, Jean-Pierre MARGUENAUD, Joël ANDRIANTSIMBAZOVINA, Adeline GOUTTENOIRE, Gérard 
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l’homme, op. cit., p. 98. 
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2. Liberté et sécurité : la h to i ue de l’ uili e 
 Le développement de ces pouvoirs sécuritaires ne s’est pas fait sans opposition. Si les 
textes de loi, et les limites aux droits de l’homme qu’ils ont créées, ont fini par être votés puis 
mis en œuvre, c’est grâce à un débat qui s’orientait essentiellement autour d’un équilibre à 
atteindre entre liberté et sécurité. Pourtant, la question de l’effet des mesures sécuritaires sur les 
droits de l’homme est un ensemble complexe de nombreux facteurs, qui ne peut être réduite à 
un exercice de balancier entre deux pôles antinomiques.  
 L’un des éléments de la rhétorique de l'équilibre comprend un volet sur la nature des 
détenteurs des droits : le droit à la sécurité serait un droit collectif, quand les libertés civiques 
seraient, elles, un droit individuel que l'Etat peut restreindre pour le bien-être du plus grand 
nombre. Par exemple Chris Smith, député travailliste, ancien membre du comité Newton qui 
avait étudié les effets du ATCSA sur les libertés civiques, estimaient que la question de la 
défense des libertés dans le contexte de la lutte antiterroriste devait être étudiée sous l’angle du 
« problème très difficile de l’équilibre essentiel entre la sécurité publique et la liberté 
individuelle91. » Or, les effets des politiques sécuritaires ne sont pas les mêmes partout et pour 
tous, ils affectent différemment différents groupes. Si certaines violations impliquent la totalité 
de la population, comme les atteintes à la liberté d'expression, la liberté de manifester ou la vie 
privée par exemple, leurs effets sont plus marqués parmi certains groupes. Il peut s'agir 
d'individus désignés comme indignes des défenses des libertés, mais cela peut également être 
le résultat de politiques discriminatoires. 
 
a. La compétition entre deux droits 
 L’argument de l’équilibre à atteindre entre deux droits, l’un à la sécurité et l’autre à la 
liberté n’est pas une nouveauté du discours sécuritaire, particulièrement dans la lutte 
antiterroriste. C’était un discours utilisé dès 1974, dans le cadre du conflit nord-irlandais92. Mais 
il est omniprésent dans les débats entre 1998 et 2010. Par exemple, présentant son projet de loi 
sur le terrorisme en octobre 2005, le ministre de l’Intérieur Charles Clarke déclarait : « La 
                                                 
91 « the very difficult issue of the essential balance between public safety and individual liberty. » Hansard, House 
of Commons Debates, 23 février 2005, volume 431, colonne 383. 
92 Laura K. DONOHUE, The Cost of Counterterrorism: Power, Politics, and Liberty, op. cit., p. 5. 
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population s’attend non seulement à la protection des droits individuels, mais aussi à la protec-
tion des valeurs démocratiques comme la sécurité garantie par la loi. Nous avons besoin d’un 
cadre légal qui vise à atteindre l’équilibre difficile entre ces droits93. » L’équilibre entre liberté 
et sécurité se pose non seulement au plan des valeurs, mais également sur un plan 
constitutionnel : celui de l’équilibre des pouvoirs entre l’exécutif, qui a l’avantage dans les 
questions de sécurité car il dispose des services de renseignement et des forces de l’ordre, et le 
judiciaire, dont le rôle serait de défendre les droits. C’est ainsi que Lord Falconer, alors Lord 
Chancellor, présentait les termes du débat : « on dit que les juges, au nom des libertés, font face 
à l’exécutif, qui est déterminé à mettre un frein au terrorisme94. » L’équilibre de pouvoirs entre 
ces deux pôles fait donc partie intégrante du débat. 
 Les partisans des libertés placent eux aussi le débat sur ce terrain. Durant le débat sur le 
Prevention of Terrorism Act 2005, qui introduisait en urgence des réformes afin de mettre le 
droit britannique en conformité avec le Human Rights Act après la décision dans l’affaire A. & 
others v. Secretary of State for the Home Department, le libéral démocrate Mark Oaten, porte-
parole de son parti pour les affaires intérieures, s’opposait aux mesures d’assignation à domicile 
proposées par le gouvernement parce que « ces décisions sont basées sur l’équilibre entre les 
principes de justice et le maintien de la sécurité. Les propositions que le gouvernement a faites 
aujourd’hui ne respectent pas cet équilibre95. » Les hommes politiques ne sont pas les seuls à 
utiliser l'opposition entre liberté et sécurité dans leurs analyse, ONG et juristes utilisent la même 
métaphore. Les opposants aux propositions de loi invoquent les libertés civiques en tant que 
droit fondamental et inaliénable, dont aucune menace ne peut justifier la diminution. Ils 
insistent sur le fait que les garanties légales de protection des droits de l’homme ont été mises 
en place spécifiquement afin de constituer des garde-fous contre les tentations sécuritaires dans 
les périodes d’urgence et de menace violente96. 
 Cette manière de penser le débat est construite sur l'idée que la défense de la sécurité 
nationale est un droit qui s'oppose au droit à la liberté, un peu comme le droit à une vie privée 
                                                 
93 « Our peoples expect not only the protection of individual rights but the protection of democratic values such 
as safety and security under the law. We need a legal framework that seeks to address the difficult balance in 
relation to those rights. » Hansard, House of Commons Debates, 26 octobre 2005, volume 438, colonne 328. 
94 « People are saying it is the judges on behalf of civil liberties against the executive who are determined to clamp 
down on terrorism. We have got to get the right balance. »  Michael WHITE et Patrick WINTOUR, « Falconer 
defends secret pre-trials », The Guardian, 12/08/2005. 
95 « These judgments are all about the balance between the principles of justice and maintaining security. The 
proposals that the Government have outlined today get that balance wrong and that is why we cannot support 
them. » Hansard, House of Commons Debates, 22 février 2005, volume 431, colonne 160. 
96 Christopher MICHAELSEN, « Balancing civil liberties against national security? A critique of counterterrorism 
rhetoric », University of New South Wales Law Journal, 2006, vol. 29, no 2, pp. 1-21. 
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limite le droit à la liberté d'expression97. Pourtant, le droit à la sécurité n'est pas mentionné en 
tant que tel dans la majeure partie des textes internationaux : la Convention Européenne ne le 
reconnaît pas, la sécurité n’y est qu’une des raisons pour déroger aux droits garantis dans le 
texte. Le texte en anglais de l’article 3 de la Déclaration des droits de l'homme de l'ONU déclare 
que « Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne98 » mais le fait que 
liberté et sécurité soient mentionnées ensemble indique qu'il s'agit de la sécurité face aux abus 
de l'État, ce que confirme la traduction en français qui parle de droit à la sûreté.  
 Le droit à la sécurité, en tant que droit fondamental, peut être compris comme découlant 
directement du droit à la vie. C’est par exemple comme cela que Tony Blair présente sa 
proposition d’étendre la durée de détention préventive à 90 jours dans les débats sur le 
Prevention of Terrorism Bill de 2005. Il affirme que son rôle est de « faire de [son] mieux pour 
protéger la population de ce pays et de [s]’assurer que leur sécurité et leur liberté individuelle à 
la vie soient prioritaires99. » Le Premier ministre joue sciemment sur le terme « civil liberty » 
qui n’est pas habituellement associé au droit à la vie (le terme étant normalement « right to 
life ») afin de renforcer le parallélisme entre les deux pôles à équilibrer. L’État n’est plus alors 
le seul qui pourrait attenter aux libertés. Le droit à la vie des victimes de terrorisme est bafoué 
par ceux qui commettent des actes de terrorisme. Par ce biais, le discours politique a construit 
un droit à la sécurité, même s’il souffre d’une fondation juridique pour le moins instable. 
 Comme il n’est pas directement protégé par le droit international, le droit à la sécurité 
peut également être considéré comme d’abord un élément de politique publique. C’est le 
modèle adopté aux États-Unis, quand le Royaume-Uni lui préfère le modèle de la concurrence 
des droits100. 
 Les éléments constitutifs de la sécurité comme objectif politique ne sont pas fixés, ils 
sont en permanence reconstruits selon la perception de la nature des menaces de la sécurité. Le 
débat actuel définit la sécurité essentiellement par opposition à la menace terroriste. Or, cela 
n’a pas toujours été le cas. De la sécurité de l’État face à d’autres États, dans un cadre de 
relations internationales, il s’est élargi pour comprendre la sécurité d’une société en général 
(societal security), non seulement face aux attaques violentes, mais également pour promouvoir 
                                                 
97 Voir chapitre suivant. 
98  « Everyone has the right to life, liberty and security of person. » ORGANISATION DES NATIONS UNIES, 
Déclaration universelle des droits de l’homme, op. cit. 
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100 Laura K. DONOHUE, The Cost of Counterterrorism: Power, Politics, and Liberty, op. cit., p. 4. 
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la cohésion sociale101. Enfin, en réaction au fait que cette sécurité sociétale peut parfois 
s’opposer à celle des individus, la « sécurité humaine » s’intéresse plus spécifiquement aux 
effets, à l’échelle du bien-être des individus des mesures prises au nom de la sécurité. Par 
conséquent, ce que recouvre le droit à la sécurité n’est pas un concept fixe, mais plutôt un 
ensemble changeant, ce qui rend d’autant plus complexe toute recherche d’un équilibre entre 
deux pôles. 
 Les défenseurs des libertés civiles utilisent cette définition élargie de la sécurité, qui 
inclut non seulement la sécurité physique, mais également le besoin de protéger les valeurs de 
la société et les droits des individus. Ainsi, quand Lord Hoffman déclare que la perte des libertés 
est une plus grande menace pour la vie de la nation que le terrorisme102, il inclut les valeurs de 
la démocratie dans sa conception de ce qui doit être protégé. Pour lui, la sécurité n’est pas 
uniquement atteinte quand les personnes et les biens sont mis hors de portée d’attaques 
violentes, mais également quand les valeurs d’une société donnée sont menacées. Le poids des 
valeurs de liberté est renforcé par une telle analyse : il devient d’autant plus important de les 
protéger qu’elles sont, pour les hommes politiques, une des cibles directes du terrorisme. Pour 
Chris Smith, député travailliste, « la plus grande victoire que le terrorisme puisse remporter 
serait de nous forcer à abandonner les principes même de liberté, de démocratie et le droit à la 
justice que nous essayons tous de défendre contre le terrorisme103. » Les libertés sont donc une 
partie intégrante de ce que la sécurité doit protéger. 
 Le discours politique de l’équilibre peut donc s’énoncer ainsi : d’un côté, les partisans 
de mesures sécuritaires plus strictes affirment que la sécurité ne peut être garantie qu’en limitant 
les libertés civiles, l’essentiel du débat portant alors sur l’ampleur acceptable des atteintes aux 
libertés104. De l’autre, les défenseurs des libertés redéfinissent la sécurité, en déplaçant le 
                                                 
101 Romain GARBAYE et Vincent LATOUR, « Community and Citizenship in the Age of Security: British Policy 
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il est nécessaire de limiter jusqu’à un certain point les libertés civiques traditionnelles de ce pays. J’accepte que, 
jusqu’à un certain point, c’est peut-être le cas, mais nous devrions essayer de garantir la sécurité du peuple de ce 
pays avec le minimum de perte de leurs libertés. » « Nearly all of us in the House accept that […] it is necessary 
to curtail to some degree traditional civil liberties in this country. I accept that, to some degree, this may be so, 
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curseur des exigences de protection des individus : la sécurité inclut alors la défense de valeurs 
démocratiques, et par conséquent les libertés ont d’autant plus de poids dans l’exercice de 
l’équilibre. Dans cette version du discours, il est possible d’accorder certaines concessions au 
nom des menaces exceptionnelles qui s’imposent à l’État, mais elles sont beaucoup plus 
limitées car toute atteinte excessive aux libertés constitue en fait une menace envers la sécurité, 
ce que craignent certaines ONG105. 
 
b. Liberté et sécurité : deux concepts interdépendants 
 La limite à ce débat est qu’il met en concurrence deux droits fondamentaux l’un avec 
l’autre, sans qu’une hiérarchie entre les deux ne fasse consensus. Il faut donc étudier de plus 
près les relations complexes qui existent entre ces droits : l’équilibre à atteindre n’est pas entre 
deux pôles opposés dans un jeu à somme nulle, mais dans une relation multifactorielle dans 
laquelle les rapports de cause à effet peuvent être inversés. 
 L’objection la plus fréquente à une rhétorique de l’équilibre est qu’une réduction des 
libertés civiles ne se traduit pas nécessairement par une augmentation de la sécurité. Tout 
d’abord, l’efficacité des méthodes mises en œuvre est remise en question. Par exemple, dans le 
débat sur les cartes d’identité, qui sera étudié plus en détail dans le chapitre suivant, les 
opposants au projet soulignent que ce type de documents n’aurait pas empêché les terroristes 
de commettre les attentats du métro londonien en 2005106. La perte de vie privée qu’ils voient 
dans un système de carte d’identité n’est donc pas un gain pour la sécurité. 
 La causalité peut même être complètement inversée. Les opposants aux mesures 
sécuritaires peuvent ainsi affirmer qu’une restriction des libertés civiques peut causer une 
diminution de la sécurité. Cet argument est en particulier illustré par l’exemple de la lutte 
antiterroriste en Irlande du Nord. Ainsi, lors de l’examen des mesures d’assignation à domicile 
sans procès, les control orders, créées par le Prevention of Terrorism Act 2005, le conservateur 
Peter Lilley introduisant explicitement la comparaison.  
« Nous devrions nous rappeler en prenant ce pouvoir que la Chambre avait accordé 
à un gouvernement antérieur le pouvoir d’introduire la détention sans procès en 
Irlande du Nord. […] Nous en connaissons les conséquences. Il y en a eu trois : ce 
n’était pas seulement, premièrement, que des individus ont été emprisonnés à tort 
                                                 
105 Jean-Paul RÉVAUGER, « Human Rights and Civil Liberties in Britain and in France. Some Comparative 
Elements », op. cit., p. 21. 
106 Inga KROENER, « "Caught on camera": The media representation of video surveillance in relation to the 2005 
London underground bombings », Surveillance and Society, 2013, vol. 11, no 1‑ 2, pp. 121–133. 
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et par là même souvent radicalisés ; c’était aussi que les coupables étaient libres de 
continuer leurs actions terroristes ; et que la communauté s’est éloignée des forces 
de l’ordre et s’est souvent tourné vers les terroristes avec lesquels elle n’avait aucun 
lien auparavant107. »  
Les défenseurs des libertés affirment ainsi que les mesures prises par le gouvernement 
britannique dans ce conflit ont contribué non pas à un renforcement de la sécurité, mais au 
contraire à son affaiblissement. La garantie des libertés est donc une condition à la sécurité. 
C’est ce qu’affirmait la députée travailliste Diane Abbott en 2008, au début d’un discours sur 
l’allongement de la durée de détention sans procès dans le cadre du projet de loi sur la 
prévention du terrorisme. Elle s’opposait au gouvernement en affirmant que « ce qui nous rend 
libre garantit notre sécurité, ce qui garantit notre sécurité nous rendra libre108. » Ainsi, plutôt 
que de mettre l’accent sur un équilibre à atteindre entre deux pôles opposés, elle mettait en 
avant l’interrelation entre les deux valeurs de sécurité et de liberté. 
 A l’inverse, plutôt que de voir les libertés comme restreintes à cause des mesures 
sécuritaires, certaines estiment que le droit à la sécurité est essentiel afin de pouvoir garantir les 
libertés. C’est ce qu’affirmait Jack Straw, alors ministre de l’Intérieur, dans un discours de 2000 
à l’Institute of Public Policy Research alors qu’il préparait une série de lois sur la sécurité, qui 
incluait la lutte contre le terrorisme et l’accroissement des pouvoirs de police : « Personne ne 
peut, simultanément, vivre libre et dans la peur109. » Pour lui, le rôle de l’État était de maintenir 
l’ordre de manière à ce que les individus puissent jouir de leur liberté sans être menacés par la 
violence. Pour autant, il ne se départit pas totalement de la rhétorique de l’équilibre : 
« Combattre [la criminalité] nécessitera toujours un équilibre adéquat entre des droits et libertés 
concurrents110. » Il identifie deux types de libertés, les premières pouvant être restreintes afin 
de protéger les secondes. Son discours appuie par exemple des propositions de lois visant à 
transformer les droits de la défense au nom de la lutte contre la criminalité violente. Il propose 
une loi permettant aux accusés de choisir de se passer de jury pendant leur procès, ce que 
                                                 
107 « We should remember when taking these powers that the House granted a previous government the power to 
introduce internment without trial in Northern Ireland. […] We know the consequences of that. They were 
threefold: it was not just, first, that individuals were wrongly internet and thereby often radicalised; it was that 
the guilty were left free to go on carrying out their terrorism; and the community was alienated and often shifted 
to supporting the very terrorists with which it had previously no connection. » Hansard, House of Commons 
Debates, 23 février 2005, volume 431, colonne 379-380. 
108 « What makes us free is what makes us safe, and what makes us safe is what will make us free. » Hansard, 
House of Commons Debates, volume 477, colonne 379. 
109 Jack STRAW, « No one can be simultaneously free yet live in fear », op. cit. 
110 « The fight against this and other types of crime and disorder will always require a proper balancing of 
competing rights and freedoms. » Ibid. 
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certains, comme David Cameron111, considèrent comme un affaiblissement des garanties 
procédurales dont disposent les citoyens. Il se sert, pour présenter les différentes libertés, de 
l’exemple de Roy Jenkins, ministre de l’Intérieur travailliste de 1965 et 1967. Il le loue pour 
certaines mesures libérales : c’est sous son autorité que l’homosexualité masculine a été 
décriminalisée et l’avortement autorisé. Straw sous-entend que ces droits sont plus 
fondamentaux que les garanties procédurales, comme le droit à un procès avec un jury, qui a 
lui aussi été modifié par Jenkins112. Pour Straw, il est donc justifiable de limiter les garanties 
procédurales pour permettre la sécurité et les libertés du reste de la société. 
 Cette diminution des garanties de sécurité causée par les mesures sécuritaires est 
également visible dans une baisse de la sécurité des individus face aux actions de la police. Des 
mesures de sécurité accrues pourraient mener les forces de l’ordre à commettre des actes 
dangereux pour les individus113. C’est par exemple la crainte dans l’affaire de la mort de Jean-
Charles de Menezes. Cet électricien brésilien résidant à Londres a été tué par la police le 22 
juillet 2005. Des policiers surveillaient le quartier où il habitait, à la recherche de complices des 
auteurs des attentats du 7 juillet, et il avait été pris par erreur pour l’un d’eux. De peur qu’il ne 
fasse exploser une bombe dans le métro, des officiers de police armés lui avaient tiré sept balles 
dans la tête alors qu’il était dans une rame de métro. La police londonienne avait été reconnue 
coupable en 2008 d’avoir mis ses employés dans la position de poser un risque pour un tiers et 
avait été condamnée à payer des dommages et intérêts ainsi qu’à prendre en charge les frais de 
justice de la famille. Cependant, aucun officier de police n’avait été condamné : la faute reposait 
sur l’institution et les manquements systémiques qui avaient été constatés, pas sur les individus. 
La famille de Jean-Charles de Menezes a alors introduit une requête auprès de la CEDH pour 
manquement à l’article 2 de la Convention, en affirmant que la procédure de recours contre la 
police ne garantissait pas efficacement le droit à la vie. En mars 2016, la CEDH a rejeté leur 
requête. Selon la Cour, l’enquête interne à la police londonienne, le procès de 2008, les excuses 
présentées à la famille et les sommes qui lui avaient été versées constituaient des voies de 
recours suffisantes114. Dans cette affaire, ce n’est donc pas un policier en particulier qui aurait 
commis une erreur, mais bien un ensemble de mesures, prises pour la protection de la 
collectivité, qui ont mené à la mort d’un individu. 
                                                 
111 Peter MUNCE, « Profoundly Un-Conservative? David Cameron and the UK Bill of Rights Debate », The 
Political Quarterly, janvier 2012, vol. 83, no 1, p. 61. 
112 Nick COHEN, « We are not obliged », The Guardian, 08/10/2000. 
113 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 17 et suivantes. 
114 Armani da Silva c/ Royaume-Uni, 2016. 
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 L’affaire de Menezes a été largement couverte par la presse. Le Guardian publiait, 
quelques jours après la mort du jeune homme, une tribune qui critiquait les pouvoirs dont 
disposait la police115. Au Parlement, les circonstances de la mort du jeune homme ont été 
mentionnées lors des débats ultérieurs sur les pouvoirs de la police, en particulier en lien avec 
la prévention du terrorisme. Si elles ont été interprétées comme un exemple de mauvais 
équilibre entre liberté et sécurité, comme par la Baronne Goudie, pairesse travailliste, qui 
regrettait la mort d’un innocent et affirmait qu’« un équilibre doit être trouvé116 », certains 
parlementaires, en particulier chez les libéraux-démocrates, ont affirmé que les limites 
proposées aux libertés pouvaient causer des drames tels que celui-ci. Dans le second cas, les 
mesures sécuritaires étaient non seulement rejetées au nom de la défense de la liberté, mais 
également de la sécurité des plus faibles : « Je répète ce point [les circonstances de la mort de 
Menezes] simplement pour rappeler à la Chambre que la loi existe pour protéger les plus faibles, 
et que les erreurs qui sont faites peuvent avoir un effet désastreux117. » Dans ce deuxième 
exemple, Christopher Huhne dénonçait non seulement les erreurs qui avaient mené à la mort de 
Jean-Charles de Menezes, mais également les conséquences sur la vie privée d’un homme 
détenu à la prison de Belmarsh parce qu’il avait été soupçonné de terrorisme. « Ce pilote 
algérien a subi un stress extraordinaire, il a perdu son emploi, a été mis sur une liste qui ne lui 
permet plus de piloter, et son mariage s’est rompu118. » Ainsi, les effets indirects des lois 
sécuritaires sur les individus peuvent être dramatiques, et ne se limitent pas à la perte ou la 
diminution des libertés.  
 Si la rhétorique de la concurrence entre deux droits domine le débat, d’autres 
interprétations sont présentes, qui soulignent les rapports réciproques entre liberté et sécurité. 
 
c. Des effets diversifiés parmi la population 
 Le discours de l'équilibre insiste sur le fait que chacun doit le conflit entre des droits 
individuels (à la liberté ou à la vie privée, par exemple) et un droit collectif à la sécurité. Dans 
                                                 
115 Gary YOUNGE, « No tails or tridents », The Guardian, 25/07/2005. 
116 « On the other hand, however, since 7 July we have also had the tragic shooting of Jean Charles de Menezes, 
an entirely innocent young man. We therefore also have to be concerned to protect the innocent, including those 
who may be suspected of terrorist activities. As always, a balance has to be struck. » Hansard, House of Lords 
Debates, 21 novembre 2005, volume 675, colonne 1468 (débats sur le Terrorism Bill). 
117 « I make this point again merely to remind the House that the law exists to protect the weak, and mistakes can 
and do happen that can prove devastating for those involved. » Le député liberal-démocrate Christopher HUHNE, 
Hansard, House of Commons Debates, 1er avril 2008, volume 474, colonne 677. 
118 « The Algerian pilot suffered extraordinary stress, the loss of his job, blacklisting which denied him his right 
to fly, and the breakdown of his marriage. » Ibid. 
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ce schéma, chacun doit accepter de voir ses droits individuels limités pour assurer la sécurité 
de tous : c’est la rhétorique du sacrifice fait par les bons citoyens pour la collectivité. Dans les 
faits, tous les individus ne sont pas considérés comme égaux, tant dans le discours politique et 
médiatique que dans l’application des lois. 
 La presse, et en particulier la presse populaire, présente deux catégories de détenteurs 
des droits : les criminels et les terroristes d'un côté, et les honnêtes citoyens de l’autre. Cela 
permet la création d’une hiérarchie entre les individus. Si les criminels et les terroristes ont, par 
leurs actions, perdu le droit de jouir de leurs droits, alors le droit de leurs victimes est plus 
important. La presse populaire, en particulier, joue sur cette rhétorique. En 2008, une décision 
de la Cour d’Appel a déclaré incompatible avec la Convention la possibilité pour le ministre de 
la Justice de prolonger la détention de condamnés à des peines graves119. Le Daily Mail 
regrettait qu’« une décision basée sur les droits de l’homme [ait], hier, privé le gouvernement 
du pouvoir de bloquer la libération de très dangereux braqueurs, violeurs et pédophiles120. » 
L’article insiste sur le danger que posent ces condamnés, et regrette que les droits de l’homme 
s’appliquent à eux. Mais les hommes politiques utilisent également ce discours qui oppose 
criminels et victimes. Par exemple, en 2006, après que la Chambre des Lords a refusé d’expulser 
un condamné à l’issue de sa peine, le gouvernement envisageait de revoir le Human Rights Act 
qui « protégeait les droits des criminels plutôt que les droits de leurs victimes121. » Dans cette 
vision de la concurrence des droits, une partie seulement de la population perd des droits et 
donc les honnêtes citoyens n'ont rien à craindre des mesures sécuritaires : ils ne seront pas 
affectés122. Ceux qui voient leurs libertés restreintes par les mesures sécuritaires sont des 
individus désignés comme « indignes » de ces droits et qui le sont en fonction d'un acte commis, 
comme dans l’article du Daily Mail cité plus haut, pas en fonction de leur appartenance à un 
groupe plus vaste. Il s'agit alors d'une perte individuelle de droit pour le bien de la communauté. 
 Pour autant, les mesures sécuritaires ont également eu des effets collectifs, et pas 
uniquement individuels. Par exemple, les mesures sécuritaires qui attentent à la vie privée 
                                                 
119 L’interdiction concernait les personnes condamnées avant 2005 à des peines de 15 ans ou plus. La déclaration 
d’incompatibilité a été annulée par la Chambre des Lords en janvier 2009. MINISTRY OF JUSTICE, Responding to 
Human Rights Judgments, op. cit., p. 45. 
120 « A Human Rights ruling yesterday stripped away the Government’s power to block the release of some of the 
most dangerous armed robbers, rapists and paedophiles. » James SLACK, « You cannot block release of danger 
men Straw is told », The Daily Mail, 16/04/2008. 
121 Will WOODWARD, « Cameron promises UK bill of rights to replace Human Rights Act », The Guardian, 
26/06/2006. 
122 Caoilfhionn GALLAGHER, « CCTV and Human Rights: the Fish and the Bicycle? An Examination of Peck V. 
United Kingdom (2003) 36 E.H.R.R. 41 », Surveillance and Society, 2004, vol. 2, 2/3, p. 290. 
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affectent, apparemment, toute la population. Des demandes ont été faites afin de surveiller la 
population, et en particulier de pouvoir intercepter les communications des suspects de 
terrorisme plus facilement. Par exemple, immédiatement après les attentats de 2005, le ministre 
de l’Intérieur Charles Clarke proposait l’enregistrement de nombreuses données relatives à la 
communication par téléphone ou par internet123. Le fichier ADN britannique, par ailleurs le 
premier du type au monde, a lui aussi fait l'objet de tentatives pour l'élargir encore124, même si 
le Royaume-Uni a été rappelé à l'ordre par la CEDH dans l'affaire Marper c/ Royaume-Uni125. 
Or, le droit à la vie privée n'est pas inclus dans les traditionnelles libertés civiques défendues 
par les Britanniques, sa protection en tant que droit fondamental est même une nouveauté. Il est 
alors plus simple, en présentant des mesures visant à renforcer les bases de données ADN, 
d’ignorer complètement les effets potentiels sur la vie privée des individus. Ainsi, en 2000, 
quand Jack Straw présenta son programme de lutte contre la criminalité, il n'utilisa le terme de 
vie privée que par rapport au développement de la vidéo-surveillance. Il opposa la vie privée 
des individus à un « sentiment plus tangible de sécurité accrue126. » Pourtant, cette atteinte 
globale aux droits des citoyens affecte plus aisément certains groupes : les cartes d’identité 
visent explicitement les ressortissants étrangers par exemple. 
  Par ailleurs, certains groupes ont subi plus fortement, par exemple, l'augmentation des 
pouvoirs de police, en particulier sur des bases raciales. C'est, entre autres, ce que redoutait la 
députée travailliste Diane Abbot dans une tribune publiée dans le Evening Standard en 2005. 
« Ce sont les jeunes hommes noirs et asiatiques – les fils et les frères de mes amis, de ma famille 
et de ma communauté – qui risquent d’être concernés par cette nouvelle forme de détention127. » 
Elle rejetait donc l’augmentation des pouvoirs de la police pour détenir des personnes 
suspectées de terrorisme sans procès pendant plus longtemps en redoutant qu’elle affecte en 
priorité une partie seulement de la population. Par ailleurs, avec le développement du terrorisme 
islamiste, les populations musulmanes ont été plus particulièrement visées128. Avant même les 
attentats de Londres, Hazel Blears avait déclaré la commission mixte des affaires intérieures 
                                                 
123 Simon DAVIES, « Unlawful, unworkable, unnecessary: The retention of internet records would not stop terrorist 
attacks », The Guardian, 13/07/2005. 
124 Clive NORRIS, « The intensification and bifurcation of surveillance in British criminal justice policy », op. cit., 
p. 148. 
125 Voir chapitre suivant. 
126 « most of us have been more than happy to trade a right to privacy in public spaces for a more tangible feeling 
of increased safety. » Jack STRAW, « No one can be simultaneously free yet live in fear », op. cit. 
127 « It is young black and Asian men – the sons and brothers of my friends, family and community – who risk being 
swept up by this new form of internment. » Diane ABBOT, « Beware of Blair’s fervour - We’ve been here before », 
The Evening Standard, 09/11/2005. 
128 Christian MAILHES, « Le Royaume-Uni sous surveillance, un défi pour la démocratie », op. cit., p. 83. 
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que les musulmans seraient plus fréquemment visés par les mesures de stop and search parce 
que la menace terroriste venait plus particulièrement de groupes musulmans extrémistes129. 
Parmi les mesures proposées dans le sillage des attentats de Londres, des brigades spéciales 
étaient envisagées. Leur but était de protéger les musulmans contre les agressions racistes, mais 
également d’établir une surveillance de ces communautés en particulier130.  
 En plus de ces mesures spécifiques ciblant des populations dont les services de sécurité 
estimaient qu’elles présentaient plus de risque de se tourner vers le terrorisme, les lois 
antiterroristes ont mis en place des mesures qui affectaient théoriquement toute la population, 
mais touchaient en réalité une partie de manière disproportionnée. Par exemple, les associations 
musulmanes ont subi plus que les autres les effets des lois interdisant le financement de groupes 
liés à des activités terroristes, et des associations culturelles et cultuelles musulmanes ont 
souffert de ces changements, même quand le lien avec d’éventuelles activités terroristes était 
douteux131.  
 De plus, ces pouvoirs de contrôle tendent à s'appliquer de manière disproportionnée à 
certaines catégories de la population, particulièrement celles stigmatisées sur leur origine 
ethnique. C'est par exemple le diagnostic établi par le rapport MacPherson, qui enquêtait sur le 
racisme systémique au sein des forces de police londoniennes. Ainsi, dans les quartiers 
modestes, et pour les personnes non-blanches, l'expansion des pouvoirs de police se faisait 
ressentir de manière plus vive132. 
 Les différentes mesures sécuritaires ont par ailleurs des effets sur des droits de l'homme 
qui ne relèvent ni des libertés civiques, classiquement reconnues par le droit britannique, ni des 
droits procéduraux. Le droit à l'égalité est affecté lui-même. Dans l'affaire A. c/ Royaume-Uni, 
c'est bien la discrimination qui était reprochée à la loi contre le terrorisme de 2001. La Chambre 
des Lords n'a pas cherché à mettre en doute la nécessité de détenir de manière préventive des 
suspects de terrorisme sur la base de preuves confidentielles, mais elle a signalé que le fait de 
limiter cet effet aux ressortissants étrangers constituait une discrimination injustifiable. La loi 
qui avait été proposée avait donc inscrit dans le droit britannique une mesure discriminatoire au 
nom d’un état d'urgence, au sens de l’article 15 de la Convention européenne, qui justifiait une 
dérogation à la règle normale. 
                                                 
129 SELECT COMMITTEE ON HOME AFFAIRS, Minutes of Evidence, 1er mars 2005, question 474. 
130 Vikram DODD, « Inside: Special Branch to track Muslims across UK », The Guardian, 20/07/2005. 
131 Laura K. DONOHUE, The Cost of Counterterrorism: Power, Politics, and Liberty, op. cit., p. 168. 
132 William MACPHERSON OF CLUNY, The Stephen Lawrence Inquiry, op. cit., p. 6.45. 
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 Par ailleurs, la lutte contre la criminalité en général tend à affecter en particulier les 
quartiers et les populations les plus pauvres. Ainsi, les ASBO ont été en majorité imposés dans 
les régions les plus défavorisées133. De la même manière, les systèmes de vidéo-surveillance, 
qui se sont fortement développés, sont concentrés dans des zones précises et plus 
particulièrement dans les quartiers défavorisés, considérés comme plus susceptibles d’être 
affectés par la criminalité134.  
 Enfin, la perte des libertés spécifique à certaines parties de la population signifie 
également une diminution dans leur sécurité, en particulier face à la police. La mort de Jean-
Charles de Menezes s'explique en partie par le fait qu'il habitait dans un quartier défavorisé, 
essentiellement peuplé de personnes issues de minorités ethniques.  
 L'équilibre à atteindre entre liberté et sécurité se retrouve donc être un débat 
éminemment politique, au sein duquel l'accord semble particulièrement difficile à atteindre : 
non seulement l'ordre de priorité à accorder aux différentes facettes des droits n'est pas reconnu 
par tous, mais en plus les atteintes aux libertés fondamentales ne sont cependant pas les mêmes 
pour toute la population. Elles affectent différemment certains groupes. Cet effet différencié est 
assumé par les acteurs politiques, il est même à la base de leur discours et de la justification des 
mesures prises. Le détenteur d’un droit peut être présenté comme digne ou indigne de jouir des 
libertés fondamentales : criminels et terroristes apparaissent, surtout dans la presse populaire, 
comme les uniques cibles des mesures sécuritaires, qui n’affecteraient pas le reste de la 
population. 
 
3. Lois antiterroristes : entre stratégie électorale et renforcement 
sécuritaire 
 Parmi les lois qui ont causé le plus de débats politiques, celles sur le terrorisme 
permettent de mieux appréhender les différentes positions des partis sur les questions 
sécuritaires. En effet, les positions de chacun ont été largement rapportées dans les journaux, et 
les désaccords se sont faits particulièrement visibles, surtout à partir de la deuxième moitié de 
la période, quand le gouvernement travailliste se retrouvait en difficulté. En 2006 et 2008, deux 
                                                 
133 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 29. 
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lois sur la prévention du terrorisme ont été votées. Toutes deux proposaient une augmentation 
conséquente de la durée de la détention préventive, et à chaque fois cette proposition a été 
abandonnée, ce qui nous permet d'étudier de plus près les rapports de force dans le débat entre 
la défense de la sécurité nationale et celle des droits de l'homme. Les lois antiterroristes ont été 
un moyen pour les travaillistes d’occuper le terrain de la sécurité, habituellement occupé par 
les conservateurs ; le débat a permis aux partis d’opposition, et spécialement au parti 
conservateur, de se placer en défenseurs d’une liberté typiquement britannique. Le débat s’est 
retourné contre le gouvernement travailliste dont les tensions internes ont été exposées. 
 
a. Un contexte politique tendu 
 Après les élections législatives de mai 2005, si le parti travailliste restait au pouvoir, il 
ne bénéficiait plus que d'une courte majorité. C'est dans cette position de faiblesse que le 
Terrorism Bill a été présenté au Parlement. En mars 2005, une autre loi sur le terrorisme, le 
Prevention of Terrorism Act, avait été votée en urgence afin qu'elle ne soit pas retardée par les 
élections. Immédiatement après les attentats qui ont frappé Londres, le ministre de l’Intérieur 
Charles Clarke fut chargé de proposer un plan pour la prévention du terrorisme. Le 20 juillet 
2005, à la fin de la session parlementaire, Charles Clarke annonçait à la Chambre des 
Communes qu’il avait consulté les porte-paroles pour les affaires intérieures des deux prin-
cipaux partis d’opposition à propos des mesures antiterroristes qu’il souhaitait faire adopter au 
Parlement. David Davis, pour le parti conservateur, et Mark Oaten, pour les libéraux-
démocrates, se succédèrent pour confirmer que le projet de loi était rédigé dans un esprit de 
consensus. Le discours politique était alors à l’union nationale contre la menace terroriste135. 
Cependant, ce consensus vola en éclat dès les premières annonces de Tony Blair, le 5 août 2005. 
Il présenta un plan en douze points, dont les mesures les plus contestées étaient la création d’un 
délit d’apologie du terrorisme, et la détention sans procès136. Celle-ci était de 14 jours maximum 
quand Tony Blair souhaitait la prolonger jusqu’à 90 jours. Immédiatement, les partis 
d’opposition dénoncèrent les propositions du Premier ministre. Si David Davis y souscrivait 
encore137, les libéraux-démocrates, par l’intermédiaire de leur leader Charles Kennedy, 
                                                 
135 Voir par exemple les premiers débats à la Chambre des Communes après les attentats, Hansard, House of 
Commons Debates, 11 juillet 2005, volume 436, colonnes 565 & suivantes. 
136 PM’s Press Conference - 5 August 2005, 
http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/content/20130109092234/http://www.number10.gov.uk/Page8041, 
consulté le 27 août 2016. 
137 George JONES, « Blair to curb human rights in war on terror », The Daily Telegraph, 06/08/2005. 
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accusaient le Premier ministre de mettre en danger les libertés civiles : le délit de glorification 
du terrorisme et la détention de 90 jours lui semblaient excessifs autant qu’inutiles138. Au sein 
du parti travailliste ensuite, les divisions se firent de plus en plus criantes. Les soutiens au 
gouvernement de Tony Blair s’affaiblirent. La Chambre des Communes infligea une défaite au 
gouvernement, la première depuis l’arrivée des travaillistes au pouvoir : les députés refusèrent 
une telle augmentation de la durée de la détention à 322 voix contre 291 le 9 novembre139. Un 
compromis a fut trouvé pour arriver à une détention préventive de 28 jours, au lieu des 90 jours 
proposés, soit le double de la durée autorisée avant la loi. 
En 2008, le projet de loi est né en l’absence de nouvel attentat. Le gouvernement avait Gordon 
Brown à sa tête depuis environ 6 mois quand il annonça, en janvier, qu’il proposait un nouveau 
texte, le Counter-Terrorism Bill, qui prévoyait de porter la durée de détention préventive à 42 
jours. A nouveau, les députés de l’opposition et une partie des travaillistes s’élevèrent contre 
cette mesure. Début juin, au moment du vote de la troisième lecture de la loi, le gouvernement 
était dans une position particulièrement précaire, les élections locales de mai 2008 ayant 
constitué un échec pour le parti travailliste, qui n’avait recueilli que 24% des suffrages. La loi, 
avec sa détention préventive de 42 jours, fut votée en juin à la Chambre des Communes par une 
très faible majorité, et grâce principalement au soutien du DUP, parti unioniste d’Irlande du 
Nord qui vote habituellement avec le parti conservateur140. Le lendemain du vote, le député 
conservateur membre du Cabinet fantôme pour l’Intérieur, David Davis, démissionna en signe 
de protestation, ce qui occasionna une tempête médiatique141. Il remporta la législative partielle 
qui suivit, en juillet, d’autant plus facilement qu’aucun candidat n’avait été présenté par les 
deux autres partis majeurs. La Chambre des Lords amenda la loi pour annuler l’augmentation 
de la durée de détention préventive en octobre, et le gouvernement choisit de ne pas revenir sur 
la décision de la chambre haute. L’augmentation de la durée de la détention préventive a donc 
été abandonnée, malgré les efforts de la ministre de l’Intérieur, Jacqui Smith, de la maintenir, 
entre autres en annonçant que son ministère préparait un projet de loi qui ne serait présenté au 
Parlement qu’en cas de nouvel attentat142. 
                                                 
138 Patrick WINTOUR, « Blair vows to root out extremism », The Guardian, 06/08/2005. 
139 Hansard, House of Commons Debates, 9 novembre 2005, volume 439, colonne 378, division 84. 
140 Simon HOGGART, « A pyrrhic victory doomed to pitiful defeat », The Guardian, 11/06/2008. 
141 Voir par exemple : David HUGHES, « David Davis’s bold move may backfire », The Daily Telegraph, 
12/06/2008 ; George PASCOE-WATSON, « Who dares whinges;SAS Tory quits as MP in « 42 days » strop », The 
Sun, 13/06/2008 ; Patrick WINTOUR, « Tories aghast as Davis quits to wage lone war on 42 days », The Guardian, 
13/06/2008 ; « A gamble in the name of freedom », The Daily Mail, 13/06/2008. 
142 « Gordon Brown: I am very angry with Lords over 42 days », The Guardian, 15/10/2008. 
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b. Les travaillistes : nouveau parti de la sécurité ? 
Les gouvernements travaillistes ont présenté ces propositions comme le moyen de donner à la 
police les pouvoirs nécessaires pour lutter efficacement contre le terrorisme. Ils dépeignaient 
donc l’opposition comme incapable de voir la réalité du danger terroriste. A l’inverse, le 
gouvernement a régulièrement déclaré que les mesures proposées étaient réclamées par la 
police. Ainsi, en 2005, Charles Clarke, en parlant de la détention de 90 jours, déclarait dans une 
interview télévisée que « la raison pour laquelle, selon moi, les habitants de ce pays, comme le 
montrent les sondages les uns après les autres, soutiennent ce que la police propose dans ces 
domaines, est qu’ils voient cette réalité, qu’ils la comprennent, et que certains autres ne le font 
pas143. » Il en appelait donc directement à l’électorat, en se plaçant délibérément du côté des 
forces de l’ordre. Les mesures proposées devaient permettre aux enquêteurs de faire un travail 
plus efficace. Une majorité de Britanniques (72%) approuvait l’augmentation de la durée de la 
détention préventive jusqu’à un maximum de 90 jours144. En 2008, les électeurs soutenaient 
toujours dans leur majorité une extension à 42 jours. Dans le même temps, ils considéraient les 
travaillistes comme le parti le plus à même de les protéger du terrorisme, même si l’écart avec 
les conservateurs était minime : 32% pour les travaillistes contre 28% pour les conservateurs145.  
 Face à cette approche sécuritaire travaillistes, Michael Howard, leader conservateur 
jusqu’en décembre 2005, s’est vu conseiller de ne pas s’opposer aux plans du gouvernement de 
peur d’apparaître faible sur les questions de sécurité146. Cependant, seule une minorité de 
conservateurs a voté avec le gouvernement : il s’agit du groupe des députés les plus 
traditionnels, comme Ann Widdecombe (qui a également voté pour la détention de 42 jours en 
2008) ou William Cash147. Plutôt que de soutenir le parti travailliste sur ces mesures populaires, 
le parti conservateur a réagi de deux manières différentes : l’une en mettant en doute l’efficacité 
des mesures travaillistes, l’autre en utilisant le langage des libertés civiles, traditionnellement 
plus utilisé par les libéraux-démocrates et les travaillistes.  
                                                 
143 « And the reason why I think the people of the country, as manifested in poll after poll, support what the police 
are proposing in these areas is they see that reality, they understand it, and some others don't. » Matthew TEMPEST 
et Oliver KING, « Met chief urges MPs to back terror bill », The Guardian, 08/11/2005. 
144 Brendan CARLIN, « Tories fear opposition to 90-day option will lead to « soft on terrorism » accusation », The 
Daily Telegraph, 07/11/2005. 
145 Daniel MARTIN, « Labour’s core voters desert in droves », The Daily Mail, 19/06/2008. 
146 Brendan CARLIN, « Tories fear opposition to 90-day option will lead to « soft on terrorism » accusation », 
op. cit. 
147 George JONES et Toby HELM, « Terror vote in balance after day of arm-twisting », The Daily Telegraph, 
09/11/2005. 
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 Dès la deuxième lecture de la loi, en octobre 2005, David Davis remettait en cause 
l’efficacité de la loi148. Les conservateurs mettaient en doute l’expertise des travaillistes dans 
les questions de sécurité en contestant que la police ait demandé une extension de leurs pouvoirs 
de détention préventive, et ils relayaient les discours des membres des forces de l’ordre opposés 
à la loi149.Par la suite, le parti conservateur, en particulier à partir de l’arrivée à sa tête de David 
Cameron, a insisté sur ce qu’il considérait comme « l’autoritarisme inefficace » des 
gouvernements travaillistes, qui « mettait en danger à la fois la liberté et la sécurité150. » Cette 
accusation d’incapacité du gouvernement à protéger les citoyens va de pair avec une critique 
du Human Rights Act. La critique conservatrice de cette loi lui attribue les difficultés à mettre 
en place des mesures antiterroristes nécessaires. Ainsi, en 2006, dans un discours consacré à la 
question des rapports entre sécurité et liberté, David Cameron déclarait que si le gouvernement 
« cherche à obtenir de plus en plus de pouvoir pour s’attaquer au terrorisme, c’est en partie 
parce que les pouvoirs de l’État ont été affaiblis par le Human Rights Act151. » Les conservateurs 
se positionnaient donc comme les seuls capables d’assurer la sécurité des Britanniques face à 
des travaillistes qui prétendaient protéger les droits de l’homme avec le Human Rights Act, mais 
affaiblissaient en réalité le pouvoir des forces de l’ordre. 
 La deuxième approche des conservateurs dans leur opposition aux mesures de détention 
fut de mettre en avant leur volonté de défendre des libertés civiles « traditionnelles », dont celle 
de ne pas être arrêté sans justification. En effet, en 2005 comme en 2008, si de nombreuses 
propositions ont été contestées c'était la durée autorisée par la loi de la détention préventive qui 
a cristallisé le débat politique. 
 Or, un principe bien établi de l'Etat de droit est que la détention ne peut être autorisée 
sans justification. La CEDH reconnaît le droit à la liberté qui ne peut être limité que « selon les 
voies légales152 ». C'est également ce que protège l'Habeas Corpus, outil juridique qui impose 
à toute personne de justifier de la détention d'un individu. Ce droit est reconnu dans le droit 
britannique depuis plusieurs siècles. Il est présent, en filigrane, dans la Magna Carta de 1215, 
                                                 
148 Voir par exemple son intervention du 26 octobre 2005, Hansard, House of Commons Debates, volume 438, 
colonne 344. 
149 Jason LEWIS, « MI5: We didn’t ask Blair to hold terror suspects for 90 days », The Mail on Sunday, 28/10/2005. 
150 « We will ensure strong defence and the effective enforcement of laws that balance liberty and safety – instead 
of ineffective authoritarianism which puts both freedom and security at risk. » Built to last, The Conservative 
Party, 2006. 
151 « And when he seeks more and more new powers to tackle terrorism, it's partly because the existing powers of 
the state are undermined by the Human Rights Act. » David CAMERON, « Balancing freedom and security - a 
modern British Bill of Rights », The Guardian, 26/06/2006. 
152 Article 5. « Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 
193 
 
puis utilisé dans certaines affaires qui ont pris une portée symbolique. Par exemple, dans 
l’affaire Somersett v. Stewart de 1772, le writ d’Habeas Corpus avait été utilisé par des 
militants abolitionnistes contre le propriétaire d’un esclave afin de mettre en cause le principe 
même de l’esclavage153. Il est également lié au développement de la démocratie britannique : 
l’Habeas Corpus est présenté comme un des éléments les plus importants de la Magna Carta 
et de la Bill of Rights de 1689, même si aucun de ces deux textes ne formalise ce droit. Le débat 
portait donc sur la défense d'un droit à la portée symboliquement très importante. 
 Cette défense des libertés traditionnelles est présente même dans le discours des 
membres de la frange du parti qui a voté avec le gouvernement, celle qui était la plus 
conservatrice. Par exemple, le député conservateur William Cash, soulignait l’importance des 
libertés historiques au cours des débats sur le Terrorism Bill, tout en s’attaquant à l’influence 
européenne sur le droit : « nous devrions insister sur l’Habeas Corpus, un procès équitable et 
en bonne et due forme selon les termes de notre propre législation plutôt que de se retrouver 
pris dans des tentatives tortueuses de se soumettre à la Convention européenne des droits de 
l’homme, qui crée plus de problème qu’elle n’en résout154. » Il concentrait donc, en 
eurosceptique convaincu, sa critique sur l’influence de la CEDH sur le droit britannique. 
Cependant, même les conservateurs moins radicaux faisaient appel à l’histoire des libertés 
britanniques, avec une insistance sur le rôle qu’y a joué la Magna Carta. David Davis plaçait 
ainsi son parti en défenseur de libertés ancestrales, au cours du débat sur la seconde lecture du 
Counter Terrorism Bill : 
Quel est l’enjeu ? C’est le principe de l’Habeas Corpus – le droit d’un individu à 
ne pas être détenu sur de longues périodes sans que l’État ne le mette en examen. 
Ce droit ancien remonte à la Magna Carta de 1215 ; c’est une de nos libertés les 
plus fondamentales pour laquelle des millions sont morts. Nous, les conservateurs, 
ne l’abandonneront pas avec légèreté155. 
 La définition du conservatisme inclut alors la défense de ce type de droits de l'homme, 
par opposition à ceux qui sont défendus par les institutions européennes. Dans les débats 
                                                 
153 The Somerset Case - Transcript, 
http://www.nationalarchives.gov.uk/pathways/blackhistory/rights/transcripts/somerset_case.htm,  consulté le 30 
août 2016. 
154  « We should insist upon habeas corpus, and a fair trial, and due process within the terms of our own legislation 
instead of getting caught up in the tortuous attempts to provide for compliance with the European convention on 
human rights, which creates more problems than it solves. » Hansard, House of Commons Debates, 15 février 
2006, volume 442, colonne 1519. 
155 « What is at stake? It is the principle of habeas corpus—an individual's right not to be held for prolonged 
periods without the state bringing criminal charges against him. That ancient right dates back to the Magna Carta 
of 1215; it is one of our most basic, fundamental freedoms that millions died defending in the last century. We 
Conservatives will not give it up lightly. » Hansard, House of Commons Debates, volume 474, colonne 663. 
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parlementaires, le terme « droits de l'homme » n'est que rarement utilisé en dehors du concept 
spécifique du Human Rights Act, le terme « libertés civiles », plus conforme à une certaine 
tradition juridique, lui est préféré. C’est que les droits de l’homme sont présentés comme des 
obligations absurdes qui créent des obstacles au gouvernement quand les libertés civiles sont 
considérées comme « naturellement » britanniques. Il s'agit donc non seulement de défendre la 
sécurité d'un pays, mais également ses valeurs les plus fondamentales, au contraire des droits 
de l'homme qui ne sont qu'une invention continentale. 
 C’est la défense de ces libertés que David Davis affirmait défendre après le vote de la 
première version du Counter Terrorism Act. Ses déclarations après sa démission insistaient sur 
l’héritage de libertés britanniques :  
J’ai toujours vu mon appartenance à cette Chambre comme une entreprise noble, 
en particulier parce que nous et nos prédécesseurs ont pendant des siècles défendu 
avec passion les libertés fondamentales de nos citoyens. Ou bien nous l’avons fait, 
jusqu’à hier156. 
 Son site de campagne pour les élections législatives partielles qu’il déclencha était 
www.daviddavisforfreedom.com, soit « David Davis pour la liberté157 ». En plus de cette 
posture de principe, il remettait en question l’efficacité des mesures proposées par Gordon 
Brown : elles étaient pour lui inutiles et couteuses en plus de violer les libertés des citoyens158. 
 Le but officiel de David Davis était de lancer un débat public sur les principes des 
mesures de détention, mais son succès fut mitigé, d’autant plus que le parti conservateur était 
divisé sur la question. Une partie du Cabinet fantôme estimait en effet que cette action d’éclat 
avait détourné l’attention de la marge très étroite avec laquelle le projet de loi avait été voté à 
la Chambre des Communes159. Par ailleurs, la manœuvre a coûté sa place au Cabinet fantôme 
à David Davis, qui est redevenu député de base, même si sa critique des mesures sécuritaires 
des travaillistes s’inscrivait dans la droite ligne de celle de son parti. 
 Le parti conservateur dénonçait à la fois « l’autoritarisme rampant des néo-
travaillistes et leur menace pour les libertés civiles » et « leur échec apparent dans la lutte contre 
                                                 
156 « I had always viewed membership of this house as a noble endeavour, not least because we and our forebears 
have for centuries fiercely defended the fundamental freedoms of our citizens. Or we did, up until yesterday. » 
David DAVIS, « Resignation statement », The Guardian, 12/06/2008. 
157 Aujourd’hui fermé, le site est néanmoins toujours accessible à l’adresse suivante. David Davis - Home, 
http://web.archive.org/web/20080618172551/http://www.daviddavisforfreedom.com/, consulté le 31 août 2016. 
158 David DAVIS, « Brown’s security strategy is the worst of all worlds », The Spectator, 05/07/2008. 
159 Jenny PERCIVAL, Paul OWEN et Patrick WINTOUR, « David Davis « stunt » exposes Tory divide, says Brown », 
The Guardian, 13/06/2008. 
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la criminalité160. » Plutôt qu’un paradoxe, cette position est en fait liée à la définition des libertés 
fondamentales qu’ils ont choisie. Le débat sur les propositions de détention préventive pour les 
affaires de terrorisme montre que l’autoritarisme dénoncé par les conservateurs est celui qui 
viole les libertés civiles britanniques, pas les droits de l’homme européens, mais que la nécessité 
de prendre des mesures robustes contre le terrorisme ne fait jamais de doute. Cette position leur 
permet de se montrer comme forts sur la sécurité, sur la défense des libertés civiles ainsi que de 
donner un nouvel argument au camp eurosceptique au sein du parti. 
 
c. Les tensions internes au parti travailliste 
 Alors que l’opposition construisait son discours critique envers le gouvernement, celui-
ci devait faire face à une rébellion en son sein. Tony Blair était fragilisé par les plus mauvais 
résultats électoraux depuis son arrivée au pouvoir ainsi que par l’opposition d’une partie de la 
majorité et de la population à sa participation à la guerre en Irak menée avec les États-Unis. Le 
Premier ministre avait engagé sa responsabilité personnelle dans ce conflit qui a affecté toute 
la politique sécuritaire qu’il a voulu mettre en place par la suite161. Ainsi, dans le programme 
électoral de 2005, le parti travailliste présentait la guerre en Irak comme un moyen de protéger 
le pays contre le terrorisme, espérant que cet aspect dépasserait l’impopularité de l’implication 
britannique dans la coalition162. 
 Les attentats de 2005 n’ont pas amélioré la confiance qu’une partie des travaillistes 
portaient à Tony Blair sur les questions de sécurité : le projet de loi sur les cartes d’identité a 
par exemple occasionné une rébellion au sein du parti, même si elle n’est pas parvenue à 
empêcher le vote de la loi. Aussi, quand le projet de loi sur le terrorisme a été déposé par le 
ministre de l’Intérieur Charles Clarke, l’opposition au sein du parti critiquait déjà les mesures 
proposées dans les 12 points cités par Tony Blair en août 2005. Le vote sur la détention 
préventive s’annonçait donc difficile pour le gouvernement. Juste avant le vote, Gordon Brown, 
alors ministre de l’Economie et des Finances, avait fait un aller-retour à Londres au milieu d’un 
déplacement en Israël pour tenter de convaincre les rebelles de soutenir le gouvernement. Le 
Premier ministre avait tenu tête aux députés, en refusant de négocier la durée maximale de 
détention. Deux jours avant le vote, il avait réaffirmé son attachement à la mesure tandis que le 
                                                 
160 « They have tended to oscillate between denouncing New Labour’s creeping authoritarianism and threat to 
civil liberties and condemning its apparent failure to do more to combat crime. » Peter DOREY, Mark GARNETT et 
Andrew DENHAM, From crisis to coalition, op. cit., p. 116. 
161 Simon JENKINS, Thatcher and sons: a revolution in three acts, Londres, Penguin Books, 2007, p. 249. 
162 Britain forward not back: the Labour Party manifesto, op. cit., p. 85. 
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ministre de l’Intérieur amorçait des négociations à la Chambre pour obtenir une augmentation 
plus modeste, jusqu’à 28 jours163. Le 9 novembre, la détention préventive de 90 jours fut rejetée 
par la Chambre des Communes, à 332 voix contre 291. Une mesure de compromis, une durée 
maximale doublée pour atteindre 28 jours, fut adoptée, acceptée par des rebelles travaillistes 
qui restaient tout de même réticents. 
 La défaite parlementaire a mis en évidence certaines divisions qui couvaient déjà dans 
le parti travailliste. Une partie des députés s’opposaient à la ligne autoritaire de Tony Blair. Ils 
le faisaient en utilisant les mêmes arguments que les conservateurs ou les libéraux-démocrates : 
la détention de 90 jours n’était pas demandée par la police et elle violait les libertés civiles 
fondamentales164. Dans son pari qui visait à apparaître plus fort en matière sécuritaire, un Tony 
Blair déjà affaibli avait réussi à unir contre lui l’aile gauche de son parti et l’opposition 
conservatrice. Face à ce parti divisé, les conservateurs apparurent particulièrement disciplinés. 
Sur la détention de 90 jours, un seul député vota contre la ligne de son parti. Les députés qui 
votaient habituellement en faveur de politiques plus sécuritaires, comme Ann Widdecombe, 
furent absents lors du vote165. Les conservateurs ne se privèrent pas de montrer du doigt ces 
divisions travaillistes, particulièrement au sein du gouvernement. Michael Howard demanda 
ainsi à Charles Clarke : 
Dans son résumé des événements de lundi, le ministre de l’Intérieur oublie fort à 
propos que, après la réunion avec le député de Beaconsfield (Mr. Grieve) et la porte-
parole des libéraux-démocrates, il a déclaré aux médias qu’il introduirait un 
amendement pour mettre en place une période de détention plus courte. Combien 
de temps le Premier ministre a-t-il dû le détenir avant qu’il ne décide de ne pas le 
faire166 ? 
 Ainsi, face à un parti travailliste divisé, et à un gouvernement dont le discours sécuritaire 
ne fonctionnait pas, le parti conservateur jouait la carte de l’unité. Ses porte-paroles présentaient 
les actions du parti travailliste comme basées essentiellement sur des motivations politiques et 
sur l’autorité déclinante du Premier ministre, et leur propre opposition à la loi comme une 
défense des valeurs absolues de liberté. 
                                                 
163 Gaby HINSLIFF et Ned TEMKO, « Defeat for Blair: Pride and a fall », The Observer, 13/11/2005. 
164 Voir par exemple Diane ABBOT, « Beware of Blair’s fervour - We’ve been here before », op. cit. 
165 Hansard, House of Commons Debates, 9 novembre 2005, volume 439, colonne 378. 
166 « In that recitation of what happened on Monday, the Home Secretary conveniently overlooked the fact that 
after the meeting with my hon. Friend the Member for Beaconsfield (Mr. Grieve) and the spokesman for the Liberal 
Democrats, he told the media that he would be tabling an amendment to provide for a shorter period of   detention. 
How long did the Prime Minister have to detain him before he decided not to proceed with that amendment? » 
Hansard, House of Commons Debates, 9 novembre 2005, volume 439, colonne 336. 
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 Cet échec a eu une conséquence politique immédiate. Les élections locales de 2006 ont 
été affectées par le débat sur le Terrorism Act : le terrorisme est devenu l’un des enjeux majeurs 
de la campagne, durant laquelle la question de la détention a été rappelée167. Les résultats des 
élections ont confirmé la montée du parti conservateur. 
 Le débat sur la durée de la détention dans la Counter Terrorism Act 2008 se déroula 
dans un contexte politique similaire. Tony Blair avait démissionné de son poste en juin 2007, 
Gordon Brown avait donc repris la tête du parti, et était devenu Premier ministre sans appeler 
de nouvelle élection, avec un capital politique limité. Le 6 décembre 2007, sa ministre de 
l’Intérieur, Jacqui Smith, annonça un projet de loi contre le terrorisme, qui incluait une nouvelle 
augmentation de la durée de la détention préventive168. Le projet de loi fut introduit à la 
Chambre des Communes le 24 janvier 2008 et n’a reçu l’accord royal que le 26 novembre, soit 
après un an de débats169. Cette fois, la mesure phare proposée par le gouvernement était 
d’allonger la durée de détention à 42 jours, soit deux semaines de plus que précédemment. A 
nouveau, la motivation principale à cette loi était d’apparaitre dur sur les questions de sécurité.  
 Cependant, Gordon Brown dépensa une bonne partie d’un capital politique plutôt faible. 
Diane Abbot, en 2008, consacra la fin de son discours aux problèmes de politique intérieure à 
son parti. Elle accusa d’abord le Premier ministre d’avoir promis des avantages de nature variée 
aux députés travaillistes acceptant de voter pour sa proposition :  
Tous les députés rebelles qui promeuvent une cause ou une autre se sentent assurés 
– s’ils votent dans le bon sens, bien sûr – que le Premier ministre fera la déclaration 
qu’ils souhaitent, qu’il donnera le budget ou qu’il viendra faire cette visite 
spéciale170. 
Ces faveurs accordées en échange d’un vote ont été niées par le Premier ministre, tant en ce qui 
concerne les députés travaillistes que ceux du DUP. En effet, les membres de ce parti ont 
rapidement affirmé que leur vote avait été conditionné par une promesse d’augmenter le budget 
                                                 
167 Stephen D. FISHER, « United Kingdom Election report », European Journal of Political Research, décembre 
2007, vol. 46, no 7-8, p. 1134. 
168 Anthony SELDON et Guy LODGE, Brown at 10, Londres, Biteback, 2010. 
169 A-Z of Legislation: Counter-Terrorism Act 2008, 
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du gouvernement d’Irlande du Nord171. Les critiques ont fusé, à la fois de la part des travaillistes 
rebelles, comme Diane Abbot qui qualifiait le processus de négociation de « bazar sordide172 ». 
 Cependant, étant donnée la position de faiblesse du gouvernement Brown en 2008, le 
vote a également été considéré comme une mesure de la confiance que le Parlement accordait 
à son Premier ministre. La victoire étroite de Gordon Brown à la Chambre des Communes ne 
lui a pas permis de renforcer sa crédibilité en matière de sécurité, alors que l’opposition 
l’accusait de sacrifier les droits de l’homme à un objectif politique à court terme. Au cours du 
débat, le leader libéral-démocrate Nick Clegg affirmait que Gordon Brown savait parfaitement 
que la mesure était incompatible avec les garanties sur les droits de l’homme et lui demandait 
« pourquoi il joue avec nos libertés dans un but politique pour un projet de loi que personne ne 
pense nécessaire, dont personne ne pense qu’il sera mis en pratique et dont tout le monde sait 
qu’il ne deviendra jamais loi 173? » De cette manière, le projet de loi n’apparaît pas comme une 
tentative sincère d’améliorer la sécurité de la population, mais comme une manœuvre, au 
détriment des libertés des Britanniques, point de vue partagé avec les conservateurs et même 
avec certains membres de l’aile gauche du parti travailliste, comme Diane Abbot. 
 Pour le Terrorism Act 2006 comme pour le Counter Terrorism Act 2008, la longueur de 
la détention préventive a constitué le noeud de l’opposition aux mesures proposées par le 
gouvernement. La défense des libertés civiles a permis aux conservateurs de se positionner en 
défenseurs des droits et des libertés face à des travaillistes qui les menaçaient. La tactique 
travailliste consistant à occuper le terrain sécuritaire, traditionnellement conservateur, n’a fait 
que diviser le parti dans des débats politiciens. 
 
Conclusion 
 Les gouvernements travaillistes de Tony Blair et Gordon Brown ont prolongé les 
mesures sécuritaires des gouvernements précédents, à la fois dans le domaine de la lutte contre 
la criminalité et de la lutte antiterroriste. Les nombreuses lois qu’ils ont fait voter ont petit à 
petit empiété sur les droits des Britanniques, même si leur efficacité à améliorer la sécurité de 
                                                 
171 Patrick WINTOUR et Nicholas WATT, « Desperate Brown scrapes through », The Guardian, 12/06/2008. 
172 « grubby bazaar » Ibid. 
173 « Everyone knows that the Prime Minister’s proposal will not become law—it will be blocked in the other place, 
the Equality and Human Rights Commission will challenge it in court and the European Court of Human Rights 
will declare it illegal—so why on earth is he playing politics with our liberties for a Bill that no one thinks is 
necessary, no one thinks will work in practice and everyone knows will never reach the statute book? » Hansard, 
House of Commons Debates, 11 juin 2008, volume 477, colonne 304. 
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la population est l’objet de débats. Si la rhétorique de l’équilibre entre liberté et sécurité échoue 
à représenter de manière réaliste les rapports entre les mesures sécuritaires et les droits de 
l’homme, c’est celle qui a été le plus employée dans le discours politique pour justifier 
l’utilisation de certaines lois, ou au contraire pour les critiquer. La métaphore a l’avantage d’être 
simple, mais elle cache une large diversité des effets des lois, qui dépassent la simple diminution 
des droits de la défense lors de procès. La question de la sécurité offre également un bon point 
d’observation de la stratégie politique des travaillistes. Elle permet aux travaillistes d’occuper 
un terrain habituellement associé aux conservateurs en se présentant comme garants de la 
sécurité de la population, mais ils ont échoué à démontrer leur attachement aux libertés et ont 
été accusés d’opportunisme politique. L’opposition, elle, s’est positionnée en championne des 
libertés civiles britanniques, tout en cooptant certaines mesures comme les ASBO. Dans ce 
domaine de la sécurité, les droits et libertés des citoyens ainsi que la hiérarchie entre eux ont 
fait l’objet de redéfinitions constantes et de réappropriations politiques.   
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Chapit e  : La o st u tio  du d oit à la 
vie p iv e 
 
 
 
 
 
Introduction 
Le droit à la vie privée est reconnu dans la plupart des textes internationaux de protection 
des droits de l'homme. Il apparait à l'article 12 de la DUDH, l'article 8 de la CESDH et les 
articles 7 et 8 de la CDFUE. Pourtant, la vie privée est une notion qui est loin d'être universelle. 
En effet, selon Frédéric Sudre, « il s'agit d'une notion contingente dont le contenu varie en 
fonction de l'époque, du milieu et de la société dans laquelle l'individu vit1. » Par conséquent, 
la définition de la vie privée ne peut pas être considérée comme stabilisée, elle fait l'objet de 
réévaluations répétées. Si une notion de « vie privée », c'est-à-dire de sphère privée différente 
de la sphère publique, est avérée dans une large partie des sociétés humaines2 et à différents 
moments de l'histoire, sa portée varie. Par ailleurs, la vie privée et le droit à la vie privée sont 
deux concepts différents, certes intimement liés puisque le second dépend du premier. Le 
premier identifie une partie spécifique de la vie d'un individu au sein de sa société, le second 
est l'ensemble des mesures qui devraient être prises par la puissance publique afin de défendre 
le premier. Les variations de l’ampleur de la définition de la vie privée et ses changements 
expliquent donc l'étendue particulière du droit à la vie privée. 
L’article 8 de la CESDH, qui garantit le respect de la vie privée, a une formulation large, 
qui permet de prendre en compte de nombreux aspects :  
Article 8 : Droit au respect de la vie privée et familiale  
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. 
 2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
                                                 
1 Frédéric SUDRE, Droit européen et international des droits de l’Homme, 11e édition., Paris, Presses 
Universitaires de France, 2012, p. 515. 
2 Alexandra Rengel dresse un large panorama historique de ces précédents dans Alexandra RENGEL, Privacy in 
the 21st century, Leiden, Martinus Nijhoff, 2013, p. 27-30. 
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que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui3. 
 
Cette formulation très inclusive explique que l’approche évolutive adoptée par la CEDH 
soit particulièrement intense dans les affaires qui portent sur l’article 8 de la Convention. Jean-
Pierre Marguénaud, dans le préambule de son commentaire sur l’affaire Von Hannover, écrit 
que « l’article 8 est une véritable corne d’abondance d’où s’échappent régulièrement de 
nouveaux droits longtemps inaperçus4. » Grâce à son interprétation de l’article 8, la CEDH crée 
donc de nouveaux droits liés au droit à la vie privée et familiale que les États et les cours 
nationales doivent appliquer. Pour autant, les États ont encore une grande marge d’appréciation 
dans la mise en place des nouvelles protections requises par la CEDH, et la Cour elle-même 
peut limiter la portée des décisions qu’elle rend. Selon le domaine d’application de la loi, le 
droit à la vie privée s’est étendu de manière plus ou moins large, voire s’est contracté. Quand 
les changements étendent et renforcent le droit à la vie privée, ils sont le plus souvent importés 
en droit britannique à travers le droit européen, sans pour autant que le gouvernement ne perde 
toute marge de manœuvre. Nous cernerons dans ce chapitre les frontières de la vie privée 
protégée par le droit britannique, et nous étudierons dans quelle mesure les institutions 
européennes ont été à l’origine de la création d’un concept juridique de vie privée au Royaume-
Uni. 
Ainsi, la vie privée peut être perçue comme une série de sphères concentriques, qui 
recouvrent petit à petit de nouvelles dimensions. La première dimension possible est celle de la 
définition traditionnelle du droit à la vie privée, le « droit à être laissé tranquille5 », un droit 
essentiellement négatif dans lequel autrui, et particulièrement les autorités publiques, doivent 
s'abstenir de se mêler de ce qui relève d'une certaine sphère d'intimité. Cependant, au cours du 
20è siècle, la sphère privée s'étend et ne se limite plus à l’intime. On considère que la vie privée 
prend en compte tous les éléments qui permettent aux individus de s'épanouir. Elle inclut donc 
les relations sociales : la loi doit s'assurer de ne pas empiéter sur les rapports entre les individus. 
                                                 
3 CESDH, article 8. 
4 Frédéric SUDRE, Jean-Pierre MARGUENAUD, Joël ANDRIANTSIMBAZOVINA, Adeline GOUTTENOIRE, Gérard 
GONZALEZ, Laure MILANO et Hélène SURREL (dirs.), Les grands arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme, op. cit., p. 500. 
5 « the right to be let alone »,  Samuel D. WARREN et Louis D. BRANDEIS, « The Right to Privacy », Harvard Law 
Review, 15 décembre 1890, vol. 4, no 5, p. 193-220. La définition donnée par Warren et Brandeis est 
traditionnellement reconnue comme la source de la conception moderne du droit à la vie privée. 
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Cela explique que l’article 8 comporte un droit explicite au respect de la vie familiale, qui est 
comprise comme un élément essentiel de la vie privée. 
De plus, des changements culturels étendent la sphère privée. Sudre note qu'avec la 
laïcisation de la société, certains comportements autrefois réglés par une morale sociale et 
religieuse, et donc fermement dans la sphère publique, sont aujourd’hui compris dans la sphère 
privée. C'est le cas par exemple de certains comportements amoureux et sexuels. Ainsi, c'est en 
se basant sur l'article 8 que la Cour européenne des droits de l’homme a déclaré que la 
criminalisation de l'homosexualité masculine était contraire à la CESDH6. Par conséquent, un 
double phénomène apparait dans l’évolution de la dimension de la vie privée. D’un côté, la 
définition de la vie privée englobe de plus en plus des éléments qui ne relèvent pas de l’intimité, 
comme les relations sociales, de l’autre ce qui relève de la sphère de l’intimité des individus est 
de plus en plus inclusif. 
Cette expansion de la vie privée change la nature de la protection apportée par la loi. La 
première conception de la vie privée est essentiellement une protection verticale : le droit doit 
prévenir toute ingérence de l'État dans la vie de ses citoyens, il doit défendre une liberté civique 
qui est une condition de la démocratie. Il s'agit du droit de ne pas être surveillé par l’État, sauf 
exceptions clairement définies. La seconde dimension de la vie privée est horizontale. Elle met 
en jeu les rapports des individus entre eux. Le développement de la notion de vie privée, en 
prenant en compte de plus en plus d'aspects de la vie des individus, augmente le nombre 
d'acteurs privés susceptibles d'enfreindre l'article 8 et donc le nombre de situations régulées par 
la loi. Dans Bonfire of the Liberties7, Keith Ewing compare, non sans provocation, la situation 
contemporaine avec celle du roman 1984. Dans la dystopie totalitaire imaginée par Orwell, les 
citoyens ne bénéficient d'aucune protection verticale de leur vie privée, puisqu'ils sont 
constamment surveillés par l’État. Par contre, ils ne savent rien de la vie privée de leurs 
concitoyens : la protection horizontale est parfaitement étanche. Ewing se hâte d'ajouter 
qu’« aujourd'hui, ce n'est pas la situation à Londres8», avant de décrire en détail la situation de 
la protection verticale de la vie privée au Royaume-Uni, et plus particulièrement les failles 
créées par les lois sur le renseignement ou les enquêtes policières. Nous aborderons d’abord 
cette protection puisqu’elle est l’objet de la définition première de la vie privée, et les effets que 
les politiques sécuritaires des gouvernements néo-travaillistes ont eus sur elle. 
                                                 
6 Dudgeon c/ Royaume Uni (CEDH 1983). 
7 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit. 
8 Ibid., p. 54. « Today, this is not the condition of London. » 
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L’éventail des mesures sécuritaires prises par les gouvernements Blair et Brown et qui 
affectent la protection de la vie privée est large. Il inclut le développement de systèmes de 
vidéo-surveillance, la création d’une carte d’identité nationale biométrique reliée à une base de 
données centralisée ou le fonctionnement d’une base de données ADN. Ces mesures ont pour 
point commun d’avoir été pensées pour réduire la criminalité, le terrorisme ou l’immigration 
illégale. Elles ont également toutes été l’objet d’opposition de la part de défenseurs de la vie 
privée, à des degrés divers. Or, ces oppositions ne correspondent pas toujours aux divisions 
partisanes, et sont plus souvent représentées comme la défense d’une certaine vision de 
l’identité britannique. Nous étudierons comment les spécificités de chacun de ces cas 
permettent d’identifier des définitions spécifiques des libertés britanniques pour chaque acteur 
du débat politique. 
 Si la protection verticale de la vie privée est souvent abordée, la protection horizontale 
devient de plus en plus importante dans un nombre croissant de domaines. Elle crée des 
obligations positives pour les États qui ne peuvent plus se contenter de s'abstenir de s'immiscer 
dans la vie de leurs citoyens, ils doivent se doter de mécanismes pour qu'aucun acteur, 
gouvernemental ou autre, ne le fasse. Cela recouvre des questions aussi variées que les 
nuisances sonores liées aux vols de nuit à Heathrow9, la moralité de certaines pratiques 
sexuelles10 ou la publication dans la presse d'informations relevant de l'intimité des individus, 
qu'ils soient des personnalités publiques ou non. Nous étudierons ces cas afin de dresser le 
paysage de la vie privée au Royaume Uni au début du XXIe siècle et dans quelle mesure elle 
suit l’évolution du droit européen.  
 Enfin, nous nous attarderons sur le conflit de droit entre la liberté de la presse et la vie 
privée, et son évolution radicale depuis le Human Rights Act. En effet, la question de l’équilibre 
à atteindre entre la liberté de la presse et le respect de la vie privée des citoyens a imposé aux 
juges britanniques de prendre des décisions radicales. Ils ont développé le concept légal de vie 
privée à l’occasion d’affaires concernant, en particulier, des personnalités publiques, et ont 
affirmé son existence indépendamment des autres concepts du droit anglais. Ce changement de 
jurisprudence, rendu possible par le Human Rights Act, a été atteint sans attendre les décisions 
européennes et montre une certaine indépendance du pouvoir judiciaire britannique quand il 
s’agit d’intégrer un nouveau droit. 
 
                                                 
9 Hatton et autres c/ Royaume-Uni, op. cit. 
10 Laskey, Jaggard et Brown c/ Royaume-Uni, 1997. Cette décision portait sur des pratiques sado-masochistes 
entre hommes. 
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1. Vie privée et État sécuritaire 
 Avant le Human Rights Act, il n’existait pas de droit général à la vie privée au Royaume-
Uni. Wright et Geoff écrivaient en 1997 : « L’Angleterre semble être la seule démocratie 
libérale occidentale à ne pas reconnaître de manière explicite un droit à la vie privée dans son 
droit national11. » La protection d'une certaine forme de vie privée fait certes partie de la 
tradition britannique, et le terme privacy se retrouve dans les discours et les décisions de justice 
avant le Human Rights Act, mais c'est une forme de vie privée résiduelle. Plutôt que d’offrir 
une garantie globale de la vie privée, le droit britannique la protégeait indirectement, que ce 
soit dans les rapports entre les individus et l’État ou les rapports des individus entre eux. Un 
individu pouvait par exemple porter plainte pour intrusion dans son domicile ou pour abus de 
confidentialité : le fait de révéler à un tiers des informations données en toute confidence par 
quelqu’un. Ainsi, le droit se concentrait sur des aspects très spécifiques des plaintes. Cette 
approche au coup par coup est celle conseillée par la commission sur la vie privée de 1972, la 
première commission importante sur le sujet au XXè siècle. Présidée par l’ancien député 
travailliste Kenneth Younger, elle avait été chargée en 1970 d’étudier la nature de la vie privée 
dans l’ordre légal britannique. Elle rend un rapport qui conclut qu’il est impossible de trouver 
une définition fiable de la vie privée. Créer un droit à la vie privée serait donc trop vague et 
inapplicable12. Elle recommande donc une approche ad hoc, selon les spécificités de chaque 
situation. 
 L’affaire Malone est un bon exemple de la manière dont la législation fonctionnait. M. 
Malone faisait l’objet d’une enquête de police pour des faits de recel d’antiquités. Dans ce 
cadre, ses conversations téléphoniques avaient été enregistrées et écoutées par la police. M. 
Malone a porté plainte en 1979 pour violation de sa vie privée par la police. Aucun droit général 
à la vie privée n’étant reconnu sa plainte était basée sur des principes reconnus du droit anglais, 
en particulier la violation de la propriété privée. Le juge Robert Megarry, qui a rédigé le 
jugement, a tenté d’appliquer la loi sur la protection du domicile au cas des écoutes 
téléphoniques en ces termes :  
L’abonné parle dans son téléphone, et le processus d’écoute semble être réalisé par 
le personnel de la Poste qui effectue l’enregistrement, avec du matériel de la Poste 
dans les locaux de la Poste, d’impulsions électriques sur des câbles de la Poste en 
utilisant l’électricité de la Poste. Il n’est donc pas question de violation de domicile 
                                                 
11 « England seems to be alone amongst western liberal democracies in failing to recognise explicitly a right to 
privacy as part of her domestic law. » Geoff GILBERT et Jane WRIGHT, « The means of protecting human rights in 
the United Kingdom », op. cit.   
12 Raymond WACKS, Privacy and press freedom, Londres, Blackstone, 1995. 
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dans la propriété privée du plaignant afin d’y installer quoi que ce soit : tout est fait 
dans le domaine même de la Poste13. 
 Ainsi, c’est en raisonnant par analogie, et en appliquant le droit existant que le juge 
anglais trouve que, sans droit général à la vie privée, des écoutes téléphoniques ne peuvent pas 
être interdites et que la justice ne peut pas les réguler. Cependant, il ajoute qu’il y a là une 
insuffisance du droit britannique qui ne peut être réglée que par le Parlement : « Cette affaire, 
me semble-t-il, rend évident le fait que les écoutes téléphoniques sont un sujet qui appelle une 
législation14. » Cette nécessité de mettre en place une législation adéquate est d’autant plus 
grande que le magistrat estime que le droit britannique ne répond pas aux obligations du pays 
dans le cadre de la CESDH. En effet, quand M. Malone porta sa plainte à la CEDH, celle-ci lui 
donna raison contre le gouvernement britannique, qui dût mettre en place un cadre juridique 
aux écoutes téléphoniques. En 1985, le Parlement vota une loi sur l’interception des 
communications, qui devait mettre le droit britannique en accord avec la CESDH15. Ce texte 
suivait toujours le principe des recommandations de la Commission Younger, l’approche au 
coup par coup : il ne s’agissait pas de reconnaître un droit général à la vie privée, mais bien de 
régler la question des écoutes téléphoniques par la police. La protection verticale de la vie privée 
restait au centre du débat.  
 La question est devenue plus pressante à partir de la fin des années 1990s. Les 
développements technologiques de la fin du XXè siècle ont permis une surveillance accrue et 
systématique des individus : les capacités d’interception des communications téléphoniques et 
électroniques se sont développées, l’informatique a permis la création et la gestion de bases de 
données extrêmement riches, la vidéo-surveillance s’est systématisée. Ce développement au 
Royaume-Uni est allé de pair avec le développement de politiques sécuritaires, en réaction en 
particulier aux attentats terroristes. Nous avons vu plus haut16 les effets que ces politiques 
avaient eus sur les pouvoirs de la police et des services de renseignement. Nous nous 
concentrerons plus spécialement ici sur les conséquences en termes de vie privée de cet État 
                                                 
13 « The subscriber speaks into his telephone, and the process of tapping appears to be carried out by Post Office 
officials making recordings, with Post Office apparatus on Post Office premises, of the electrical impulses on Post 
Office wires provided by Post Office electricity. There is no question of there being any trespass on the plaintiff's 
premises for the purpose of attaching anything either to the premises themselves or to anything on them: all that 
is done within the Post Office's own domain. » Malone v. Metropolitan Police Commissioner, op. cit. 
14 « this case seems to me to make it plain that telephone tapping is a subject which cries out for legislation », 
Ibid., p. 379. 
15 Geoff GILBERT et Jane WRIGHT, « The means of protecting human rights in the United Kingdom », op. cit. 
16 Cf. chapitre précédent : « Etat sécuritaire et droits de l’homme ». 
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sécuritaire. A-t-il entraîné des changements dans la manière dont la vie privée est protégée par 
rapport à d’autres droits ? 
 La protection verticale de la vie privée est celle qui est habituellement abordée en 
premier, c’est la conception la plus traditionnelle de ce droit. Il s’agit d’empêcher que l’État ne 
se comporte en despote, en Big Brother omniscient, ce qui empêcherait les individus de jouir 
de leurs droits, en particulier de leurs droits politiques17. Ce qui est en jeu, c’est donc le rapport 
du citoyen à l’État et dans quelle mesure l’un peut avoir le pouvoir de contrôler l’autre. Au 
Royaume-Uni, en plus des développements technologiques, une culture des libertés 
individuelles fait que certaines modalités de contrôle des individus sont considérées comme des 
atteintes à leur vie privée, tandis que d’autres sont plus facilement acceptées.  
 
a. Ca tes d’ide tit s : l’ he  d’u  p ojet gouve e e tal 
 Le projet de loi sur la carte d’identité britannique, le Identity Card Bill, offre un exemple 
intéressant de la manière dont les Britanniques envisagent la défense de leur vie privée face à 
l’État. En effet, le projet de loi a fait l’objet de houleux débats et est le résultat d’un long 
processus politique. 
 Les cartes d’identités sont souvent des mesures d’exception, prises dans des conditions 
particulières, souvent en temps de guerre18. C’est le cas pour les premiers systèmes de cartes 
d’identité au Royaume-Uni, qui ont été mis en place pendant les deux guerres mondiales. Quand 
le Royaume-Uni entre dans la Première guerre mondiale, le gouvernement libéral de Lloyd 
George met en place, en 1915, un système de carte d’identité afin de mieux gérer l’effort de 
guerre. Il s’agit à la fois de créer un fichier pour prévoir une conscription efficace et de mieux 
prendre en compte les besoins de main-d’œuvre. Ce programme est abrogé dès la fin de la 
guerre en 1919, le gouvernement libéral étant très réticent à l’idée de garder une mesure qu’il 
considérait déjà comme une invasion de la vie privée. En 1939, un nouveau système de carte 
d’identité est mis en place, encore une fois dans des buts militaires principalement. Il servait 
également à mieux estimer les mouvements de la population qui n’avait d’une part pas été 
recensée depuis un long moment et d’autre part était de plus en plus dispersée à cause du conflit. 
Rapidement, la carte d’identité a également servi à la gestion du rationnement. Ses objectifs ont 
été élargis au fur et à mesure et elle a été conservée quelques années après la fin de la Seconde 
                                                 
17 Geoff GILBERT et Jane WRIGHT, « The means of protecting human rights in the United Kingdom », op. cit. 
18 Jon AGAR, Identity cards in Britain: past experience and policy implications, 
http://www.historyandpolicy.org/index.php/policy-papers/papers/identity-cards-in-britain-past-experience-and-
policy-implications,  consulté le 28 juillet 2015. 
207 
 
guerre mondiale. Ses fichiers furent utilisés à la création du nouveau système du service public 
de santé et d’assurance sociale. Malgré tout, dès le début des années 50, des vagues de 
protestations contre la carte apparurent. La population lui reprochait son lien avec les mesures 
de rationnement qui perduraient, ainsi que ce que certains considéraient comme une extension 
indue d’une loi prise en temps de guerre. C’est cet aspect qui a été mis en avant dans l’affaire 
Willcock c/ Muckle. Un homme arrêté pour un délit routier mineur refusa de montrer sa carte 
d’identité au policier qui le verbalisait. Ce refus fit l’objet d’un jugement, puis d’un appel. Si 
Willcock fut condamné, il ne subit aucune peine, et la décision de justice marque clairement le 
refus de la carte d’identité par les juges. Le magistrat qui rédigea la décision souligna que la 
persistance après la fin du conflit de mesures prises en temps de guerre « tend à transformer des 
sujets honnêtes qui respectent à la loi en hors-la-loi, ce qui est un état de fait tout à fait 
indésirable19. » Le système fut abrogé en 1952. 
 Les projets de loi visant à mettre en place des cartes d’identité ressurgirent dans les 
années 1980 et 1990 sous les gouvernements Thatcher et Major. Le but avoué de ces projets 
était de lutter contre le terrorisme irlandais, ainsi que contre des comportements anti-sociaux 
tels que le hooliganisme. Le Parlement n’a voté aucun de ces projets de loi. L’opposition 
travailliste et libérale était très clairement contre ces propositions. Ainsi, dans son discours à la 
conférence du parti travailliste de 1995, Tony Blair avait déclaré que, dans la lutte contre la 
criminalité, le gouvernement britannique « peut faire des choix dans les dépenses, et au lieu de 
gâcher des centaines de millions de livres dans des cartes d’identité obligatoires comme la droite 
du parti conservateur l’exige, cet argent devrait financer des milliers de policiers 
supplémentaires sur le terrain là où ils peuvent réellement protéger les gens20. » 
 Ainsi, quand le gouvernement travailliste proposa son projet de loi dans sa première 
version en 2002, l’idée de cartes d’identité avait déjà été très largement débattue. En 1997, Jack 
Straw avait  proposé une citizen’s access card, une « carte d’accès du citoyen », qui aurait servi 
à prouver son identité afin de pouvoir accéder à un certain nombre de services publics21. Cette 
suggestion a rapidement été remisée par un gouvernement qui avait d’autres priorités 
législatives. En 2002, le ministre de l’Intérieur David Blunkett publie une première proposition 
                                                 
19 « To use Acts of Parliament, passed for particular purposes during war, in times when the war is past, except 
that technically a state of war exists, tends to turn law-abiding subjects into lawbreakers, which is a most 
undesirable state of affairs. »  Willcock v. Muckle, 1951. 
20« We can make choices in spending too and instead of wasting hundreds of millions of pounds on compulsory 
identity cards as the Tory Right demand, let that money provide thousands of extra police officers on the beat 
where they can actually protect people. » Tony BLAIR, « Leader’s Speech at the Labour Party Conference ». 
21 Marie-Annick MATTIOLI, « L’introduction de la carte d’identité en Grande-Bretagne par le New Labour », 
Observatoire de la société britannique, 1 février 2008, no 5, pp. 141-162. 
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de loi, et lance un processus de consultation législative dont les résultats sont publiés en 2003. 
Le Queen’s Speech de cette année mentionne pour la première fois la loi sur la carte d’identité, 
mais le projet n’est pas formellement présenté au Parlement avant 2004. Le temps parlementaire 
ayant manqué durant cette session parlementaire, la loi est à nouveau proposée au Parlement 
après les élections de mai 2005, à la nouvelle session. Les débats sont houleux, particulièrement 
à la Chambre des Lords, qui refuse le projet plusieurs fois et force des amendements 
conséquents. Le Identity Cards Act est tout de même adopté le 29 mars 2006 et reçoit 
l’assentiment royal le lendemain. 
 Le système finalement adopté est celui d’une carte d’identité disponible pour tous les 
habitants du Royaume-Uni à partir de l’âge de 16 ans, quelle que soit leur nationalité. La carte 
contient une puce qui permet de la relier à une base de données centralisée, le National Identity 
Register. Dans cette base, les données conservées doivent permettre d’identifier chaque 
individu. Chaque fichier contient le nom et le prénom (et les anciens noms et prénoms, le cas 
échéant), le sexe, la date de naissance, l’adresse (et la ou les anciennes adresses le cas échéant), 
la nationalité, le statut par rapport aux services de l’immigration, ainsi que les caractéristiques 
physiques particulières de l’individu concerné. Il est également prévu d’enregistrer un certain 
nombre de données biométriques afin de disposer d’un moyen fiable de lier une identité à une 
personne22. Ces données ont fait l’objet de nombreux débats quant à la faisabilité technique de 
leur utilisation systématique23. Si la reconnaissance faciale et celle de l’iris ont été abandonnées, 
les empreintes digitales des dix doigts ont été conservées. Enfin, le fichier garde une trace de 
chaque fois où une agence quelconque l’a consulté en enregistrant la nature de l’agence et la 
date de consultation. Chaque individu est chargé, sous peine d’amende, de s’assurer de la mise 
à jour du fichier dans le cas où l’un des renseignements enregistrés changerait, essentiellement 
en cas de changement d’adresse. La carte est, dans un premier temps, facultative, même si le 
gouvernement mentionne la possibilité de la rendre obligatoire à partir de 2010, uniquement si 
le Parlement donne son accord. Cependant, l’inscription au National Identity Register est 
automatique quand les individus font la demande de certains documents désignés par le 
Ministère de l’Intérieur, au départ le passeport et le permis de conduire. Or, une grande partie 
de la population britannique possède l’un ou l’autre de ces documents. Ce système vise donc à 
atteindre une masse critique de porteurs de carte d’identité par le truchement de l’inscription 
automatique. C’est un des buts explicites du gouvernement lors de la mise en place de la 
                                                 
22 « Identity Cards Act ». Schedule 1. 
23 Aaron K. MARTIN et Edgar A. WHITLEY, « Managing expectations of technological systems: a case study of a 
problematic government project », Spontaneous Generations, 2007, vol. 1, pp. 67–77. 
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consultation sur le projet de loi en 2003 : « Le gouvernement a décidé de poser les bases d’un 
système national obligatoire de cartes d’identité. Nous avons l’intention de procéder par étapes 
graduelles, en se basant sur des documents d’identités existants qui sont très largement 
répandus24. » 
 La gestion du fichier est confiée à un Commissaire au système national d’identité, le 
National Identity Scheme Commissioner qui doit contrôler quelles utilisations sont faites du 
fichier et s’assurer que les agences qui y accèdent ne le font pas de manière abusive. Les agences 
qui ont une autorisation automatique d’accès aux fichiers doivent le faire uniquement pour 
répondre à l’un des cinq buts désignés au début du texte de loi : « dans l’intérêt de la sécurité 
nationale, dans le but de prévenir ou identifier la criminalité, dans le but d’appliquer les 
contrôles de l’immigration, dans le but d’appliquer l’interdiction du travail ou de l’emploi non-
autorisé, dans le but d’assurer des services publics efficaces.25 » Elles ne peuvent accéder au 
fichier qu’avec l’autorisation de l’intéressé, sauf dans les cas de défense de la sécurité nationale 
et de lutte contre la criminalité, pour lesquels le secrétaire d’État peut accorder des dérogations. 
Enfin, si les services de police peuvent assez facilement accéder au fichier, ils ne peuvent pas 
exiger des individus qu’ils présentent leur pièce d’identité lors d’un contrôle. 
 Ce système est le résultat de compromis multiples et du long parcours parlementaire du 
projet de loi. En effet, le projet a rencontré une intense résistance parlementaire, 
particulièrement en provenance de la Chambre des Lords. Les points d’achoppement sont 
nombreux : le coût du projet est contesté, comme son efficacité, ses buts sont mal définis, 
l’obligation d’être inscrit dans le fichier est rejetée, les moyens technologiques pour le mettre 
en place sont des innovations qui n’ont jamais été mises en place à cette échelle auparavant et 
risquent donc de poser de grands défis techniques. Cependant, le nœud du problème tient à la 
question de la protection de la vie privée des individus sous un tel régime de vérification de 
l’identité. Tout d’abord, le contenu du National Register fait l’objet de débats. La quantité 
d’information qu’il renferme doit être régulée pour se cantonner aux données strictement 
nécessaires. L’accès au fichier est contesté : pour pouvoir respecter la vie privée de chacun, il 
faut que les accès soient contrôlés et motivés par la recherche d’un des buts légitimes fixés par 
la loi. Enfin, de manière plus générale, une carte d’identité mise en place en temps de paix 
révèle une certaine conception du rapport entre le citoyen et l’État et une certaine vision des 
                                                 
24 « The government has decided to build a base for a compulsory national identity cards scheme. We intend to 
proceed by incremental steps, building on existing widely held identity documents. » Identity Cards: The Next 
Steps, Home Department, 2003. 
25 Identity Cards Act 2006, section 1 paragraphe 4. 
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libertés civiles britanniques traditionnelles. Nous verrons tout d’abord les problèmes liés au 
registre national d’identité, puis à l’objection à la carte d’identité en elle-même. 
  Dans l’ensemble, la population britannique est favorable à l’introduction de cartes 
d’identité afin de mieux contrôler l’immigration et la fourniture de services publics. Les 
sondages d’opinion sont relativement constants sur la période. Ainsi en 2006, 50% des 
personnes interrogées dans le cadre d’un sondage Yougov déclaraient qu’ils étaient pour 
l’introduction d’un tel système. C’est le taux d’approbation le plus bas enregistré pour le projet, 
qui était approuvé à 75% en 1995, à 85% immédiatement après les attentats du 11 septembre 
2001 à New York, et encore à 80% en 200526. Plutôt qu’un rejet populaire en masse du principe 
de cartes d’identité, il s’agit d’un refus spécifique de la manière dont ce nouveau système 
s’appliquerait. L’opinion publique sur la question de la carte d’identité dépend de l’étendue du 
regard de l’État sur le citoyen afin de savoir sur quel type d’information il a le droit de se porter. 
La vie privée est d’abord conçue comme le contrôle que chaque individu peut avoir sur ses 
informations personnelles. 
 Le contenu du fichier est, pour certaines organisations, excessif. Par exemple, NO2ID 
qui, comme son nom l’indique27, est une organisation consacrée à militer contre la carte 
d’identité, considère que l’adresse d’un individu ne peut pas permettre de vérifier son identité. 
Cette donnée serait donc superflue28. Cette revendication spécifique est minoritaire (aucune 
autre organisation ne s’en est fait l’écho, et la question ne s’est pas posée lors des débats 
parlementaires), elle n’a donc pas eu d’impact sur le contenu de la loi. Plutôt que de s’attaquer 
à des détails spécifiques des informations enregistrées par la base de données, les organisations 
opposent des résistances plus fondamentales à la nature même du fonctionnement du National 
Register. Pour que le fichier puisse remplir les buts qui ont été fixés par la loi, il doit pouvoir 
croiser de nombreuses informations. Le risque est que plus le fichier est étendu et plus il devient 
intrusif29. La loi autorise de porter au fichier les numéros d’identification de nombreuses 
sources : permis de conduire national comme étranger, permis de travail, sécurité sociale30… 
Ainsi, de nombreuses informations sont centralisées et reliées à un numéro national unique dans 
                                                 
26 Marie-Annick MATTIOLI, « L’introduction de la carte d’identité en Grande-Bretagne par le New Labour », 
op. cit. 
27 Une traduction approximative serait « NON aux cartes d’identité ». www.no2id.net, consulté le 11 août 2015. 
28 A Summary of Findings from the Consultation on Legislation on Identity Cards, Home Office, 2004. 
29 Jennifer MORRIS, « Big success or « Big Brother? »: Great Britain’s National Identification Scheme Before the 
European Court of Human Rights », Georgia Journal of International and Comparative Law, 2008, vol. 36, pp. 
443–473. 
30 « Identity Cards Act 2006 », op. cit., schedule 1, section 4. 
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la base de données. Cette étendue du fichier a donc créé des craintes vives chez des 
organisations de défense des libertés civiles. 
 Par conséquent, le gouvernement a construit très tôt un discours qui met en avant la 
maitrise de la quantité et du type d’information dont le fichier disposera. Dès la première 
version proposée en 2002 à la consultation publique, le projet mentionne différents types de 
données : « les données personnelles » et les « données personnelles sensibles ». Ce concept de 
« données personnelles sensibles » avait déjà été introduit par le Data Protection Act de 1998, 
la loi sur la protection des données personnelles, qui régit la manière dont les bases de données 
publiques comme privées peuvent être gérées. Les données personnelles sensibles couvrent un 
large éventail de sujets dont on considère que la divulgation viole l’intimité de la personne et 
pourrait lui porter préjudice. Par exemple, les fichiers nominatifs comportant des 
renseignements sur l’origine ethnique, la sexualité, les opinions politiques ou religieuses, les 
données médicales ou le casier judiciaire sont strictement encadrés31. Dans le Identity Cards 
Act, ainsi que dans les projets de loi qui l’ont précédé, ces informations ne pourraient pas être 
entrées au Registre national des cartes d’identité. En plus de cette distinction entre données 
personnelles et données personnelles sensibles, le type de données contenues a été longuement 
débattu au Parlement. La section 3 de la loi a été modifiée pour renforcer le pouvoir du 
Parlement dans les modifications possibles du contenu du registre. Le changement est 
essentiellement rhétorique mais témoigne du désir de contrôle du Parlement sur le 
gouvernement. Dans le projet de loi de 2004, le paragraphe 6 de la section 3 indique que  
le ministre peut prendre un décret d’après cette section qui ajoute des 
renseignements aux renseignements qui peuvent être inclus dans le registre 
uniquement à condition qu’il considère que cela correspondrait aux buts prévus par 
la loi32. 
Le paragraphe suivant indique que « Le ministre ne doit pas prendre » un tel décret « sauf si 
une proposition de décret a été présentée au Parlement et approuvée par une résolution de 
chaque Chambre33. » Dans le texte de loi finalement adopté, le paragraphe 6 est supprimé, alors 
que le paragraphe 7 est conservé. Un paragraphe 8 est ajouté qui permet au Parlement d’annuler 
tout dispositif législatif qui étendrait le registre national, à condition que les deux chambres 
                                                 
31 Data Protection Act 1998, section 3, et schedule 3. 
32 « The Secretary of State may make an order under this section adding information to the information that may 
be recorded in the Register only if he considers that it would be consistent with the statutory purposes for the 
additional information to be so recorded. » Identity Cards Bill, 2004, section 3, paragraphe 6. 
33 « The Secretary of State must not make an order containing (with or without other provision) any provision for 
adding information to the information that may be recorded in the Register unless a draft of the order has been 
laid before Parliament and approved by a resolution of each House. » Identity Cards Bill 2005, section 3 
paragraphe 7. 
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votent une résolution pour l’abroger34. Ainsi, un certain nombre de dispositifs législatifs ont été 
mis en place pour limiter les pouvoirs de l’exécutif afin d’éviter une expansion abusive de la 
base de données. 
 Les opposants au projet de loi craignaient un phénomène de function creep, ou « dérive 
des objectifs », qui consisterait à augmenter la quantité de données du fichier au-delà des 
critères de départ. Il s’agit du risque que le système de carte d’identité s’éloigne de ses objectifs 
d’origine pour englober de nouvelles fonctions. Cela permettrait à de nouveaux acteurs 
d’accéder aux fichiers et aux données qu’ils contiennent ainsi que, potentiellement, de croiser 
de nouvelles informations au sein du fichier centralisé. Cette peur de la function creep est un 
des principaux arguments utilisés, par exemple, par NO2ID ou Privacy International. Le 
système de carte d’identité de la Seconde guerre mondiale est un bon exemple de function creep, 
puisque de fichier visant à organiser l’effort de guerre et la gestion des mouvements de 
population, il est devenu un élément important du rationnement et de la construction du nouveau 
système de protection sociale de l’immédiat après-guerre. Les opposants à la proposition de loi 
travailliste de 2004 et 2005 soulignent que les objectifs du gouvernement sont nombreux, variés 
et flous. En effet, si le premier projet avait pour nom entitlement card (carte de droit aux 
prestations sociales), c’était pour indiquer l’objectif prioritaire d’une telle carte : la meilleure 
attribution des services publics. A celle-ci ont été par la suite ajoutées les questions de sécurité 
(terrorisme et criminalité)35 et les questions d’immigration illégale36. Ainsi, le projet de loi 
couvre un très large pan de l’action publique, et donc potentiellement une très grande intrusion 
de la force publique dans la vie privée des citoyens. 
 Au-delà des questions sur le contenu de la base de données, des résistances sont 
apparues sur l’utilisation des données elles-mêmes. Les opposants au projet craignent 
l’instauration d’un régime de contrôle obligatoire de l’identité par la police, surtout en ce qui 
concerne certains groupes de la population. Le deuxième système de carte d’identité 
britannique, qui officiellement ne comportait aucun article visant à rendre obligatoire le fait 
d’avoir une pièce d’identité sur soi, avait conduit la police à l’exiger. Le déclencheur de l'affaire 
Willcock contre Muckle est un contrôle de routine d’un conducteur à qui la police a demandé 
                                                 
34 « A statutory instrument containing an order which— (a) contains provisions that the Secretary of State is 
authorised to make by this section, and (b) is not an order a draft of which is required to have been laid before 
Parliament and approved by a resolution of each House, shall be subject to annulment in pursuance of a resolution 
of either House of Parliament. » IDCA section 3 paragraphe 8. 
35 Laurent LANIEL et Pierre PIAZZA, « Une carte nationale d’identité biométrique pour les Britanniques : 
l’antiterrorisme au cœur des discours de justification », Cultures & Conflits, 20 décembre 2006, no 64, pp. 49-63. 
36 Jef HUYSMANS et Alessandra BUONFINO, « Politics of exception and unease: Immigration, asylum and terrorism 
in parliamentary debates in the UK », Political Studies, 2008, vol. 56, no 4, pp. 766–788. 
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de présenter sa pièce d’identité. Or, pour le libéral Willcock, demander la carte d'identité ne 
doit pas être un acte de routine sans justification aucune. Lors des débats sur la loi, de 
nombreuses voix s'élèvent pour exiger que la police ne puisse pas demander aux Britanniques 
de présenter leur carte d'identité lors de contrôle de police. Cette objection avait été préemptée 
par le gouvernement lors de la conception de la loi. Un des articles de la loi l'empêche 
explicitement37. Cela n'empêche pas les opposants au projet de revenir à ce point tout au long 
des débats. Pour eux, la loi créerait un état de fait dans lequel la police, par pure habitude, 
demanderait aux Britanniques de justifier de leur identité. Cette objection est particulièrement 
forte parmi les défenseurs des droits des minorités ethniques, dont par exemple Diane Abbott, 
une des députés travaillistes qui a voté contre le projet de son gouvernement. Pour eux, une 
carte d'identité ouvrirait la voie à des contrôles policiers systématiques et discriminants envers 
les minorités ethniques38. C'est également la crainte de certaines organisations comme la 
Equality and Human Rights Commission. Ainsi, la loi créerait implicitement différentes 
catégories de citoyens, dont certaines auraient à craindre un renforcement des pouvoirs de 
police plus que d'autres.  
 Une obligation de porter une pièce d’identité implique un changement du rapport entre 
l’individu et l’État. Dans la tradition britannique, une carte d'identité ne peut pas être justifiée 
car elle signifierait que le citoyen a des comptes à rendre à l'État, or, traditionnellement, l’État 
doit s'immiscer au minimum dans la vie privée des habitants. La rupture avec cette tradition est 
un des arguments majeurs de l'opposition aux cartes d’identité39. Pendant les deux guerres 
mondiales, cet argument patriotique était déjà présent. La carte d’identité de 1915 était accusée 
d’être « prussianisante », et Churchill, en même temps qu’il mettait en place le système de 
cartes en 1939, regrettait un recul de libertés civiles40. Le débat sur le Identity Cards Act 2006 
ne fait pas exception à la règle. Par exemple, David Cameron l'accuse d'être « non-
britannique41. » Bien sûr, cet argument n'est pas limité aux Conservateurs, puisqu'on le retrouve 
                                                 
37 Identity Cards Act 2006, article 16. 
38 « Il ne fait aucun doute que ce projet de loi mènera à un port obligatoire de la carte d’identité – et de là à une 
obligation de la présentation de la carte d’identité. Nous savons, à partir de l’expérience française, que si nous 
adoptions un tel système, le nombre de contrôles d’identité de personnes noires, asiatiques et musulmanes 
augmentera, ce qui posera problème pour les relations entre les communautés. » « There can be no doubt that the 
Bill will lead to the compulsory carrying of ID cards—and that from there it must lead to the compulsory 
presentation of ID cards. We know from the French experience that if we move to such a system, the number of 
stops and searches on black, Asian and Muslim people will rise, which will be detrimental to community 
relations. » Hansard, House of Commons Debates, 28 juin 2005, volume 435, colonne 1248. 
39 Jef HUYSMANS et Alessandra BUONFINO, « Politics of exception and unease: Immigration, asylum and terrorism 
in parliamentary debates in the UK », op. cit. 
40 Jon AGAR, « Identity cards in Britain: past experience and policy implications », op. cit. 
41 « What is the government doing introducing something so profoundly unBritish as compulsory ID cards. » 
« Cross party collaborator? », BBC, 15/01/2006. 
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dans la bouche de libéraux-démocrates et de travaillistes opposés au projet. Pour tous, la vie 
privée est une des bases des libertés civiles spécifiquement britanniques. En effet, parmi les 
pays de common law, rares sont ceux qui ont un système de carte d'identité, et encore plus rares 
sont dont ce système a été mis en place en temps de paix42. Si le projet était accepté, le 
Royaume-Uni serait donc une exception. L’Australie avait proposé, sans succès, une mesure de 
ce type. Le gouvernement réagit lui aussi à cette opposition entre droit anglais et droit 
continental en inscrivant à plusieurs reprises le projet de loi dans un contexte international. La 
mise en place de la carte d’identité est alors présentée comme une exigence internationale à 
laquelle le gouvernement doit se plier. Or, aucun texte international n’impose la création d’un 
tel système. Au niveau européen, si le Conseil de l’Europe a émis des recommandations sur 
l’harmonisation des documents d’identité, les textes les plus volontaires ont été votés par le 
Conseil des ministres de l’Union européenne sous la présidence du Royaume-Uni, peu après 
les attentats de Londres en juillet 2005. Pourtant, ces recommandations n’avaient aucune valeur 
contraignante. Le malaise entre le respect de la tradition britannique des libertés civiles et le 
caractère étranger des cartes d’identité est ainsi utilisé à la fois pour discréditer le projet et pour 
le renforcer en l’inscrivant dans une dynamique internationale. 
 Le projet de carte d'identité est une loi qui a divisé le Parlement en deux camps qui ne 
correspondaient pas nécessairement aux partis politiques. Tout d’abord, c'est à la Chambre des 
Lords que l'opposition aux cartes d'identité a été la plus virulente. En opposition aux traditions 
constitutionnelles britanniques et au Parliament Act de 1915, les Lords tentèrent non seulement 
d'imposer de nombreux amendements, mais refusèrent également de voter la loi à plusieurs 
reprises, même si celle-ci avait fait partie du programme travailliste aux élections de 2005. Une 
fois encore, c'est la chambre haute qui s'est posée en garante des droits de l'homme.  
 Le débat à la Chambre des Communes a révélé des désaccords entre partis, mais surtout 
des débats à l’intérieur même des partis. Historiquement, la première carte d'identité a été 
introduite par un gouvernement libéral, la deuxième par le gouvernement de coalition mené par 
Winston Churchill, et la troisième par un gouvernement travailliste. Les projets des années 1980 
et 1990 avaient été menés par des gouvernements conservateurs, et avaient subi une violente 
opposition de la part des travaillistes. En fait, le seul parti à n'avoir pas modifié sa position sur 
la question est le parti libéral, puis libéral-démocrate. Le premier système a été abrogé dès la 
                                                 
42« Nous pouvons dire que c’est lié au système de common law : à l’exception de la Malaisie, de Singapour, de 
Hong Kong et de Chypre, aucun pays de common law au monde n’a accepté l’idée d’une carte d’identité en temps 
de paix. » « It is possible to say that it is because of the common law system: with the exception of Malaysia, 
Singapore, Hong Kong and Cyprus, no common law country in the world has ever accepted the idea of a peacetime 
ID card. »   LONDON SCHOOL OF ECONOMICS, The Identity Project, 2005, p. 80. 
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fin de la guerre par des libéraux qu'il rendait mal à l'aise43. Durant la campagne de 2005, les 
libéraux-démocrates mentionnaient rapidement le projet de cartes d’identité, en critiquant le 
gouvernement travailliste sur son inefficacité supposée44. Par la suite, durant les débats sur le 
projet de 2005, ils ont systématiquement et unanimement voté contre la loi45. Même après le 
vote de la loi, Nick Clegg a continué à la critiquer et à promettre son abrogation. Le programme 
électoral pour les élections de 2010 du parti inclut un engagement à abroger la loi au nom de la 
défense des libertés britanniques, et particulièrement le droit de chacun au respect de sa vie 
privée46. 
 Le parti conservateur, lui, a été plus sérieusement divisé. En 2004, le leader du parti, 
Michael Howard, était favorable aux cartes d’identité. C'était lui qui, quand il était ministre de 
l'Intérieur en 1995, avait proposé le projet de loi qui avait attiré les foudres du tout nouveau 
leader travailliste Tony Blair47. A l'opposé, David Davis, député conservateur fervent défenseur 
des libertés civiles, refusait de voter pour le projet de loi. Dès fin 2004, le discours de Davis 
témoignait déjà de la difficulté de sa position. D’un côté, il reconnaissait les risques qu’une 
base de données centralisée pouvait présenter pour les libertés individuelles, de l’autre il 
admettait que les risques d’attaques terroristes telles que celle du 11 septembre 2001 forçaient 
chacun à réfléchir à la possibilité des cartes d’identité48. Il exposait ses doutes envers les cartes 
d’identité comme une représentation de l’équilibre difficile à atteindre en politique quand on 
gouverne un pays : « Le ministre de l’Intérieur hérite d’une tâche difficile : une tâche qui 
nécessite un sens aigu de l’équilibre entre les intérêts du citoyens et le rôle de l’État49. » Ce 
changement de position est dû à des débats internes virulents. La presse rapportait des réunions 
tendues en décembre 2004, durant lesquels le Shadow Cabinet aurait été profondément divisé 
et où David Davis aurait menacé de présenter sa démission. Lors du vote en lui-même, les whips 
auraient demandé aux opposants à la loi de s'abstenir50. Le 20 décembre 2004, lors du vote en 
deuxième lecture de la loi, seuls 56% des conservateurs, soit 92 députés, votèrent pour la 
continuation du parcours législatif de la loi, parmi eux figurait également David Davis, malgré 
les objections qu’il avait exprimées. Sur ces 92, seuls 10 s’opposèrent à la loi. Les conservateurs 
                                                 
43 Jon AGAR, « Identity cards in Britain: past experience and policy implications », op. cit. 
44 « Liberal Democrats: the real alternative ». 
45 Par exemple, lors du vote sur la troisième lecture du Identity Cards Act 2006, 60 des 62 députés libéraux-
démocrates ont participé au vote. Ils ont tous voté contre la troisième lecture. Hansard, House of Commons 
Debates, 18 octobre 2005, volume 437, colonne 812. 
46 Liberal Democrat Manifesto, 2010, p. 93-94. 
47 Philip A. THOMAS, « Identity Cards », The Modern Law Review, 1 septembre 1995, vol. 58, no 5, pp. 702-713. 
48 Hansard, House of Commons debates, 20 décembre 2004, volume 428, colonne 1953. 
49 « The Home Secretary inherits a difficult job: one that always requires a keen sense of the balance between the 
interests of the citizen and the role of the state. » Ibid. 
50 « Howard denies split over ID cards », BBC, 14/12/2004. 
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ne souhaitaient pas apparaitre comme faibles dans la lutte contre la criminalité et le terrorisme, 
mais bien se positionner sur une ligne dure face à ces problèmes. Ainsi, dans cette première 
version du discours conservateur, le droit à la vie privée était subordonné au droit à la sécurité 
nationale, dans la droite ligne du discours sécuritaire du gouvernement.  
 A son accession à la tête du parti conservateur en 2005, David Cameron a renversé la 
position officielle. En effet, il a commencé à se présenter comme un opposant farouche à la loi, 
en utilisant des arguments très semblables à ceux de Tony Blair quand il était dans une position 
similaire en 1995. Pour lui, le système de carte d'identité était un gâchis d'argent public qui 
aurait pu être utilisé à de meilleures fins pour améliorer la sécurité des Britanniques. Lors du 
vote en troisième lecture de la loi, les conservateurs votèrent tous contre, et une grande majorité 
d’entre eux (91,8%) étaient présents. Ainsi, David Cameron, dans sa rénovation du discours de 
son parti, a fait des conservateurs les champions de la défense de la vie privée, dans un effort 
pour se repositionner vers le centre et attirer des électeurs nouveaux51. Cette orientation est 
poursuivie lors des élections de 2010. La campagne conservatrice présentait les cartes comme 
une mauvaise solution à un problème de sécurité, mais également comme une ingérence indue 
et d'origine étrangère dans la vie privée des citoyens britanniques. Ils promettaient donc de 
supprimer le système52. Cet aspect du programme conservateur convergeant avec les projets du 
parti libéral-démocrate, les deux partis ont inclus dans leur accord de gouvernement 
l’abrogation des cartes d’identité53. Le projet a été annoncé dans le discours de la Reine de 2010 
comme un moyen de « restaurer la liberté et les libertés civiles54 », et si le gouvernement n’a 
pas réussi à le faire adopter dans les cent premiers jours comme promis55, la nouvelle loi a 
néanmoins été votée très rapidement et a reçu l’accord royal le 21 décembre 2010, avec très 
peu d’opposition56.  
 Le parti travailliste, lui, avait une attitude complexe vis-à-vis du système de cartes 
d'identité. Comme on l'a vu, sa conversion à ses vertus était récente, et une partie des députés 
n'était pas convaincue. Lors des votes à la Chambre des Communes, un nombre record de 
députés travaillistes s'est rebellé contre le gouvernement. Ces députés faisaient, en majorité, 
                                                 
51 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit. 
52 « We will scrap ID cards, the National Identity Register and the Contactpoint database. » Invitation to Join the 
Government of Britain, the Conservative Manifesto, op. cit., p. 79. 
53 Peter MUNCE, « Profoundly Un-Conservative? David Cameron and the UK Bill of Rights Debate », op. cit. 
54 « Legislation will be brought forward to restore freedoms and civil liberties, through the abolition of Identity 
Cards and repeal of unnecessary laws. » Queen’s Speech, 25 mai 2010. 
55 ID card scheme « axed in 100 days », http://news.bbc.co.uk/2/hi/uk_news/politics/8707355.stm,  consulté le 18 
août 2015. 
56 Bill stages — Identity Documents Act 2010 — UK Parliament, http://services.parliament.uk/bills/2010-
12/identitydocuments/stages.html,  consulté le 18 août 2015. 
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partie de l’aile gauche du parti travailliste, le Socialist Campaign Group, opposé de manière 
générale aux réformes blairistes57. Cette rébellion n’a pas été suffisante pour empêcher le vote 
de la loi, malgré une majorité travailliste réduite par les élections générales de 2005. En dépit 
des débats et des difficultés à faire voter le texte, le programme électoral travailliste pour la 
campagne de 2010 mentionnait les cartes d’identité comme un progrès technologique important 
dans la lutte contre diverses formes de criminalité, et se proposait de prolonger et d’étendre le 
système. C’était le seul parti à le faire lors de cette campagne. 
 Le débat sur le système de cartes d’identités et du registre associé a permis de dégager 
plusieurs précisions concernant la conception traditionnelle de la vie privée au Royaume-Uni. 
La carte d'identité correspond à une vision particulière dans laquelle la vie privée est avant tout 
le contrôle que chacun a sur ses données individuelles. Le contenu du registre et les personnes 
qui y ont accès ont donc constitué un gros point d'achoppement entre les différents acteurs du 
débat. La possibilité que, suite à une erreur technique, humaine, à un acte de malveillance ou 
un abus des pouvoirs de police, des informations puissent se retrouver entre les mains de 
personnes qui n'auraient pas dû y avoir accès semble constituer une grosse part des objections 
à cette loi. Le gouvernement doit donc rassurer les individus sur ce sujet. Cependant, il affirme 
avoir tout de même besoin d’accéder à ces éléments de la vie privée des citoyens, car elle peut 
être limitée par l'intérêt général, soit en matière de sécurité, soit pour contrôler le coût et la 
distribution des prestations sociales. La vie privée comme contrôle des informations peut donc 
être considérée comme subordonnée à des intérêts plus hauts. Afin d'atteindre à l'équilibre entre 
vie privée et intérêt général, des distinctions doivent être faites entre les différents types de 
données. Données personnelles et données personnelles sensibles sont donc deux catégories à 
part : certaines sont plus privées que les autres, et méritent que leur accès soir plus strictement 
contrôlé.  
 La nouveauté technologique du système de carte d’identité a renforcé encore les craintes 
autour de la confidentialité des données contenues dans le registre national. Les moyens 
technologiques à mettre en œuvre pour garantir le succès du registre national ont été mis en 
doute, même après le vote de la loi, et ont occasionné des retards dans la mise en place du projet 
ainsi qu’une réduction de son ambition pour les mesures biométriques58. A l’abrogation de la 
                                                 
57 Xia WANG, The Mediated Public Debate of British National Identity Cards 1915-2008,Loughborough 
University, 2010, p. 192. 
58 Pour des questions de coût et de conditions matérielles d’application, seules les empreintes digitales furent 
enregistrées. Aaron K MARTIN et Edgar A. WHITLEY, « Fixing identity? Biometrics and the tensions of material 
practices. », Media, Culture & Society, 2013, vol. 35, no 1, pp. 52–60. 
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loi, environ 12 000 cartes d’identité avaient été éditées59, loin de l’objectif de 2002 de couvrir 
80% de la population adulte active à l’horizon 201060. Ainsi, le fait de rendre acceptables 
certains systèmes de sécurité dépend également beaucoup de conditions technologiques. Si les 
acteurs qui mettent en place ces systèmes ne peuvent pas démontrer leur faisabilité et leur 
efficacité, ils sont mis dans une position particulièrement difficile. 
 
b. Vidéo-surveillance et vie privée 
 La conception de la vie privée comme gestion des données personnelles ainsi que les 
problèmes de développement technologique peuvent expliquer pourquoi une mesure telle que 
les cartes d'identité a soulevé des oppositions alors que d’autres systèmes de surveillance des 
individus ne l’ont pas fait. Ainsi, l'utilisation et la mise en place de la vidéo-surveillance a été 
globalement bien acceptée. Si la carte d’identité est rejetée, c’est certes parce qu’elle est perçue 
comme opposée à la tradition britannique des libertés civiles, mais également car elle est perçue 
comme inefficace, peu sécurisée et trop chère. A l’inverse, les caméras de vidéo-surveillance 
sont considérées comme efficaces, bon marché et leur impact sur la vie privée est minimisé. 
Les organisations de défense des libertés individuelles y voient l’ombre de Big Brother, mais 
les lois concernant cette technologie sont beaucoup plus facilement acceptées par les hommes 
politiques comme par le grand public61. 
 Les systèmes de vidéo-surveillance, aussi appelés CCTV (closed circuit television) ont 
pris leur essor au Royaume-Uni à partir du milieu des années 80. Ils se sont multipliés dans les 
années 1990, et le débat public les entourant s’est intensifié à partir de ce moment-là. La raison 
de ce développement dans les années 1990 est liée en partie à la diminution du coût de ce type 
de système de surveillance. Des faits divers particulièrement relayés dans les médias ont pu 
également créer un mouvement de l’opinion publique en faveur de ces systèmes. L’affaire 
James Bulger62, dans laquelle les coupables avaient été identifiés grâce aux caméras de 
surveillance du centre commercial où ils avaient enlevé le petit garçon, a renforcé le soutien à 
ces mesures de sécurité. Les images étaient apparues régulièrement dans les médias, et comme 
                                                 
59 Damian GREEN, « Scrapping ID cards is a momentous step », The Guardian, 21/12/2010. 
60 « Entitlement Cards and Identity Fraud A Consultation Paper », juillet 2002. 
61 Voir par exemple le rapport commandé par l’Information Commissioner : David Murakami WOOD, A Report on 
the Surveillance Society, Surveillance Studies Network for the Information Commisioner, 2006, p. 6. 
62 Pour les détails de l’affaire James Bulger, voir chapitre précédent sur le renforcement des pouvoirs de police et 
le droit à un procès équitable.  
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le soulignent David Barnard-Willis63 et Inga Kroener64, leur publication a eu deux effets. 
D’abord, elle souligne l’efficacité des systèmes de vidéo-surveillance et les légitime, puisqu’ils 
ont permis d’identifier les coupables à défaut de prévenir le crime. Elles fournissent également 
une riche et marquante iconographie dont la presse se sert largement, rendant ces 
représentations des criminels omniprésentes. John Major, quand il était Premier ministre, avait 
estimé que les caméras dans les lieux publics étaient très efficaces contre la criminalité et avait 
balayé les craintes des opposants qui dénonçaient des entorses aux libertés civiles en déclarant 
qu'il n'avait « aucune sympathie pour les soi-disant libertés de cette sorte65. » De manière 
générale, le public britannique est en accord avec lui et accepte les caméras de surveillance. Ils 
étaient 85% à approuver l’utilisation de caméras de surveillance dans les rues en 200666, 84% 
en 201067, un pourcentage qui demeure constant. Pourtant, ces systèmes sont de plus en plus 
nombreux au Royaume-Uni. En 2007, un cinquième des caméras de surveillance au monde s’y 
trouvaient68. 
 Quand les caméras de vidéo-surveillance ont commencé à être utilisées, il y avait un 
vide juridique à leur sujet, comme pour les écoutes téléphoniques dans l'affaire Malone. Leur 
mise en place n’était pas explicitement encadrée. Le mouvement vers une régulation au coup 
par coup a été lancé par une plainte auprès de la CEDH. La décision dans l’affaire Peck c/ 
Royaume-Uni a été rendue en 2002 par la CEDH, pour des faits qui ont pris place en 199569. 
Gregory Peck était un homme qui, dans une crise dépressive, se rendit dans le centre-ville de 
Brentwood, dans l’Essex, un couteau à la main pour tenter de se suicider. L'endroit était équipé 
de vidéo-surveillance et l'opérateur repéra l'homme et appela la police qui put arrêter Peck et 
lui administrer les premiers secours avant de le raccompagner à son domicile70. Par la suite, les 
autorités locales diffusèrent les images de vidéo-surveillance afin de témoigner de l'utilité du 
système. Une chaîne locale de télévision se procura une copie des images et les diffusa. Des 
proches de Peck le reconnurent malgré le bandeau qui avait été ajouté pour masquer son 
                                                 
63 David BARNARD-WILLS, « UK news media discourses of surveillance », Sociological Quarterly, 2011, vol. 52, 
no 4, pp. 548–567. 
64 Inga KROENER, « « Caught on camera »: The media representation of video surveillance in relation to the 2005 
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identité. Les images furent diffusées dans des médias nationaux, dont la BBC, sans bandeau. 
Peck porta plainte auprès des instances de contrôle de la presse et des médias qui reconnurent 
que sa vie privée avait été atteinte. Les chaînes de télévision et la presse lui présentèrent des 
excuses. Peck présenta une requête à la High Court mais fut débouté. Comme dans l'affaire 
Malone, le juge de la High Court qui avait rendu sa décision avait déploré l'absence de 
possibilité légale de protéger la vie privée du plaignant. Le jugement mentionne que le juge 
ressent « de la sympathie pour le plaignant qui a subi une intrusion de sa vie privée [...] A moins 
que le droit anglais ne reconnaisse un droit général à la vie privée, et jusqu'à ce qu’il le fasse, 
[...] on ne peut se fier qu’aux indications utiles publiées dans des codes de déontologie ou autres 
textes du même type, afin d'essayer d'éviter de telles intrusions indésirables dans la vie privée 
d’un individu71. » Par conséquent, Peck ne pouvait bénéficier d'un recours légal efficace, et 
porta son affaire à la Cour européenne des droits de l’homme qui rendit sa décision en 2002 et 
condamna le gouvernement britannique pour violation de l'article 8 de la CESDH. La Cour 
jugea que le problème n’était pas le fait de filmer un lieu public, qui en soit ne constitue pas 
d’infraction à la vie privée. La violation de l’article 8 était constituée par trois faits : d’abord 
que les caméras ne se contentaient pas de filmer, mais enregistraient les images perçues72, puis 
que ces enregistrements avaient été divulgués à des tiers, en l’occurrence des médias73, et enfin 
qu’aucun cadre législatif n’existait à l’époque des faits pour empêcher cette divulgation74. 
 Pendant que l'affaire Peck était dans l'attente d'un jugement à la CEDH, le gouvernement 
a inclus la vidéo-surveillance dans plusieurs textes de loi, mais sans pour autant créer de texte 
cadre. Le Criminal Justice and Public Order Act de 1994, parmi d’autres mesures afin 
d’encadrer les pratiques de lutte contre la criminalité, autorise les autorités locales à utiliser des 
caméras de vidéo-surveillance, dans le but unique de prévention de la criminalité. Le Data 
Protection Act de 1998 comprend les systèmes de vidéo-surveillance parmi les systèmes de 
gestion de données. Il émet des conditions pour l'utilisation de ces systèmes, en particulier que 
les caméras soient déclarées au gouvernement, et que la personne qui les opère soit formée à 
leur utilisation légale. Le Crime and Disorder Act de 1998, quant à lui, impose aux collectivités 
locales de créer des partenariats avec les acteurs pertinents pour gérer la prévention de la 
criminalité. Les systèmes de vidéo-surveillance publics dépendent alors de ces partenariats 
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72 Peck c/ Royaume-Uni, op. cit., paragraphe 59. 
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décentralisés. Enfin, l’utilisation des caméras de sécurité a été incluse dans le Regulation of 
Investigatory Powers Act de 2000 parmi les autres méthodes de surveillance qui peuvent être 
utilisées. Encore une fois, il s’agit de régulations au coup par coup plutôt que d’un code général 
gouvernant la protection de la vie privée face à la vidéo-surveillance. Nick Taylor75 souligne 
les manques de ces législations qui ne font qu'entériner des pratiques déjà existantes, avec 
suffisamment de flou pour que les limites que les lois apportent ne soient que très superficielles. 
Plutôt que de mettre en place une protection générale de la vie privée, les lois ne font que rendre 
explicites les mesures de surveillance déjà existantes. Ainsi le critère d’exceptions à la vie 
privée encadrées « en accord avec la loi » que la CEDH exige est rempli, sans que ne soit pour 
autant créé de cadre réglementaire efficace pour les praticiens de la vidéo-surveillance. 
 Les opposants à ces systèmes considèrent qu'ils peuvent trop facilement être utilisés 
dans des buts qui ne sont pas légitimes. Pour Keith Ewing76, des abus importants ont été 
constatés de la part d'autorités locales. Les villes qui utilisent des caméras de surveillance ne 
peuvent le faire que pour prévenir la criminalité et doivent avoir un code de bonne pratique qui 
explicite leur utilisation du système. Pourtant, les buts déclarés dépassent parfois très largement 
ce cadre. Par exemple, la ville d’Exeter inclut dans les objectifs de son programme de vidéo 
surveillance la gestion du trafic routier ou des transports en commun.  
 Malgré ces critiques, les systèmes de vidéo-surveillance continuent à se multiplier et 
l’adhésion de l’opinion publique ne faiblit pas. La définition de la vie privée qui émerge du 
débat sur les cartes d’identité peut être confirmée et précisée par celle qui émerge du débat sur 
la vidéo-surveillance. L'opposition aux cartes d'identités présentait la vie privée essentiellement 
comme le contrôle sur les données personnelles. Or, celui-ci est plus facilement menacé par un 
fichier informatique centralisé que par des caméras de surveillance centrées sur un endroit 
précis. La décision Peck, en particulier, renforce cette vision de la vie privée. Le plaignant ne 
conteste pas la présence des caméras pour surveiller la voie publique, et reconnait qu'elles lui 
ont probablement sauvé la vie77. Cependant, il conteste l'utilisation qui a par la suite été faite 
des données recueillies par la vidéo-surveillance. Il est significatif sur ce point que les systèmes 
de vidéo-surveillance aient été inclus dans le Data Protection Act : il s'agit véritablement de 
savoir qui peut avoir accès à des données sur les individus, et comment ces données seraient 
gérées. Cependant, le débat ne s'articule que rarement autour de ces questions. Dans les études 
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de David Barnard-Willis78 et Inga Kroener79 sur le discours des médias sur les systèmes de 
surveillance britanniques, la question de la gestion des données n'apparait pas comme un trope 
fréquent du discours de la presse sur la vidéo-surveillance. Par conséquent, les systèmes de 
vidéo-surveillance n'entrent que rarement dans une première définition de la vie privée comme 
contrôle sur les données personnelles. 
 Par ailleurs, les systèmes de vidéo-surveillance révèlent une définition spatialisée de la 
vie privée. Opposants comme partisans des caméras de surveillance établissent une différence 
marquée entre espace public et espace privé. La surveillance est d’autant plus facilement 
acceptée qu’elle est située dans les lieux dits publics (rues, transports en communs, centres 
commerciaux ou banques, par exemple). Toute action dans l’un de ces endroits ne pourrait pas 
faire partie de la vie privée puisque effectuée en public. Les sondages d’opinion confirment 
cette différenciation. Ainsi, dans le sondage de Yougov de 2006 cité plus haut, les sondeurs ont 
demandé si les Britanniques approuvaient les caméras de surveillance dans les transports en 
commun et dans les taxis. Pour les transports en commun, 93% le font. En revanche, la 
proportion de personnes qui acceptent la présence de caméras dans les taxis est bien plus 
réduite, à 65%80. Les résultats sont similaires pour 2010 : respectivement 89% et 69% 
d’approbation. Il y a donc pour le public une différence entre les transports collectifs, publics, 
et le taxi, qui correspond plus à un espace privé. En droit, la CEDH a contribué à nuancer cette 
dimension spatiale de la vie privée. Dans l’affaire Peck, les actes du requérant ont pris place 
sur la voie publique, mais relèvent tout de même de la vie privée. Pourtant, les discours 
continuent à mettre en avant la différence entre espaces publics et espaces privés. Leurs 
partisans défendent le fait que les caméras de surveillance ne concernent que les espaces 
publics, dans lesquels la surveillance est légitime. Leurs opposants prédisent un monde où les 
lieux privés, comme le domicile et ses alentours, seraient surveillés. Or, la surveillance de 
l’État, pour eux, ne saurait être justifiée dans les lieux privés. Défendre la vie privée, c’est la 
protéger en priorité dans certains espaces. Or, contrairement à la vidéo-surveillance, le système 
de carte d’identité n’est pas spatialisé. Il englobe donc tous les aspects de la vie privée, y 
compris le domicile, les résidences secondaires et garde une trace des déménagements 
successifs, que le citoyen se doit de communiquer à l’administration sous peine d’amende. Cette 
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large étendue du système le rend contraire à une vie privée perçue comme contenue dans un 
espace privé. 
 Ainsi, la définition particulière de la vie privée au Royaume-Uni peut expliquer la 
différence dans l'opinion publique entre cartes d'identité et vidéo-surveillance. Pourtant, définir 
l’étendue du de la vie privée ne suffit pas à établir le droit à la vie privée. L’article 8 de la CEDH 
admet des exceptions à la protection de la vie privée, qui doit être pondérée en particulier par 
le droit à la sécurité. Il s'agit donc d'équilibrer entre eux deux droits opposés. La question se 
pose alors de savoir si les moyens employés par l'Etat pour garantir la sécurité de ses citoyens 
sont efficaces et proportionnels. 
 Pour évaluer cela, la première question est celle de l'efficacité. Les débats sur la carte 
d'identité montrent que les opposants à celle-ci et au fichier qui l'accompagne mettent souvent 
en doute le fait qu'ils puissent atteindre les buts qui leur ont été fixés par le gouvernement. Les 
doutes sur le financement de la carte d'identité répondent à la même interrogation. En 1995, 
quand Tony Blair s'oppose au projet de carte d'identité de John Major, il le fait en préférant un 
personnel plus important pour les services de police. Pour lui, un plus grand nombre de policiers 
serait plus efficace dans la lutte contre la criminalité qu'un système de carte d'identité. Les 
problèmes de financement se sont également retrouvés sur le devant de la scène dans les débats 
sur le Identity Cards Act de 2006. En 2005, la London School of Economics a publié un rapport 
sur le projet de loi. Celui-ci chiffrait le coût de la carte d’identité et du registre national bien au-
delà des prévisions du gouvernement. En 2004, celui-ci prévoyait un coût de 4,4 milliards de 
livres81, quand en 2005 le rapport de la LSE, le fixait a minima à 10,6 milliards de livres82. Or, 
ce coût a été perçu comme excessif eu égard à l’efficacité attendue du système. Dans leur 
programme pour les élections de 2010, les libéraux-démocrates promettent d’économiser 
plusieurs millions de livres par an en annulant le système de carte d’identité83. A l'inverse, les 
systèmes de vidéo-surveillance sont perçus comme étant particulièrement efficaces, et ce même 
si les études nient cette efficacité. Inga Kroener montre, dans son étude de la presse dans le 
mois suivant les attentats terroristes dans les transports londoniens en 200584, que la presse 
affirme, parfois dans le même article, que les systèmes de vidéo-surveillance n'ont pas empêché 
les attentats, tout en appelant à la multiplication des caméras de surveillance dans les lieux 
publics pour prévenir des attentats futurs. En ce qui concerne la défense de la sécurité nationale, 
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contre la délinquance ou contre le terrorisme, la vidéo-surveillance est perçue comme efficace 
par la population, alors que la carte d'identité ne l'est pas : l’intrusion dans la vie privée est donc 
justifiée et légitime dans un cas, et excessive dans l’autre. 
 
c. Fichier ADN : i le  l’o jet de la su veilla e 
 Enfin, l'intrusion dans la vie privée des individus est acceptée, à condition qu'elle ne 
concerne que la partie de la population qui a « quelque chose à se reprocher ». Les opposants 
comme les partisans des systèmes de surveillance mettent en avant la nécessité de surveiller les 
bonnes personnes. Ainsi, Inga Kroener montre que les opposants aux caméras de surveillance 
font une différence rhétorique entre les criminels et les honnêtes gens, entre « eux » et « vous ». 
« Vous » ne devriez pas être surveillés, alors que « eux » doivent l’être, et les caméras de 
surveillance ne permettraient pas cette distinction entre la majorité de la population qui ne 
méritent pas cette enfreinte à la vie privée, et la minorité qui la mérite. Cependant, cette 
opposition à une surveillance perçue comme généralisée ne convainc pas les partisans des 
CCTV. En effet, le but des caméras de surveillance, contrairement à celui des cartes d'identité, 
est en théorie assez restreint. Il s'agit de prévenir la criminalité et le terrorisme. Ainsi, la cible 
de ce type de surveillance semble assez limitée. De plus, dans les faits, le choix d’emplacement 
pour la vidéo-surveillance et la manière dont elle est utilisée cible une partie seulement de la 
population85. Les caméras vidéo viseraient donc les populations et les lieux « à risques » en 
priorité, ce qui les rend plus acceptables. A l’inverse, le projet de registre national d’identité 
concerne l’intégralité de la population sans distinction, ce qui le rend plus difficilement 
justifiable. 
 L’application d’une mesure de surveillance de manière indiscriminée à une large part 
de la population est donc un élément constitutif de son rejet. L’opposition au développement 
du fichier ADN de la police britannique correspond à ce schéma. Le Royaume-Uni dispose d’un 
fichier ADN particulièrement riche. Le prélèvement de l’ADN des individus peut être fait dans 
le cadre d’enquêtes de police, et l’échantillon comme le résultat de l’analyse peuvent par la 
suite être conservés. Une telle conservation pose des questions de protection de la vie privée 
car l’ADN est porteur de quantités d’informations de nature très sensible, comme certains 
éventuels problèmes de santé ou des marques de l’origine ethnique d’une personne86. Ces deux 
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éléments sont, par exemple, sur la liste des « données personnelles sensibles » du Data 
Protection Act et ne peuvent donc, en théorie, apparaître sur des fichiers qu’exceptionnellement 
et de façon très encadrée. Comme pour la vidéo-surveillance, la collecte de données ADN s’est 
faite dans un vide juridique relatif, en appliquant des textes de loi qui n’avaient pas comme but 
principal de réguler cette pratique et ne le faisaient que partiellement. Par conséquent, quand 
une plainte est arrivée à la CEDH sur des questions de conservation des données ADN, la Cour 
a condamné le Royaume-Uni pour violation de l’article 887. L’affaire S. et Marper c/ Royaume-
Uni concernait deux requérants, dont un mineur, dont l’ADN avait été prélevé dans le cadre 
d’enquêtes de police. Dans les deux cas, ils avaient été innocentés et n’avaient pas pu faire 
retirer les données ADN du fichier central. La CEDH a reconnu que la conservation de données 
biométriques, comme les empreintes digitales ou les données ADN, était une enfreinte à la 
protection de la vie privée. Par conséquent, la Cour devait décider si l’ingérence de l’État dans 
la vie privée au nom de la défense et de la sécurité nationale était justifiée et proportionnelle. 
En effet, la sécurité nationale est un des concepts pour lesquels la CEDH reconnait une large 
marge d’appréciation aux États. Elle admet dès 1978 qu’elle ne peut pas déterminer les menaces 
qui pèsent sur la sécurité d’un État et lui laisse la charge de le faire. C’est ce que la Cour déclare 
dans Klass c/ Allemagne88, tout en y ajoutant des nuances. Si un État membre peut seul décider 
si des mesures sont nécessaires à la protection de la société démocratique, cela ne signifie pas 
pour autant qu’il ait tous les droits89. L’affaire Klass concernait des écoutes téléphoniques 
effectuées en secret par la République Fédérale d’Allemagne, qui n’a pas été condamnée parce 
que la Cour, « à regret90 », a reconnu que des écoutes téléphoniques secrètes peuvent être 
indispensables à la sécurité d’un État, et que c’est à celui-ci de prendre la décision finale. Pour 
autant, des limites ont été posées dans les décennies suivantes, au fil des affaires qui se 
présentaient à la Cour, afin d’éviter de nouveaux abus91. 
 En ce qui concerne la conservation de données dans l’affaire Marper, la Cour a rejeté 
l’argument de la marge d’appréciation en ces termes : 
En conclusion, la Cour estime que le caractère général et indifférencié du pouvoir 
de conservation des empreintes digitales, échantillons biologiques et profils ADN 
des personnes soupçonnées d’avoir commis des infractions mais non condamnées, 
tel qu’il a été appliqué aux requérants en l’espèce, ne traduit pas un juste équilibre 
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entre les intérêts publics et privés concurrents en jeu, et que l’Etat défendeur a 
outrepassé toute marge d’appréciation acceptable en la matière.92 
C’est le caractère systématique et indiscriminé de la loi britannique qui a été condamné, et pas 
le fichier en lui-même. Le discours politique se fait l’écho de cette position. Une distinction 
nette est faite entre les cibles du fichier ADN et le reste des citoyens. Le fichier ADN devrait 
être alimenté uniquement par les données personnelles des coupables, et pas celles des 
innocents. Il est donc tout à fait légitime à condition qu’il cible de manière satisfaisante les 
bonnes personnes. Des propositions minoritaires ont été faites pour généraliser le fichier ADN. 
Par exemple, Sir Stephen Sedley, un juge de la cour d’appel, a été jusqu’à prôner un fichier 
ADN contenant les données de tous les visiteurs du Royaume-Uni, quelle que soit la durée de 
leur visite93. Aucune de ces propositions n’a abouti au vote d’une loi, et le fichier ADN du 
Royaume-Uni reste régulé de manière indirecte seulement. Ainsi, l’utilisation de données ADN 
dans le but précis de permettre à un travail de police d’avoir lieu est considérée comme juste : 
il s’agit de donner tous les moyens à la police de faire son travail en utilisant les ressources des 
nouvelles technologies à leur disposition. Les possibles ingérences dans le droit à la vie privée 
sont justifiées par le fait que les seules personnes qui auraient à perdre avec ce système sont 
celles qui sont coupables, alors que les innocents ont tout à y gagner. C’est l’argument défendu 
par Alan Johnson, alors ministre de l’Intérieur, dans un éditorial publié dans le Guardian. Après 
avoir décrit en quoi la question d’un fichier ADN peut poser des problèmes de protection de la 
vie privée des citoyens, il justifie son utilisation en écrivant que « on s’attend, avec raison, à ce 
que la police utilise de manière appropriée cette avancée scientifique majeure pour nous 
protéger de crimes horribles94. » Il défend une utilisation sélective des données ADN afin de 
protéger une communauté (us : nous) contre des criminels implicites. En ciblant la population 
des criminels, plutôt que l’ensemble de la population, il présente l’ingérence de l’État dans la 
vie privée de ses citoyens comme légitime. 
 
 La protection verticale de la vie privée se base sur une définition particulière de celle-
ci : il s’agit du contrôle des données personnelles des individus face à l’État qui doit garder à 
son minimum son implication dans la vie personnelle de ses citoyens. Il peut, par exception, 
justifier une implication plus importante, à condition que ce soit dans un but précis et que les 
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cibles de cette surveillance soient bien identifiées et strictement limitées. Avec le 
développement de politiques sécuritaires et des pouvoirs de police, les possibilités de toucher à 
la vie privée des citoyens se sont multipliées, la défense de la sécurité nationale devenant un 
objectif politique central.  
 Une partie du monde politique et de l’opinion publique mettent en avant le risque que 
certaines nouvelles mesures (cartes d’identité, fichiers ADN, multiplication des caméras de 
surveillance…) font peser sur les libertés individuelles, mais ce discours est minoritaire. Il se 
concentre par ailleurs sur des limites ponctuelles, des atteintes précises à la vie privée, et ne 
parvient pas à proposer une définition générale légale de « droit à la vie privée ».  
 
2. Expansion du domaine de la vie privée : l’i flue e de la CEDH 
 Ainsi, la protection verticale de la vie privée s’appliquait à des domaines restreints et 
elle a été étudiée au coup par coup. Or, cette définition restrictive de la vie privée a été élargie 
au cours de la deuxième moitié du vingtième siècle, pour inclure la dimension horizontale du 
concept, qui englobe un plus grand nombre d’aspects. Par conséquent, la protection horizontale 
des droits de l’homme nécessite un droit positif à la vie privée, et non pas un droit résiduel. Il 
faut pour cela définir une catégorie légale spécifique à défendre, plutôt que de considérer la vie 
privée en creux, comme ce qui reste après que les autres lois ont mis en place leurs régulations. 
Or, cette approche de la vie privée ne correspond pas au système du droit anglais, et 
particulièrement de la common law, plus pragmatique que le droit continental. 
  
a. U e p ote tio  ho izo tale ui s’ te d 
 C’est donc en dehors du système législatif britannique qu’un droit général à la vie privée 
a été créé : au sein des institutions européennes, en particulier par les décisions de la CEDH. 
Puis il a été importé en droit national par une combinaison de textes de lois et de décisions de 
justice. Le Royaume-Uni se voit donc parfois dans l’obligation de mettre son droit en 
conformité avec la CESDH. Cette adaptation peut être rendue nécessaire par l’extension 
horizontale de la protection du droit à la vie privée. La conception traditionnelle, verticale, de 
la protection de la vie privée est alors appliquée aux relations entre acteurs privés, par exemple 
dans le domaine de la protection du secret de la correspondance. L’affaire Copland95 a créé une 
interdiction pour les employeurs de lire la correspondance privée de leurs employés. Lynette 
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Copland était employée dans un établissement d’enseignement supérieur public. Elle a 
découvert que sa hiérarchie surveillait ses communications téléphoniques et électroniques : la 
durée et les destinataires de ses appels et courriels étaient enregistrés. Elle porta directement 
plainte à la CEDH, puisque le droit britannique ne lui permettait pas de le faire auprès des cours 
nationales. La CEDH considéra que, même si les interceptions avaient eu lieu sur son lieu de 
travail, le droit à la vie privée s’appliquait et condamna le Royaume-Uni. 
 Entre la plainte de Madame Copland, en 1999, et la décision rendue en 2007 par la 
CEDH, le gouvernement britannique a voté le RIPA et un décret qui en découle, les 
Telecommunications (Lawful Business Practice) (Interception of Communications) 
Regulations 2000, qui interdisent aux employeurs de surveiller les communications de leurs 
employés s’ils ne les ont pas prévenus à l’avance. La décision portée par la CEDH a donc été 
prise en se fondant sur la législation au moment des faits reprochés au Royaume-Uni. Le 
gouvernement britannique avait devancé la décision de justice en se basant sur la jurisprudence 
européenne pour établir de nouvelles règles. Comme dans l’affaire Malone, le problème venait 
du fait que les cours britanniques ne pouvaient pas prendre de décisions dans des questions 
d’interceptions de courrier électronique par un acteur non-étatique : le droit ne permettait pas 
de régler ce problème, qui se trouvait dans un véritable vide juridique, sanctionné par la CEDH. 
 Par ailleurs, l’interprétation évolutive de la CESDH permet à la Cour de découvrir de 
nouveaux aspects du droit à la vie privée : c’est la « corne d’abondance » décrite par Jean-Pierre 
Marguenaud. Elle permet à la Cour de revenir sur certains aspects de sa jurisprudence quand 
elle estime que les évolutions sociales l’exigent. Jusqu’en 2004, par exemple, la Cour ne 
reconnaissait pas d’obligation positive aux États de procéder à des changements d’état civil 
dans le cas des personnes transsexuelles. Il faudra attendre l’affaire Goodwin96, un « revirement 
de justice spectaculaire97 », pour que la CEDH l’impose aux États. Jusque-là, la Cour 
considérait que cette question ne pouvait pas être réglée par les juges, mais devait être débattue 
nationalement. Avec la décision Goodwin, la Cour commence à inclure les problématiques 
d’identité sexuelle et de réassignation de genre dans le cadre de l’article 8. L’interprétation 
évolutive de la Convention permet donc à la Cour de revenir sur ses décisions et de créer de 
nouvelles garanties portées par la CESDH. Même quand elle crée des droits nouveaux liés à 
l’application de l’article 8, la CEDH reconnait des limites à son pouvoir par rapport à la 
souveraineté des États. Les décisions portant sur la législation sur l’homosexualité sont un bon 
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exemple de la marge de manœuvre offerte dans certains cas. Ainsi, l’affaire Dudgeon98 a montré 
qu’aucune loi ne peut interdire les relations sexuelles entre hommes, car cela reviendrait à porter 
atteinte à l’intimité, et donc la vie privée des individus. Des exceptions existent si les mesures 
correspondent à des buts légitimes, par exemple pour protéger les mineurs, mais elles sont 
strictement encadrées99. La CEDH, cependant, reconnait que la question du mariage entre 
personnes de même sexe est une question de politique nationale qui ne peut pas être tranchée 
par les juges100. La Cour considère donc que le droit au respect de la vie privée et familiale 
n’inclut pas une manière particulière de réguler le statut marital. Le mariage dépend des États, 
et n’est pas un aspect de la vie privée protégé par la CESDH. 
 La Cour est particulièrement prudente lorsqu’il s’agit de l’application des aspects les 
plus neufs du droit à la vie privée. Ainsi, la Cour européenne a découvert que, au vu des 
développements dans la définition de la vie privée, celle-ci comprend le droit à un 
développement personnel harmonieux et à un bien-être général. Cela implique par exemple le 
droit à un environnement sain, domaine très large qui peut avoir des implications majeures dans 
de nombreux aspects des politiques nationales. L’affaire Hatton et autres contre le Royaume-
Uni101, en 2003, mettaient face à face la nécessité de jouir d’un environnement sain pour pouvoir 
bénéficier d’un bien-être général et la volonté du gouvernement de permettre le développement 
économique de son pays de la manière qui lui semble la plus appropriée. En 1997, des habitants 
de villes proches de l’aéroport de Heathrow ont porté plainte pour violation de l’article 8 de la 
CESDH. Ils affirmaient que les vols de nuit en provenance et à destination de l’aéroport 
perturbaient leur sommeil et constituaient donc une atteinte à leur vie privée. En octobre 2001, 
une décision de Chambre affirmait qu’il y avait bien eu violation de l’article 8, et condamnait 
le Royaume-Uni. En décembre 2001, le gouvernement britannique fit appel de la décision, et la 
Grande Chambre de la CEDH rendit son jugement le 8 juillet 2003. 
 La Grande Chambre détermina que, si le manque de sommeil pouvait constituer une 
atteinte à la vie privée, c’était parce qu’il touchait à un aspect intime de la vie. Par conséquent, 
l’article 8 protège les individus contre les tiers qui peuvent troubler leur sommeil de façon 
grave. Cependant, le paragraphe 2 de l’article 8 de la CESDH pose des limites au droit à la vie 
privée. En particulier, il prévoit qu’il peut y avoir « ingérence d’une autorité publique dans 
l’exercice de ce droit » si elle « est nécessaire  […] au bien-être économique du pays ». L’État 
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a donc une marge d’appréciation : il doit décider de l’équilibre à atteindre entre les droits 
individuels à un sommeil calme et le droit collectif au développement économique du pays. La 
CEDH réunie dans sa composition de Grande Chambre décida que la différence entre une 
ingérence légitime et une ingérence illégitime tenait à la nature de la décision à prendre. Si 
celle-ci a d’abord des effets sur un aspect intime de la vie privée, la marge d’appréciation de 
l’État est étroite. Si au contraire il s’agit d’abord d’une question de politique générale du 
gouvernement, alors sa marge d’appréciation est large102. Le droit au sommeil touchant à la 
santé et à la jouissance du domicile, il relève de l’intimité et le gouvernement doit être 
particulièrement attentif à ne pas l’enfreindre à la légère. Dans l’affaire Hatton, les juges 
décidèrent que le gouvernement britannique avait bien pris en compte l’équilibre nécessaire 
entre la vie privée et les autres intérêts dans la mise en place de sa politique économique, et ils 
conclurent donc qu’il n’y avait pas violation de l’article 8103. Cependant, la Grande Chambre 
affirma également que le gouvernement britannique avait violé l’article 13 en ne permettant pas 
de recours effectif auprès des cours nationales pour décider de cette affaire. 
 Si le gouvernement n’a pas été condamné par la Grande Chambre pour violation de la 
vie privée, la CEDH a affirmé que le droit britannique était insuffisant pour garantir le respect 
de l’article 8. Pour autant, le droit n’a pas été modifié. Le gouvernement britannique, dans les 
cas où le développement économique du Royaume-Uni entre en opposition avec le droit à la 
vie privée, continue d’utiliser les mêmes méthodes. Il commence par commander une étude afin 
de mesurer les effets du projet proposé, autant au niveau économique que pour les questions 
d’atteinte à la vie privée, avant de prendre sa décision. Ainsi, un mois avant d’annoncer qu’ils 
allaient faire appel du jugement de Chambre dans l’affaire Hatton, le gouvernement a donné le 
feu vert à la construction d’un cinquième terminal à l’aéroport de Heathrow104, projet dont le 
développement n’a pas été affecté par la décision Hatton. 
 Le développement des aéroports est donc une affaire qui dépend purement et 
simplement de la décision politique, et non pas d’une question de respect des droits individuels. 
Ainsi, les réactions à la décision Hatton, des deux côtés de l’échiquier politique, parlent de 
politique publique plus que de droit à la vie privée. Le Daily Telegraph, après le jugement de 
Chambre, attaque cette extension du sens du droit à la vie privée. Il affirme que le but originel 
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de la CESDH était de « sauver l’Europe d’une réémergence d’une dictature105 » et non pas de 
se mêler de ce qui n’est « rien d’autre qu’un désaccord sur le plan d’aménagement106. » Enfin, 
l’article conclut d’un ton ironique en opposant des intérêts contradictoires dans les termes du 
débat sur les droits de l’homme « Si une bonne nuit de sommeil est un droit fondamental, alors 
qu’en est-il d’un vol bon marché pour Ténériffe107 ? » Le sarcasme est transparent et remet en 
cause l’extension de la portée de l’article 8 : la protection horizontale de la vie privée est 
délégitimée. 
 Même ceux qui s’opposent à ces développements peinent à utiliser le langage des droits 
de l’homme. Le compte-rendu dans le Guardian de la première décision de la CEDH reprend 
les termes de la Cour : le droit à une bonne nuit de sommeil est considéré comme un droit de 
l’homme, que le gouvernement doit justifier de limiter108. Par la suite, pourtant, les analyses, 
même quand elles approuvent l’interdiction des vols de nuit, n’abordent plus la question sous 
l’angle d’un quelconque droit à la vie privée mais utilisent des arguments de défense de 
l’environnement ou de la qualité de la vie. Par exemple, George Monbiot, activiste et journaliste 
spécialisé dans les questions environnementales au Guardian, salue certes la décision de la 
CEDH, mais ne la justifie pas en utilisant l’argument de la défense de droits fondamentaux109. 
En réaction à la construction du nouveau terminal à Heathrow, il s’oppose à toute subvention 
publique pour les compagnies aériennes. Il décrit les conséquences écologiques et sociales du 
nombre croissant de vols partant de l’aéroport, mais n’utilise qu’une seule fois le mot right 
(droit), et uniquement pour rendre compte de la décision Hatton. Ainsi, le langage des droits 
fondamentaux n’est que peu utilisé dans le débat politique dans les cas où la protection de la 
vie privée est une construction récente. L’extension de la définition de la vie privée, si elle est 
avérée au niveau européen, n’est donc pas retranscrite dans le débat politique britannique. 
 
b. Des li ites à l’e pa sio  de la vie p ivée 
 Par ailleurs, la CEDH elle-même s’impose des limites quant à l’expansion possible des 
effets de la protection de la vie privée. Dans l’affaire Chapman110, une femme tsigane portait 
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plainte au nom du droit au respect de son domicile. Elle était installée sur un terrain qui faisait 
partie d’une ceinture verte métropolitaine. Les autorités locales lui ont refusé plusieurs fois 
l’autorisation d’utiliser ce terrain, que ce soit pour y garer sa caravane ou pour y aménager un 
bungalow. Or, la plaignante affirmait qu’aucune autre solution de relogement ne lui avait été 
proposée puisque les municipalités alentours ne respectaient pas l’obligation d’avoir un site 
réservé aux tsiganes et gens du voyage. Après avoir épuisé les recours nationaux, Sally 
Chapman a porté plainte à la CEDH pour violation de l’article 8 et de l’article 14 de la CEDH 
(interdiction de la discrimination). La CEDH décida que le gouvernement britannique avait 
porté atteinte à la vie privée, mais proportionnée à une politique environnementale de protection 
de zones vertes autour des villes. 
 Ici encore, la CEDH donne une définition large de la vie privée tout en mettant en place 
des limites à celle-ci. Tout d’abord, la cour réaffirme le droit à un mode de vie traditionnel pour 
les Tsiganes, et rappelle que le nomadisme de cette population est constitutif de leur identité. 
Par conséquent, « Des mesures portant sur le stationnement des caravanes de la requérante n'ont 
donc pas seulement des conséquences sur son droit au respect de son domicile, mais influent 
aussi sur sa faculté de conserver son identité tsigane et de mener une vie privée et familiale 
conforme à cette tradition111. » L’article 8 protège donc la possibilité d’adopter un mode de vie 
traditionnel, c’est la nouveauté apportée par la décision Chapman. La question à laquelle la cour 
doit répondre est bien de savoir si l’atteinte à la vie privée de la plaignante est justifiée. 
 Comme dans l’affaire Hatton, il s’agit de mettre en compétition deux droits, celui à un 
environnement sain (pour les habitants sédentaires des villes entourées par la ceinture verte) 
contre celui au respect de la vie privée et du domicile. De plus, dans l’équilibre à atteindre entre 
ces deux droits, la question se pose plus particulièrement de la marge de manœuvre des États. 
Comme le note Jean-Pierre Marguénaud, la CEDH montre dans cette affaire que « les 
préférences individuelles en matière de domicile ne peuvent pas l’emporter sur l’intérêt 
général112. » Si l’État peut montrer que la politique qu’il défend est justifiée par l’intérêt 
général, il peut s’ingérer dans la vie privée de ses citoyens. Par contraste, dans l’affaire Connors 
c/ Royaume-Uni113, le gouvernement britannique a été condamné pour violation de l’article 8. 
L’ingérence dans la vie privée du plaignant, un Tsigane qui avait été expulsé d’un site sans 
                                                 
111 Ibid., paragraphe 73. 
112 Commentaire sur l’affaire Chapman c/ Royaume-Uni, in Frédéric SUDRE, Jean-Pierre MARGUENAUD, Joël 
ANDRIANTSIMBAZOVINA, Adeline GOUTTENOIRE, Gérard GONZALEZ, Laure MILANO et Hélène SURREL (dirs.), 
Les grands arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, op. cit. 
113 Connors c/ Royaume-Uni, 2004. 
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pouvoir faire appel de la décision, n’était, elle, pas justifiée par l’intérêt général. C’est donc 
bien une question d’équilibre entre l’ingérence dans la vie privée et les raisons de cette 
ingérence qui guide l’interprétation de la Cour. 
 De plus, la CEDH est soucieuse de mettre des limites à son pouvoir de contrôle. Dans 
la décision Chapman, elle affirme : 
Il importe de rappeler que l'article 8 ne reconnaît pas comme tel le droit de se voir 
fournir un domicile, pas plus que la jurisprudence de la Cour. Il est à l'évidence 
souhaitable que tout être humain dispose d'un endroit où il puisse vivre dans la 
dignité et qu'il puisse désigner comme son domicile, mais il existe 
malheureusement dans les Etats contractants beaucoup de personnes sans domicile. 
La question de savoir si l'Etat accorde des fonds pour que tout le monde ait un toit 
relève du domaine politique et non judiciaire114. 
 Les décisions de l’État en matière de logement ne sont donc pas nécessairement régulées 
par la CESDH. Elles dépendent également de décisions de politique socio-économiques qui ne 
tombent pas sous le coup de la législation sur les droits fondamentaux, et dans ces domaines, la 
Cour affirme son impuissance. 
 Si la CEDH a largement développé les champs d’application de la protection de la vie 
privée, elle a également construit des limites à son influence. Dans les affaires Hatton et 
Chapman, différents droits sont mis en concurrence, ce qui implique de prendre en compte la 
marge d’appréciation des États en matière de politique socio-économique. Dans d’autres cas, 
comme l’affaire Copland, la nouvelle interprétation de l’article 8 crée des obligations positives 
aux États, qui doivent pouvoir garantir le respect de la vie privée telle qu’elle est envisagée par 
la CEDH. 
 Tout est donc affaire d’équilibre dans ces droits sortis de la « corne d’abondance » de 
l’article 8. La manière dont cet équilibre doit être atteint relève souvent du débat politique, 
même quand il s’agit de prendre des décisions sur des disputes entre individus. Si la CEDH a 
participé à élargir le concept de vie privée en droit britannique, elle a néanmoins placé des 
bornes étroites pour permettre au Royaume-Uni de débattre en interne des mesures précises à 
adopter. Cependant, si cette extension de la vie privée est avérée dans la jurisprudence 
européenne, elle n’a pas mené directement à la création d’un concept unifié de vie privée en 
droit britannique. Encore une fois, les questions au niveau national sont réglées au coup par 
coup, plutôt qu’au nom d’un droit plus général avec une valeur juridique. 
                                                 
114 Chapman c/ Royaume-Uni, op. cit., paragraphe 99. 
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3. Liberté de la presse et vie privée 
 Au niveau national, la protection accrue de la vie privée a eu un effet particulièrement 
marqué dans le travail de la presse. C’est dans ce contexte qu’un droit à la vie privée a été créé 
par les cours nationales. Les organes de presse britannique peuvent désormais être poursuivis 
pour avoir enfreint la vie privée d’autrui. Or, traditionnellement, au Royaume-Uni, la presse 
dispose d’une liberté d’expression particulièrement large115. De plus, au niveau européen 
comme au niveau national, les juges considèrent que la presse joue un rôle politique 
particulièrement important, celui du « chien de garde de la démocratie116 ». L’ingérence que la 
presse peut parfois avoir dans la vie privée des individus se justifierait donc puisqu’elle 
participerait de la liberté d’informer, essentielle dans une société démocratique. 
 
a. Appa itio  d’u  d oit positif 
 Depuis les années 1960, des tentatives de réguler le rapport entre la presse et la vie 
privée des individus ont été mises en place. Ainsi, en 1969, l’association JUSTICE a construit 
un projet de loi qui proposait la création d’un droit général à la vie privée, qui serait valable en 
toute circonstance117. Abandonné en deuxième lecture, le projet aura pourtant permis la création 
de la commission Younger, dont le rapport sur la vie privée ne mentionnait pas la presse. Une 
nouvelle Commission fut nommée, en 1990, présidée par David Calcutt. Elle était chargée, elle, 
de poser la question de la définition de la vie privée par rapport à la presse. La conclusion du 
rapport, plutôt que de présenter un projet de loi créant un droit à la vie privée, était d’encourager 
l’autorégulation de la presse, solution traditionnelle. Ainsi la Press Complaints Commission 
(PCC) fut créée afin de permettre des accords à l’amiable et des décisions collégiales. Le rôle 
de la PCC était de prendre des décisions en matière d’éthique journalistique, de prendre des 
mesures de censure si nécessaire, mais ne pouvait pas prendre de sanction financière ou forcer 
un journal à publier un droit de réponse118, son pouvoir était strictement basé sur la bonne 
volonté de chaque journal.  
                                                 
115 Bernard GENSANE, Censure et libertés au Royaume-Uni, Paris, France, Ellipses, 2001. 
116 L’expression « watchdog of democracy » est largement utilisée, mais elle est intégrée à la jurisprudence de la 
CEDH grâce en particulier à la décision Sunday Times c/ Royaume-Uni, 1979. 
117 Raymond WACKS, Privacy and press freedom, op. cit., p. 3. 
118 Bernard GENSANE, Censure et libertés au Royaume-Uni, op. cit. 
235 
 
 Le bilan de la PCC est mitigé. En 1993, chargé de faire un bilan des actions de la PCC, 
David Calcutt déclara qu’elle n’avait pas atteint tous ses objectifs119. Le début des années 1990 
est un moment où la presse tabloïd était très critiquée, en particulier sur sa manière de traiter de 
la famille royale et son intrusion dans la vie privée de la princesse Diana120. Pour autant, aucune 
décision ne fut prise par le gouvernement. Raymond Wacks a identifié un scénario typique de 
la résolution judiciaire des affaires de violation de la vie privée de personnalités publiques : des 
articles ou des photos sur des éléments de l’intimité d’individus sont publiés, l’opinion publique 
s’en offusque, la classe politique également mais les tribunaux ne peuvent rien faire. Des 
commissions parlementaires sont alors nommées, des lois préparées, mais la presse de qualité 
s’élève contre ce qu’elle perçoit comme une limite injustifiée à sa liberté d’expression, et les 
projets de loi retournent dans le tiroir121. 
 L’affaire Gordon Kaye est une bonne illustration de ce scénario122, et ce d’autant plus 
que le scandale causé a été particulièrement vif123. Gordon Kaye était un acteur britannique très 
connu, hospitalisé après un accident. Des journalistes du Sunday Sport s’introduisirent dans sa 
chambre pour prendre des photos de lui sur son lit d’hôpital. L’acteur porta plainte, mais le juge 
décida que les journalistes ne pouvaient pas être condamnés. Ils n’avaient pas pénétré dans le 
domicile du plaignant, ils n’avaient pas trahi sa confiance, leur article ne diffamait pas le 
plaignant et ne portait pas atteinte à sa réputation. Ainsi, aucun délit puni par la loi britannique 
n’avait pu être prouvé. Comme dans l’affaire Malone, le juge déclara qu’il y avait là un manque 
évident dans la législation britannique et appela le Parlement à légiférer : « Les circonstances 
de la présente affaire sont une illustration saisissante du fait qu’il est souhaitable que le 
Parlement étudie si et dans quelles conditions des mesures légales peuvent être prises pour 
protéger la vie privée des individus124. »   
 Le vide juridique de la question de la vie privée ne fut comblé qu’avec le Human Rights 
Act. En intégrant en droit national la CESDH, y compris son article 8, le texte de loi créait de 
facto un droit à la vie privée. Cela ne vint pas sans difficulté, le débat fut vif sur l’équilibre à 
atteindre entre le droit à la vie privée et la liberté de la presse. Au moment des débats sur la loi, 
la presse redoutait expressément la création d’un droit à la vie privée125. D’un côté, le 
                                                 
119 Raymond WACKS, Privacy and press freedom, op. cit., p. 7. 
120 Par exemple, Andrew CULF, « Biggie in the middle », The Guardian, 22/11/1993. 
121 Raymond WACKS, Privacy and press freedom, op. cit., p. 1. 
122 Kaye v. Robertson, 1990. 
123 Bernard GENSANE, Censure et libertés au Royaume-Uni, op. cit., p. 57. 
124« The facts of the present case are a graphic illustration of the desirability of Parliament considering whether 
and in what circumstances statutory provisions can be made to protect the privacy of individuals. » Kaye v. 
Robertson, op. cit., p. 6.  
125 Keith EWING, « The Human Rights Act and Parliamentary Democracy », op. cit. 
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gouvernement niait vouloir créer lui-même ce droit, de l’autre le Lord Chancellor affirmait que 
cette création serait inévitable, par la loi ou par le développement de la common law. Malgré 
tout, la presse obtint un compromis. La section 12 paragraphe 3 du Human Rights Act interdit 
aux cours de décider d’une injonction pour empêcher la publication d’informations si le 
magistrat n’est pas certain que la plainte est bien fondée126. Cette mesure permet aux journaux 
de ne pas devoir attendre la décision d’un tribunal avant de publier leur article, sauf dans les 
cas les plus graves.  
 Le paragraphe 4 de la section 12 crée également une obligation pour les juges de prendre 
en compte la nature de l’information ainsi divulguée. Si elle est de nature « journalistique, 
artistique ou littéraire », alors les tribunaux doivent prendre en compte trois critères qui peuvent 
justifier d’une exception à la protection de la vie privée. Le premier est l’étendue de la 
publication déjà disponible de l’information en question : s’il s’agit d’une publication déjà 
largement diffusée, le juge ne peut pas empêcher une nouvelle publication127. Le deuxième 
critère est la question de « l’intérêt public », c’est-à-dire de la valeur pour la collectivité de 
l’information publiée. Le troisième est celui du respect des codes éthiques. Ainsi, la PCC a 
également une place importante dans les décisions des juges, qui doivent prendre en compte le 
code qu’elle établit. 
 A partir de la mise en place du Human Rights Act, les tribunaux ont commencé à prendre 
des décisions qui prenaient en compte la CESDH et créaient un droit à la vie privée qui limitait 
la liberté de la presse. Le tournant a eu lieu en 2004, avec deux décisions qui ont marqué la 
jurisprudence britannique du droit à la vie privée des personnalités, l’une prise par la Chambre 
des Lords, l’autre par la CEDH.  
 La première est l’affaire Campbell v. MGN Ltd, dont la décision a été rendue le 6 mai 
2004. Il s’agissait du dernier appel du mannequin Naomi Campbell qui reprochait au Daily 
Mirror d’avoir publié des photos d’elle prises sans son accord alors qu’elle sortait d’une réunion 
des Narcotics Anonymous, un groupe de soutien pour les toxicomanes. Après une première 
décision en faveur de la plaignante, et un appel tranché en faveur du journal, Naomi Campbell 
avait fait appel à la Chambre des Lords, qui rendit son verdict à 3 voix contre 2. Le journal avait 
bien violé la vie privée de la plaignante, mais cette atteinte à la vie privée était constituée par 
les photos plus que par les révélations publiées dans le tabloïd128. Pour rendre leur décision, les 
                                                 
126 Human Rights Act 1998, section 12, paragraphe 3. 
127 Ceci afin d’empêcher une affaire semblable à l’affaire Spycatcher, dans laquelle un livre qui contenait des 
révélations sur les services secrets britanniques avait été interdit de publication au Royaume-Uni, mais était si 
largement disponible à l’étranger que l’interdiction de publication au Royaume Uni n’avait plus que peu de valeur. 
128 Campbell v. MGN Limited, 2004. 
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juges ont utilisé une méthode de la common law, en essayant non pas de savoir si la publication 
avait atteint à la vie privée en elle-même, mais comment appliquer la définition de la vie privée 
telle qu’elle est interprétée par la CEDH à la notion d’atteinte à la confidentialité (breach of 
confidentiality), qui, au Royaume-Uni, constitue la base des plaintes contre les journaux dans 
ce type d’affaire. Les apports de la CESDH et même du Human Rights Act ne sont pas directs. 
Ils doivent passer par le biais de techniques de common law préexistantes, notamment parce 
que le Human Rights Act ne s’applique directement qu’aux autorités publiques. Les juges se 
sont servi de l’interprétation permise par ces textes de loi pour adapter le droit existant129. 
 La deuxième est l’affaire Von Hannover contre l’Allemagne, pour laquelle la CEDH a 
rendu sa décision quelques semaines plus tard, le 24 juin 2004130. Encore une fois, une 
personnalité publique, la princesse Caroline de Monaco, portait plainte contre un journal à cause 
de la publication de photos volées lors d’un séjour à titre privé en Allemagne. Dans sa décision, 
qui condamnait le journal, la CEDH fait entrer la protection de l’image de l’individu dans la 
sphère de la vie privée : prendre des photos d’une personne même dans un lieu public enfreint 
donc le droit à la vie privée. Elle définit également six critères pour décider des cas où les 
limites apportées par la législation des États à la liberté de la presse sont justifiées. Ces critères 
sont131 :  
- la contribution à un débat d’intérêt général 
- la notoriété de la personne ou de l’objet du reportage 
- le comportement antérieur de la personne face aux médias 
- le contenu et les répercussions de la publication 
- les circonstances de la prise des photos 
- la gravité de la sanction prise par les autorités nationales 
 Von Hannover et Campbell ont donc permis de préciser les limites de la vie privée 
protégée par la loi. Les deux décisions ont également étendu l’effet horizontal des lois sur la 
vie privée, en rendant possible de s’attaquer à  des tiers et non plus uniquement à des organismes 
publics ou remplissant une mission de service public132.  
 A quelques semaines d’intervalle seulement, les deux cours sont donc parvenues à des 
conclusions semblables. Elles ont créé, en droit britannique et en droit européen, une protection 
                                                 
129 Gavin PHILLIPSON, « Transforming breach of confidence ? towards a common law right of privacy under the 
Human Rights Act. », Modern Law Review, 2003, vol. 66, no 5, pp. 726–758. 
130 Von Hannover c/ Allemagne, 2004. 
131 Frédéric SUDRE, Droit européen et international des droits de l’Homme, op. cit., p. 529. 
132 Mustapha AFROUKH, La hiérarchie des droits et libertés dans la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme, op. cit., p. 456. 
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horizontale de la vie privée qui comprend le droit à la protection de son image. Ces décisions 
constituent un tournant dans l’application du droit à la vie privée au Royaume-Uni. Dans les 
années qui suivent, d’autres décisions de justice précisent les limites de la protection de la vie 
privée des personnalités publiques, en se basant sur un équilibre qui devrait être atteint avec la 
liberté de la presse. Ainsi, si la chanteuse canadienne Loreena McKennitt peut empêcher la 
publication d’un livre écrit par une proche et qui contient des révélations sur sa vie intime133, 
l’ancien sportif et homme politique Lord Coe ne peut pas obtenir d’injonction prévenant la 
publication dans la presse de révélations sur une relation extra-conjugale134. Puisque ces 
révélations touchent un homme politique, elles participeraient du bon fonctionnement du débat 
démocratique, et sont couvertes par l’exception politique reconnue par le HRA et la CEDH. 
  
b. L’ uili e ave  la li e t  de la p esse 
 L’affaire Mosley135 est la manifestation la plus récente de l’équilibre difficile à atteindre 
entre droit à la vie privée et droit à l’information. Max Mosley, le fils de Sir Oswald Mosley136 
et le président à l’époque de la Fédération Internationale de l’Automobile, avait été pris en 
photo et filmé lors d’une soirée sadomasochiste avec plusieurs prostituées. Les images avaient 
été publiées par News of the World le 30 mars 2008, puis à nouveau le 6 avril 2008, et la vidéo 
avait été publiée sur le site web du journal. Mosley avait essayé d’empêcher la seconde 
publication de photographies, ainsi que la publication de la vidéo, ce que le juge avait refusé 
dans un premier temps. Puis Mosley avait porté plainte contre le journal pour atteinte à la 
confidentialité et violation de la vie privée. La décision finale avait été rendue le 24 juillet 2008. 
Pour le juge Eady, qui a rédigé le jugement, la publication des photographies et des vidéos 
portaient atteinte à la vie privée telle que décrite par l’article 8. Le juge analyse les faits pour 
savoir si une exception justifie cette atteinte à la vie privée, en se servant des critères établis 
auparavant par Campbell et le HRA, et principalement pour savoir si la publication participe à 
un débat d’intérêt général137. L’une des allégations portées par News of the World était que la 
soirée à laquelle participait Mosley avait eu pour scénario une parodie de camp nazi, et pour 
Eady, c’est cet aspect uniquement qui pouvait avoir un intérêt pour le public, eu égard au rôle 
du père de Max Mosley dans l’histoire politique britannique. Or, après étude des documents 
                                                 
133 Ash & Another v. McKennitt & Others, 2006. 
134 Clare DYER, « Coe ruling keeps a limit on privacy rights », The Guardian, 31/05/2004. 
135 Mosley v. News Group Newspapers Limited, 2008. 
136 Sir Oswald Mosley (1896-1980) créa en 1932 une organisation fasciste, le British Union of Fascists, et fut 
emprisonné pendant la Seconde guerre mondiale. 
137 Mosley v. News Group Newspapers Limited, op. cit., paragraphe 131. 
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fournis par le journal, le juge conclut que l’aspect nazi de la soirée n’étant pas prouvé, aucune 
exception à la protection de la vie privée ne pouvait donc être retenue. En conséquence, il a 
condamné News of the World à payer 60 000 £ à Max Mosley. 
 En rédigeant son jugement, Eady prend bien soin d’ancrer son raisonnement dans une 
jurisprudence déjà établie. Il consacre d’ailleurs un paragraphe de sa conclusion à assurer qu’il 
ne crée pas de notion nouvelle, mais se base sur des principes déjà bien constitués. 
Il peut être utile d’ajouter qu’il ne s’agit en rien d’une décision qui fait 
jurisprudence. C’est la simple application à des faits plutôt inhabituels de principes 
développés récemment et néanmoins bien établis. On ne peut pas non plus 
sérieusement suggérer que cette affaire pourrait inhiber le journalisme 
d’investigation sérieux quand il enquête sur la criminalité ou sur des méfaits quand 
l’intérêt du public est plus véritablement en jeu138. 
 Il devance ainsi les reproches qui furent très largement faits à sa décision par une partie 
de la presse britannique, et en particulier par la presse tabloïd. Paul Dacre, le rédacteur en chef 
du Daily Mail fut le chef de file de cette contestation. Il fit un discours qui critiquait vertement 
la décision dans l’affaire Mosley. Il réfutait la décision du juge Eady sur le fond (à la fois sur 
la manière d’interpréter les actes visibles dans les vidéos et sur la vision du rôle de la justice 
dans la défense de la moralité) aussi bien que sur la manière utilisée par le juge de justifier sa 
condamnation de News of the World en niant créer un précédent. « Cette loi ne vient pas du 
Parlement – non, cela aurait des relents démocratiques – mais de jugements arrogants et 
amoraux – termes que j’utilise délibérément – rendus par un homme139. »  
 La place accordée au juge dans le développement d’une loi sur la vie privée révèle la 
difficulté à mettre ce nouveau concept de droit en balance par rapport à la liberté de presse, 
défendue par Fleet Street140. Les justifications aux limites à la liberté de la presse sont mises en 
question. Pour les juges, la question est de savoir quelle est la nature du journalisme protégé 
par la loi. S’agit-il de discours politique ou de simples ragots141 ? La difficulté est d’autant plus 
                                                 
138 « It is perhaps worth adding that there is nothing "landmark" about this decision. It is simply the application 
to rather unusual facts of recently developed but established principles. Nor can it seriously be suggested that the 
case is likely to inhibit serious investigative journalism into crime or wrongdoing, where the public interest is 
more genuinely engaged. » Ibid., paragraphe 234. 
139 « This law is not coming from Parliament – no, that would smack of democracy – but from the arrogant and 
amoral judgements – words I use very deliberately – of one man. »  Paul DACRE, Speech at the Society of Editors 
Conference, http://www.societyofeditors.co.uk/page-view.php?pagename=thesoelecture2008,  consulté le 9 juillet 
2015. 
140 Jusque dans les années 1990, le siège des journaux londoniens se trouvait dans Fleet Street, qui désigne donc 
l’ensemble de la presse. 
141« It has been accepted, for example, in the House of Lords that generally speaking "political speech" would be 
accorded greater value than gossip or "tittle tattle" » Mosley v. News Group Newspapers Limited, op. cit., 
paragraphe 15. 
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importante que les révélations de la presse concernent des hommes politiques au pouvoir. Ainsi, 
quand des informations sur la vie privée de David Blunkett ont mené à sa démission en 2004, 
c’était moins à cause de sa relation avec une femme mariée qu’à cause d’allégations d’abus de 
pouvoir142. Sa position au pouvoir justifie donc le regard de la presse. D’ailleurs, Blunkett n’a 
pas porté plainte contre les journaux. 
 Le débat est essentiellement limité au milieu des journalistes, et les hommes politiques 
ne s’en emparent que très peu. Les réactions face à ces développements sont vives surtout dans 
les milieux journalistiques. Si les tabloïds sont, chose peu étonnante, très critiques143, les 
journaux de qualité ont une réaction plus partagée. Ils peuvent saluer la protection de la vie 
privée de la personnalité visée par une affaire particulière mais redouter la naissance d’un droit 
à la vie privée qui empêcherait la liberté d’expression et le journalisme d’investigation144. 
Certains journalistes ne souhaitent pas qu’il soit laissé aux juges la responsabilité de prendre ce 
type de décision. 
 Il n’y a pas eu de débat à la Chambre des Communes sur une possible évolution du droit 
sur la vie privée face à la presse, et si certains membres de la Chambre des Lords abordent le 
sujet, ils sont toujours en minorité. Les hommes politiques ne prennent que rarement position 
publiquement dans le débat, sauf s’ils ont un intérêt personnel à le faire, comme le député 
libéral-démocrate Mark Oaten, qui a dû renoncer à un poste majeur au sein du groupe 
parlementaire de son parti après la révélation par News of the World d’un scandale portant sur 
sa vie sexuelle. Son éditorial publié dans le Guardian145 en soutien à Max Mosley avant la 
décision du juge Eady réclamait une plus grande protection de la vie privée. 
 A partir de 2004, peu avant la décision Campbell, les conservateurs mentionnent parfois 
la question du droit à la vie privée, dans le cadre de leur critique plus générale du Human Rights 
Act146. Plutôt que de se baser sur la question de l’équilibre à atteindre entre vie privée et liberté 
de la presse, les conservateurs s’inquiètent de la manière avec laquelle les juges ont pris leur 
décision. Ainsi, il y a peu de réaction immédiate aux décisions des cours de justice en elles-
mêmes, mais les débats se concentrent sur des questions constitutionnelles. Michael Howard, 
quelques jours avant la décision dans l’affaire Campbell, avait donné un discours au London 
                                                 
142 « David Blunkett: The end of the affair », The Guardian, 29/11/2004. 
143 « Liars’ licence », Daily Mirror, 07/05/2004. 
144 Claire COZENS, « Press divided over privacy ruling », The Guardian, 07/05/2004. 
145 Mark OATEN, « Why Mosley has my vote », The Guardian, 07/06/2008. 
146 Andrew SPARROW, « Tories target human rights », The Daily Telegraph, 16/08/2004. 
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Press Club Award dans lequel il affirmait qu’ « il existe un risque que les cours utilisent [le 
Human Rights Act] pour créer une loi sur la vie privée147 ». 
 Au Parlement, c’est Lord McNally, pair libéral-démocrate, qui est le premier à aborder 
la question d’une loi sur la vie privée à la Chambre des Lords148. Il le fait en mettant en avant 
lui aussi des questions de processus législatif : il suggère au gouvernement de présenter un 
projet de loi sur la vie privée afin de débattre au Parlement des changements à apporter à la loi, 
plutôt que de laisser cette évolution aux mains des juges. Cependant, ce débat reste anecdotique. 
Compassionate Conservatism mentionne en passant de « la restriction récente de la liberté 
d’expression149 » au milieu d’une liste de réformes à mettre en place au nom d’une « célébration 
des libertés individuelles. » Ce point apparait mineur face aux autres violations des libertés 
individuelles commises selon les auteurs par le parti travailliste au pouvoir. Il faut attendre le 
programme électoral conservateur de 2010 pour qu’il soit fait mention implicite du 
développement du droit à la vie privée. Leur promesse : « Nous examinerons et réformerons les 
lois sur la diffamation pour protéger la liberté d’expression, réduire les coûts, et décourager le 
"tourisme judiciaire" dans les affaires de diffamation150 » ne mentionne pas l’étude d’un droit 
général à la vie privée mais se concentre sur des problèmes plus particuliers, en mettant l’accent 
sur la diffamation, concept légal bien établi. Utiliser le concept de vie privée serait accepter le 
développement d’un droit qui n’existe toujours pas en tant que tel en droit britannique quand il 
s’applique à la presse. A l’inverse, comme nous l’avons vu plus haut, ils développent en détail 
les reproches faits aux gouvernements néo-travaillistes sur leur gestion de la protection verticale 
de la vie privée. 
 Politiquement, la question de la relation entre la presse et la vie privée reste donc, au 
moment de l’arrivée au pouvoir du parti conservateur en 2010, une question à résoudre. La PCC 
ne dispose pas des pouvoirs nécessaires pour faire respecter la vie privée des plaignants, et ne 
souhaite pas créer de cadre règlementaire trop rigide pour la presse, voire refuse l’ingérence de 
la justice telle qu’elle a été présentée par les décisions Campbell, McKennitt ou Mosley. 
L’équilibre entre liberté de la presse et respect de la vie privée reste donc un débat ouvert, mais 
                                                 
147 « there is a continuing danger that the courts could use it to fashion a privacy law » Ibid. 
148 Hansard, House of Lords Debates, 12 mai 2004, volume 421, colonne 273. 
149 « We might expect a celebration of individual freedom:and so implacable opposition […] to the recent 
curtailment of freedom of speech. » Jesse NORMAN, Compassionate conservatism : what it is, why we need it, 
London, Policy Exchange, 2006, p. 67.  
150 « We will review and reform libel laws to protect freedom of speech, reduce costs and discourage libel 
tourism. » Invitation to Join the Government of Britain, the Conservative Manifesto, op. cit., p. 79. 
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essentiellement limité aux milieux journalistiques. Le scandale des écoutes téléphoniques, 
révélé en 2011, a remis la question sur le devant de la scène politique151. 
  
 Conclusion 
 Ainsi, le droit européen a été la source de larges développements dans la manière dont 
la vie privée est protégée au Royaume-Uni, que ce soit à travers les décisions de la CEDH ou à 
travers l’usage que les juges ont fait de la CESDH, par la médiation du Human Rights Act. Les 
droits protégés ont crû et la protection horizontale a été créée. Cependant, quelle que soit 
l’étendue de ces développements, le débat politique se concentre essentiellement sur la première 
définition de la vie privée, celle qui est concernée par la protection verticale. Or, c’est cet aspect 
qui a souffert le plus du développement de politiques sécuritaires au Royaume-Uni. Si 
l’influence européenne a permis la création d’un droit à la vie privée applicable dans les cours 
nationales, les problématiques de sécurité nationale sont encore politiquement prioritaires. 
 
                                                 
151 Voir par exemple James ROBINSON, « Three inquiries launched into hacking claims », The Guardian, 
10/07/2009. 
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Chapit e  : U  uili age des pouvoi s 
 
 
 
 
 
Introduction 
 Les transformations de la législation au nom de la défense des droits de l’homme ont 
profondément affecté l’ordre constitutionnel britannique. La doctrine de la souveraineté 
parlementaire, notamment, a perdu beaucoup de sa force. Le Parlement britannique est devenu, 
à partir du Human Rights Act, contraint par un texte de loi qui a imposé des restrictions aux 
Parlements ultérieurs. Désormais, avant de proposer une loi, ses effets sur les droits de l’homme 
doivent être envisagés. Les gouvernements ont donc dû donc adapter leurs programmes 
législatifs à une telle situation. Dans un pays dans lequel les pouvoirs législatif, exécutif et 
judiciaire n’étaient pas formellement séparés par une constitution écrite, ces changements ont 
forcé à remettre en question le poids de chacune, voire à rendre les barrières entre eux 
théoriquement plus étanches. Ainsi, la législation sur les droits de l’homme a mis en place des 
répartitions formelles du pouvoir entre le gouvernement, le Parlement et les juges, alors même 
que les réformes constitutionnelles avaient altéré la structure même de ces deux derniers pôles. 
Les juges étaient accusés de pénétrer sur la scène politique et la réforme de la Chambre des 
Lords avait permis aux pairs de s’enhardir et de prendre des positions plus fermes par rapport 
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au gouvernement. Cependant, les transformations constitutionnelles ne sont pas uniquement le 
fruit de lois. Elles sont également opérées par la pratique du pouvoir de chacun des acteurs. Or, 
cette pratique a permis aux gouvernements Blair et Brown de renforcer le pouvoir exécutif, 
quand la Chambre des Communes hésitait à se servir de sa position constitutionnelle 
théoriquement prépondérante. 
 Dans l’effort de protection des droits de l’homme, les pouvoirs ont été redistribués entre 
les institutions britanniques. Si le discours politique laisse toujours la priorité au Parlement, et 
en particulier à sa chambre élue, la réalité de la pratique politique a offert au pouvoir exécutif 
une position dominante. 
  
1. L’a oisse e t o test  du pouvoi  judi iai e 
 Le HRA a donné aux cours la possibilité de se prononcer sur la légalité des lois votées 
par le Parlement à partir d’octobre 2000. Il a permis la mise en place d’un contrôle de 
constitutionnalité, certes partiel, par les cours nationales, ce qui a apporté une nouvelle 
dimension au rôle de ces derniers au sein de la constitution britannique1. Cette évolution a été 
largement critiquée, par la presse comme par les acteurs politiques. En effet, elle a été accusée 
d’avoir mené à une « politisation du judiciaire2 », c’est-à-dire à une situation dans laquelle les 
cours jouent un rôle considéré comme excessif dans le débat politique, en prenant des décisions 
basées sur une idéologie politique plutôt que sur un strict raisonnement juridique. Pourtant, en 
parallèle à ces critiques récurrentes, l’expansion du pouvoir judiciaire a été restreinte, tant par 
les limites incluses dans le HRA que par la modération dont les juges ont fait preuve. 
 
a. Le reproche de la politisation du judiciaire 
 L'incorporation de la Convention européenne par le Human Rights Act a impliqué une 
influence plus importante dans le processus politique pour les cours de justice3. Les juges 
doivent depuis s'assurer que les lois et la jurisprudence respectent les standards de droits de 
l'homme mis en place par la Convention européenne des droits de l’homme telle qu’incorporée 
par le HRA. Cette approche constitutionnelle adoptée par les cours supérieures a été encore 
                                                 
1 Jean-François FLAUSS, « Human Rights Act 1998 : kaléidoscope », op. cit., p. 700. 
2 Diana WOODHOUSE, « The English Judges, Politics and the Balance of Power », op. cit., p. 930. 
3 Gary SLAPPER et David KELLY, The English Legal System, 9è édition, Londres, Routledge-Cavendish, 2009, 
p. 32. 
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renforcée par la création de la Cour suprême du Royaume-Uni par la loi sur la réforme 
constitutionnelle de 2005, qui a commencé à être mise en œuvre le 1er octobre 2009. Elle a été 
créée pour séparer plus nettement le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Les juges de la 
nouvelle cour ne font plus partie de la Chambre des Lords. Outil de contrôle constitutionnel, la 
Cour Suprême ne peut rendre des arrêts que dans des affaires d'intérêt général, et pas répondre 
à des questions ponctuelles. Par exemple la Cour avait refusé à une employée de l’état civil qui 
se disait discriminée sur la base de sa religion l’autorisation de faire appel car son affaire ne 
soulevait que des questions particulières4. La portée générale des décisions rendues par la Cour 
n'a donc pas pu échapper aux députés quand ils l'ont créée. La Commission sur les affaires 
constitutionnelles avait ainsi bien noté l’importance politique des décisions qu’une Cour 
suprême pourrait rendre, et s’interrogeait sur la manière avec laquelle cette nouvelle institution 
pourrait dialoguer avec le Parlement pour maintenir un échange démocratique constructif5. 
 Les domaines ouvrant la possibilité d’action devant des cours de justice se sont alors 
élargis, notamment dans la protection du droit à l’égalité. Un devoir a été créé pour les services 
publics de prendre en compte le droit à l’égalité dans toutes leurs actions. En cas de litige, les 
affaires doivent être portées devant les cours de justice, élargissant ainsi considérablement le 
champ d’action de celles-ci6. Même s’il arrive que les recours n’aboutissent pas, étant donné 
les limites de ce devoir de service public, à la fois au niveau des moyens qui lui sont accordés 
et à celui des faibles obligations créées7, elles signifient tout de même que les cours sont de plus 
en plus appelées à prendre des décisions au nom de la défense des droits de l’homme.  
 En obtenant la possibilité de statuer sur des affaires concernant un nombre croissant de 
droits de l’homme, les juges se sont retrouvés de plus en plus impliqués dans des décisions de 
nature politique. En effet, les droits de l'homme ont une valeur politique importante. Ils sont 
des aspirations, des objectifs politiques plus que des droits positifs qu'il serait possible de définir 
objectivement, par conséquent ils sont la source de revendications et de redéfinitions 
permanentes8. Au Royaume-Uni, leur application a été pour le moins contestée, et la définition 
d’un droit à la liberté religieuse ou d’un droit à l’égalité, ou bien la création même d'un droit à 
                                                 
4 Voir plus haut, chapitre 4, l’affaire Ladele v. London Borough of Islington, op. cit. 
5 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 86. 
6 Sandra FREDMAN, « The public sector equality duty », op. cit., p. 420. 
7 Voir plus haut, chapitre 4. 
8 Justine LACROIX et Jean-Yves PRANCHERE, « Karl Marx fut-il vraiment un opposant aux droits de l’homme ? », 
Revue française de science politique, 2012, vol. 62, no 3, p. 449. 
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la vie privée, ont fait l'objet d'intenses débats9. Or, les juges ont été appelés à trancher dans ces 
affaires : ils ont donc pris des décisions de nature politique. La possible politisation du rôle des 
juges à cause d’une loi sur les droits de l’homme a été largement critiquée dans le Livre Blanc 
du HRA, qui mettait déjà en garde le législateur sur la possibilité de donner aux juges le pouvoir 
de remettre en cause des lois votées par le Parlement : « Il n’existe pas d’indication qui 
suggèrent que [les juges] désirent ce pouvoir, ni que le public souhaite qu’ils l’aient10. » 
 Ainsi, l’accroissement du pouvoir judiciaire était une crainte présente dès le début du 
débat public. Les critiques adressées aux cours étaient articulées autour de deux pôles : le 
premier était que les juges créaient la loi sans en avoir la légitimité, le second était qu’ils 
empêchaient le gouvernement de prendre les mesures qu’il jugeait nécessaires. 
 Leur légitimité à prendre de telles décisions a été remise en cause, dès le début du travail 
préparatoire au HRA, dans le même Livre Blanc qui affirmait que le Parlement pouvait prendre 
des décisions de nature politique parce qu’il disposait d’un « mandat démocratique » et que la 
Chambre des Communes avait acquis ce mandat parce qu’elle était « élue, responsable devant 
les électeurs et représentative11. » Les juges, eux, ne bénéficieraient pas d’une telle position et 
se devraient donc de rester neutres, image qu’ils ont longtemps gardée12. Pourtant, la neutralité 
des juges elle-même est sujette à débat : jusque dans la deuxième moitié du XX e siècle, par 
exemple, le parti travailliste considérait que les juges favorisaient les conservateurs la classe 
dirigeante en général13. Par ailleurs, le personnel juridique évoluait : il devenait plus varié, et 
représentait un échantillon un peu plus large de la population, une plus grande variété de points 
de vue existait donc au sein du pouvoir judiciaire14. Que les juges acceptent de jouer un rôle 
dans le système de prise de décision politique n’était donc pas une nouveauté, c’était plutôt la 
dimension de ce rôle qui faisait débat. 
 Cette position d'institution non-élue permet pourtant une indépendance face à 
l’électorat, et donc un point de vue différent sur certaines affaires. Ainsi, dans les affaires de 
                                                 
9 Voir par exemple Maleiha MALIK, « Religious Freedom, Free Speech and Equality: Conflict or Cohesion? », Res 
Publica, 2011, vol. 17, no 1, p. 25 ; Gavin PHILLIPSON, « Transforming breach of confidence ? Towards a common 
law right of privacy under the Human Rights Act. », Modern Law Review, 2003, vol. 66, no 5, p. 754. 
10 « There is no evidence to suggest that they desire this power, nor that the public wish them to have it. » 
SECRETARY OF STATE FOR THE HOME DEPARTMENT, Rights Brought Home: the Human Rights Bill, op. cit., p. 2.13. 
11 « The authority to make those decisions derives from a democratic mandate. Members of Parliament in the 
House of Commons possess such a mandate because they are elected, accountable and representative. » Ibid. 
12 Robert STEVENS, « Reform in haste and repent at leisure: lolanthe, the Lord High Executioner and Brave New 
World », Legal Studies, 2004, vol. 24, no 1‑ 2, p. 12. 
13 David LIPSEY, « A Very Peculiar Revolution: Britain’s Politics and Constitution, 1970–2011 », op. cit., p. 343. 
14 Ibid. 
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droits de l'homme, il arrive fréquemment qu'il s'agisse de défendre les droits de minorités 
impopulaires : minorités ethniques ou religieuses, personnes condamnées ou suspectées d'avoir 
commis des crimes. Or, l'impopularité de ces groupes fait que des élus sont peu susceptibles de 
défendre leurs droits. Au contraire, ils auront plutôt tendance à les limiter pour correspondre 
aux souhaits de leur électorat. Les juges, eux, ne sont pas soumis à cette contrainte et peuvent 
donc prendre ces décisions impopulaires pour défendre les droits de certains groupes15. 
 Par ailleurs, la position supposément impartiale des juges les rend particulièrement 
attractifs pour les partis d'opposition qui sont restés éloignés du pouvoir pendant longtemps16. 
C'est, en particulier, ce qui explique que le gouvernement travailliste ait mis en place le Human 
Rights Act à son arrivée au pouvoir. Après plus de 15 ans de gouvernement conservateur, durant 
lequel le pouvoir exécutif avait largement accru ses prérogatives, le parti travailliste souhaitait 
créer un contrepoids face à un exécutif hégémonique. Cela explique également qu'un parti 
comme les libéraux-démocrates soutienne de façon régulière une augmentation du pouvoir 
judiciaire : troisième parti dans un système électoral qui favorise le bipartisme, ils militent à la 
fois pour faire contrôler le pouvoir de l’exécutif et du législatif par les juges, et pour obtenir 
une réforme électorale. La progressive adhésion des conservateurs à une déclaration des droits 
nationale peut également s’interpréter à cette lumière. Au fur et à mesure que les gouvernements 
travaillistes restaient au pouvoir, les programmes et les discours conservateurs critiquaient leurs 
abus, et présentaient les juges comme des remparts contre un exécutif trop puissant, ce qui ne 
les a pas empêchés, en parallèle, de s’inquiéter du renforcement d’institutions non-élues. 
 La construction du droit à la vie privée face à la liberté de la presse est un bon exemple 
des attaques contre les juges à cause d’un manque perçu de légitimité démocratique. Après la 
décision dans l’affaire Mosley, qui garantissait le droit à la vie privée face aux abus de la presse, 
le rédacteur en chef du tabloïd le Daily Mail s’était attaqué très violemment au juge auteur de 
la décision, le juge Eady, qu’il désignait comme représentant les excès de juges qui créaient des 
lois sans l’action du Parlement17. Les excès du rôle des juges ont également été soulignés quand 
il s’agissait de parler de conséquences présentées par la presse comme grotesques de la 
législation sur les droits de l’homme. C’est par exemple la réaction de journalistes qui 
commentaient la décision de la Chambre des Lords d’interdire les vols de nuit à l’aéroport de 
Heathrow : selon eux, il ne s’agissait pas d’un droit de l’homme que de bien dormir, et les juges 
                                                 
15 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 93. 
16 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit. 
17 Paul DACRE, « Speech at the Society of Editors Conference », op. cit. 
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outrepassaient leurs prérogatives en rendant cette décision18. La légitimité démocratique des 
juges a donc été remise en question par la presse quand ils ont été accusés de créer des droits 
qui n’avaient pas été explicitement reconnus par le Parlement. Il leur a alors été reproché de se 
substituer au pouvoir législatif et donc de s’octroyer un pouvoir qui n’était pas le leur. 
  Dans les affaires concernant la sécurité nationale, la critique est un peu différente. Plutôt 
que d’accuser les cours de créer de toutes pièces un droit à partir d’intérêts privés, l’opposition 
au pouvoir judiciaire leur a reproché d’empêcher le gouvernement de réaliser ses projets. Les 
exemples les plus marquants sont dans les décisions de la Chambre des Lords dans certaines 
affaires de lutte antiterroriste. Ainsi, l’affaire A. & Others v. Secretary of State for the Home 
Department, dans laquelle les juges avaient émis une déclaration d’incompatibilité avec la 
Convention européenne des droits de l’homme à cause d’une mesure de la loi antiterroriste de 
2001, avait été commentée par une partie de la presse comme une ingérence indue des juges 
dans une affaire relevant de la sécurité nationale19. Le gouvernement lui-même avait présenté 
sa décision de réformer la loi en créant des control orders comme un choix contraint par les 
cours. En 2005, quand il a annoncé l’introduction de son projet de loi sur la prévention du 
terrorisme au Parlement, Tony Blair a longuement insisté à la fois sur le fait que la décision des 
juges de la Chambre des Lords était la seule cause du projet de loi, et sur le fait qu’elle créait 
des obstacles au gouvernement dans sa lutte pour une meilleure sécurité. 
Ces pouvoirs [de détention] étaient également soumis à un contrôle judiciaire 
pendant toute leur durée. Cependant, les Lords, dans une décision rendue à huit 
contre un l’année dernière, ont estimé qu’ils étaient disproportionnés et 
discriminatoires. Ce problème est apparu maintenant à cause de leur décision. C’est 
pourquoi nous devons nous en occuper maintenant. Les juges de la Chambre des 
Lords sont la plus haute cour du pays. Aucun gouvernement ne pourrait ignorer une 
décision aussi ferme. Mais nous ne pouvons pas ignorer cette menace réelle et 
permanente pesant sur notre sécurité20. 
 Tony Blair ne critique pas directement la cour, au contraire il réaffirme son rôle dans 
l’ordre constitutionnel britannique. Cependant, il encadre cette concession par deux 
affirmations : que le pouvoir de détention était utilisé avec parcimonie, et qu’il était nécessaire 
à la sécurité. Tout en faisant mine de respecter la position de la Chambre des Lords dans sa 
                                                 
18 « The sleep of reason », The Daily Telegraph, 03/10/2001. 
19 A. & others v. Secretary of State for the Home Department, op. cit. 
20 « The powers were also subject to clear judicial oversight throughout. However, the Law Lords, in an eight-one 
judgment last year, found that they were both disproportionate and discriminatory. This issue has come up now 
because of their ruling. That is why we have to deal with it now. The Law Lords are the highest court in the land. 
No government could ignore such a firm ruling. But nor could we ignore the real and continued threat to our 
security. » Tony BLAIR, "I’m not being 'arrogant' - I’m being responsible for our safety", The Daily Telegraph, 
24/02/2005. 
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fonction judiciaire dans l’ordre constitutionnel britannique, il disqualifie sa décision, ce qui lui 
permet de faire peser une partie de la responsabilité d’éventuelles failles dans les mesures de 
sécurité sur le pouvoir judiciaire. Pour Fergal Davis, il s’agit d’une stratégie délibérée mise en 
place afin d’éviter tout reproche dans le domaine de la sécurité21. Le gouvernement était tout à 
fait conscient qu’il pouvait ignorer la décision de la cour en déclarant une dérogation, si c’était 
pour protéger le pays, mais il a préféré rejeter la responsabilité de la décision sur le pouvoir 
judiciaire, pour que tout défaut de sécurité puisse lui être reproché directement. Pour le 
gouvernement, la responsabilité de la politisation du judiciaire incombait donc directement aux 
cours, qui, selon lui, se dressaient volontairement contre le pouvoir élu. Tony Blair déclarait 
même envisager une « bataille contre les cours » et des amendements au HRA pour faire passer 
son programme législatif22. Le nouveau pouvoir des cours était un obstacle créé par des juges 
qui s’opposaient au gouvernement. 
 Cependant, l’opposition a identifié une autre cause de l’augmentation, qu’elle 
considérait comme abusive, du pouvoir des juges et du développement d’un « activisme 
judiciaire23. » Pour Michael Howard, alors à la tête du parti conservateur, le gouvernement était 
responsable du déséquilibre constitutionnel en faveur des juges, qui se retrouvaient dans une 
position inconfortable qu’ils n’avaient pas souhaitée à cause du HRA24. David Cameron 
regrettait lui aussi cette politisation en 2008, dans un texte écrit à l’occasion de l’anniversaire 
de la création de Charter 88, et concluait que le seul moyen pour la faire cesser était de renforcer 
les pouvoirs du Parlement25. Si la cause du phénomène était comprise différemment chez les 
Conservateurs, le diagnostic était toujours le même : le Parlement aurait dû être au cœur du 
fonctionnement du gouvernement britannique, avec une place prépondérante par rapport au 
gouvernement et aux cours. 
 Une partie de la presse a ajouté un autre acteur à ce débat sur la place du pouvoir 
judiciaire : aux magistrats qui prenaient les décisions, ils ont ajouté les avocats spécialisés dans 
les droits de l’homme26. La presse de droite en particulier les a accusés de profiter et 
d’encourager l’expansion du pouvoir judiciaire par intérêt financier. Cette figure de l’avocat 
                                                 
21 Fergal DAVIS, « The Human Rights Act and Juridification: Saving Democracy from Law », op. cit., p. 94. 
22 «He conceded that he was about to engage in a battle with the courts.» Patrick WINTOUR, « Blair vows to root 
out extremism », The Guardian, 06/08/2005. 
23 Matthew TEMPEST, « Howard warns against "judicial activism" », The Guardian, 10/08/2005. 
24 « it had drawn judges into areas of political controversy "through no fault of their own" » Ibid. 
25 David CAMERON et Nick HERBERT, « It’s time for a new politics », in Peter FACEY, Bethan RIGBY et Alexandra 
RUNSWICK (dirs.), Unlocking democracy: 20 years of Charter 88, London, Politico’s, 2008, p. 122. 
26 Kirsten SELLARS, « How to make a killing out of human rights », The Spectator, 08/04/2000. 
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abusant de son pouvoir a été incarnée en la personne de Cherie Blair, la femme du Premier 
ministre, qui exerçait cette profession. La presse comme l’opposition pouvaient alors renforcer 
le fossé qui se creusait entre le gouvernement et un pouvoir judiciaire qui perdait sa confiance 
en le présentant comme une dispute conjugale. L’impopularité du pouvoir grandissant des cours 
était alors non seulement représentée par une personne, mais permettait également d’attaquer 
la crédibilité du Premier ministre lui-même. Cette opposition a particulièrement été mise en 
avant en juillet 2005. Le Premier ministre se préparait à annoncer un programme législatif ferme 
dans la lutte contre le terrorisme, et le souvenir de ses critiques de février contre les juges était 
toujours très vif dans le débat public. Le 27 juillet, Cherie Blair faisait un discours à Kuala 
Lumpur, dans lequel elle réclamait que les libertés civiles soient protégées au Royaume-Uni, y 
compris dans la lutte contre le terrorisme. Tabloïds comme journaux de qualité ont alors utilisé 
ce discours pour mettre en scène un désaccord profond au sein du couple27 ou pour affirmer que 
Tony Blair soutenait la vision de sa femme tout en prétendant le contraire28. Cependant, les 
attaques les plus violentes étaient réservées au fait que Cherie Blair réaffirmait le rôle du 
judiciaire dans la lutte antiterroriste, et qu’elle pourrait en bénéficier financièrement29. Par 
conséquent, en plus d’insinuer une conséquence sur la vie privée du couple, la presse et certains 
acteurs politiques (comme la députée conservatrice Ann Widdecombe, citée dans l’article du 
Sun mentionné plus haut), accusaient les avocats spécialisés d’avoir une approche corporatiste : 
la faculté de s’appuyer sur les droits de l’homme ne serait défendue par eux que pour ouvrir des 
nouvelles sources de revenus, Cherie Blair devenant le symbole de cette attitude. 
 Ainsi, les critiques du pouvoir judiciaire étaient très larges et couvraient non seulement 
l’augmentation effective des pouvoirs d’une institution non élue, mais également toute la 
profession juridique en général. Les arguments en faveur de l’accroissement du pouvoir 
judiciaire, eux, étaient minoritaires : si l’opposition souhaitait un contrôle du gouvernement, 
c’était d’abord par un renforcement du Parlement. Même les libéraux-démocrates, le parti le 
plus susceptible d’approuver une augmentation du pouvoir des juges, n’en faisait pas une 
priorité, le mode de scrutin leur paraissant une réforme plus urgente, par exemple30. 
                                                 
27 Michael WHITE, « Judges on trial in Booth v Blair », The Guardian, 28/07/2005 ; Melanie PHILLIPS, « Put a 
sock in it, Cherie! », The Daily Mail, 28/07/2005. 
28 Leo MCKINSTRY, « Could Cherie be showing us the real Tony? », The Daily Express, 28/07/2005. 
29 Nic CECIL, « Terrorists have rights says Cherie », The Sun, 28/07/2005. 
30 Leur programme pour les élections législatives de 1997 promettait ainsi des réformes variées pour renforcer la 
démocratie britannique, mais les cours n’y avaient qu’une place limitée « Our proposals for the reform of British 
democracy go beyond calls for a fairer voting system to ideas which seek to ensure that decisions are made after 
due debate and deliberation, on the basis of good information, and with better protection against abuses of power. 
» Liberal Democrat Manifesto, 1997, p. 2. 
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b. Les limites au pouvoir judiciaire 
 Cette réticence politique par rapport au pouvoir judiciaire peut expliquer pourquoi son 
expansion a été toute relative. En effet, elle a été encadrée par des structures conçues pour la 
limiter d’un côté, tandis que les juges eux-mêmes faisaient preuve de modération dans leurs 
décisions, de l’autre. 
 Les parlementaires étaient conscients que la création du Human Rights Act allait donner 
un rôle plus important aux juges. La loi sur l’adhésion à la Communauté européenne avait 
constitué un précédent, l’application de la jurisprudence européenne ayant largement contraint 
le Parlement britannique. Par conséquent, ils ont mis en place dans le HRA une batterie de 
mesures destinées soit à limiter l’impact légal des décisions juridiques, soit à diminuer la marge 
d’interprétation dont les juges disposaient. La création des déclarations d’incompatibilité a été 
la plus directe de ces mesures. La structure même de la loi ne permettait pas à des juges de 
renverser des textes votés par le Parlement, ils ne pouvaient que signaler les incompatibilités 
qu’ils constataient. Le but de ce système était donc de ne pas laisser le débat sur les droits de 
l’homme entre les mains du pouvoir judiciaire, mais bien de forcer un retour des mesures 
problématiques vers la scène politique31. Même si une large majorité des déclarations 
d’incompatibilité ont été corrigées par le Parlement dans un délai très court, il n’en reste pas 
moins que c’est lui qui avait le pouvoir d’amender la loi, de la façon qu’il considérait la plus 
appropriée. Les juges ont donc été soumis à la loi par le HRA, plutôt que de devenir une source 
absolue de la jurisprudence32. 
 Par ailleurs, le Human Rights Act a imposé dans certaines parties de la loi une manière 
spécifique d’interpréter le texte, en particulier quand les mesures mises en place ont fait l’objet 
de lobbying intense lors du débat sur la loi. C’était le cas du droit à la vie privée garanti face à 
la liberté de la presse. En effet, les professionnels du secteur avaient insisté pour que des limites 
plus précises soient mises à l’exercice de ce droit. Les juges ne pouvaient donc pas créer eux-
mêmes les conditions de violation du droit à la vie privée, mais devaient se plier à un article 12 
particulièrement détaillé. Les droits protégés par le HRA n’étaient pas détaillés dans le texte 
lui-même, qui ne faisait que renvoyer aux articles de la Convention, sauf en ce qui concernait 
le droit à la liberté d’expression, détaillé par les cinq paragraphes de l’article 12, et la liberté 
                                                 
31Fergal DAVIS, « The Human Rights Act and Juridification: Saving Democracy from Law », op. cit. 
32Tom R. HICKMAN, « In Defence of the Legal Constitution », University of Toronto Law Journal, 2005, vol. 55, 
no 4, p. 982. 
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d’expression renforcée par les deux paragraphes de l’article 13. Ainsi, les députés étaient 
conscients que l’incorporation de la Convention pourrait poser un dilemme entre vie privée et 
liberté de la presse et ils ont souhaité mettre des barrières légales pour le résoudre de manière 
préventive. 
 Le gouvernement a également favorisé le développement d’un plus grand nombre de 
tribunals, ce qui a signifié une augmentation du nombre d’affaires qui ne passaient plus devant 
les juridictions normales. Ces tribunaux, à la nature plus administrative que judiciaire, se sont 
multipliés dans la deuxième moitié du XXe siècle, afin de constituer un outil de résolution des 
conflits entre les individus et l’État, dont le rôle avait crû avec le développement de l’État-
providence33. Mis en place pour se charger des conflits nés dans l’application de lois précises, 
ces tribunaux ne sont pas constitués en majorité de juristes ou présidés par des magistrats 
classiques. La nature très technique des décisions qu’ils doivent prendre fait que des spécialistes 
des questions concernées font partie intégrante de ces tribunaux. Par exemple, dans les 
tribunaux chargés des questions de droit du travail (les employment tribunals), il y a trois 
membres : le président est un juriste, et les deux autres membres du tribunal sont habituellement 
un représentant syndical et un représentant patronal34.  
 Ainsi, dans les domaines d’application de certaines lois, le rôle du pouvoir judiciaire est 
limité, pour être remplacé par ces tribunaux, au moins en première instance. Par exemple, c’est 
d’abord auprès des tribunaux chargés du droit du travail que les plaintes pour discrimination à 
l’embauche ou pour discrimination salariale sont traitées. Or, c’est dans les secteurs d’action 
des tribunaux que la défense de droits comme le droit à l’égalité a eu le plus d’effet35. Si les 
cours classiques peuvent entendre des appels des décisions des tribunaux, ces appels sont des 
procédures complexes et qui ne sont pas uniformisées36. Par conséquent, pour tout un pan de la 
protection des droits de l’homme, le pouvoir judiciaire n’a que peu d’influence. 
 Enfin, les juges eux-mêmes ont fait preuve de retenue dans l’utilisation des pouvoirs 
acquis grâce au Human Rights Act. Les déclarations d’incompatibilité ont été plutôt rares, les 
juges ayant cherché à appliquer la protection des droits de l’homme en utilisant des concepts 
de common law déjà établis plutôt que de créer de nouvelles règles de droit. Les décisions dans 
les affaires Campbell et Mosley, qui ont consacré un droit à la vie privée, ont constitué une 
                                                 
33 Gary SLAPPER et David KELLY, The English Legal System, op. cit., p. 398. 
34 Ibid., p. 400. 
35 Nick O’BRIEN, « Equality and human rights: foundations of a common culture? », op. cit., p. 30. 
36 Gary SLAPPER et David KELLY, The English Legal System, op. cit., p. 405. 
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exception et ont toutes deux été justifiées par des principes de common law par les juges plutôt 
qu’en utilisant le HRA ou la jurisprudence européenne pour créer un nouveau droit37. Les juges 
ont en particulier pris leurs distances avec la grande majorité des appels faits lors de 
l’application des lois antiterroristes, en considérant que la protection de la sécurité nationale 
relevait essentiellement et en priorité de l’exécutif, lui-même dans une position privilégiée pour 
juger de telles affaires. Même quand elles ont pris des décisions contre le gouvernement, comme 
dans A. v. Home Secretary, l’obiter dictum des décisions, c’est-à-dire la partie non-contraignante 
du jugement rendu, prenait bien soin de réaffirmer l’autorité des deux autres branches du 
pouvoir. 
 Par conséquent, si l’accroissement du pouvoir judiciaire a été formalisé par le HRA et 
la création de la Cour suprême du Royaume-Uni, la pratique a modéré les effets de ces mesures. 
Très critiqués par le discours politique comme médiatique, les nouveaux pouvoirs des juges ont 
été utilisés avec parcimonie, et le discours judiciaire, tout en affirmant l’importance de son rôle, 
laissait la priorité au pouvoir du Parlement et du gouvernement. Ainsi, les juges reconnaissaient 
que : 
la législation est votée par un Parlement démocratiquement élu, et par conséquent 
les cours qui interprètent la Convention doivent, suivant ainsi un principe 
constitutionnel, respecter le point de vue du Parlement sur ce qui est dans l’intérêt 
du public en général pour protéger les droits des individus selon la Convention.38 
 La légitimité démocratique du Parlement a donc été reconnue par les juges qui, au moins 
dans la rhétorique, se plaçaient en position de subordination par rapport à lui. Le pouvoir que 
les cours ont acquis n’était donc pas un pouvoir susceptible de renverser la suprématie 
constitutionnelle du Parlement. 
 
2. Le Parlement : fo e d’oppositio  ? 
 Le pouvoir législatif a été perçu par tous les partis, à un moment ou à un autre, comme 
affaibli. Si les juges ont acquis une partie du pouvoir de faire les lois, cela n’a pas ôté tout 
pouvoir au Parlement, qui est resté, en théorie, au cœur du fonctionnement de la constitution. 
                                                 
37 Campbell v. MGN Limited, op. cit. ; Mosley v. News Group Newspapers Limited, op. cit. 
38 “legislation is passed by a democratically elected Parliament and therefore the Courts under the Convention 
should, as a matter of constitutional principle, pay a degree of deference to the view of Parliament as to what is 
in the interest of the public generally when upholding the rights of the individual under the Convention.” Lord 
Woolf, dans l’affaire R. v. Lambert, Ali and Jordan, 2000, paragraphe 17, cité dans Vernon BOGDANOR, 
"Constitutional reform in Britain: the quiet revolution", Annual Review of Political Science, juin 2005, vol. 8, no 1, 
pp. 73–98. 
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Face aux cours, le Parlement s’est dans la plupart des cas placé en position de collaboration 
plus que d’opposition frontale. Si cela correspond, certes, à une retenue de la part des juges, 
cela indique aussi que l’attitude des parlementaires tendait à prendre en compte la dimension 
juridique de plus en plus explicitement. Pourtant, il a peiné à constituer un contrepoids face au 
gouvernement et la doctrine de la souveraineté parlementaire a été mise à mal. Ce rôle de force 
d’opposition aux propositions gouvernementales a été principalement joué par la Chambre des 
Lords, à laquelle les réformes travaillistes ont offert une légitimité renouvelée pour se dresser 
face au pouvoir élu.  
 
a. Une collaboration timide avec le judiciaire 
 Le renforcement du pouvoir des juges a imposé au Parlement de modifier son attitude 
vis-à-vis des cours. Ainsi, la conformité des mesures au Human Rights Act était fréquemment 
mentionnée dans les débats parlementaires. Cet effet était le résultat direct du HRA, qui a fait 
que le Parlement a pris en compte de manière de plus en plus explicite l'étape de l'évaluation de 
la validité des lois par les cours, en particulier à travers le travail du Joint Committee on Human 
Rights (JCHR), la commission mixte parlementaire sur les droits de l’homme, qui est 
l’institution la plus visible de cette appropriation du langage du droit, et particulièrement des 
droits de l’homme, dans le débat parlementaire. Ainsi, si les pouvoirs des cours ont été renforcés 
par le système des droits de l'homme, cela a permis d'intégrer plus profondément la dimension 
juridique dans le débat parlementaire avant d’affecter plus directement des décisions de 
l’exécutif. Le but d’une telle commission était d’intégrer a priori la pensée des droits dans la 
création des lois plutôt que de se contenter de les corriger a posteriori, même si son efficacité 
a pu être contestée39. 
 Cela devait permettre une posture de dialogue entre les cours et la législature, et non 
plus une posture de subordination des cours par rapport à elle. Ce dialogue était l'un des 
objectifs du HRA. Le Livre Blanc de la loi mentionnait explicitement la nécessité de prendre 
en compte l'étape du pouvoir judiciaire dans la préparation des lois40. C'était le but visé, par 
exemple, par ce qui allait devenir la section 19 de la loi, qui exigeait du gouvernement qu'il 
fasse une déclaration explicite de compatibilité entre un projet de loi et le HRA. Ainsi, le 
                                                 
39 Janet HIEBERT, « Parliament and the Human Rights Act: Can the JCHR help facilitate a culture of rights? », 
op. cit., p. 11. 
40 SECRETARY OF STATE FOR THE HOME DEPARTMENT, Rights Brought Home: the Human Rights Bill, op. cit., 
p. 3.2 et 3.3. 
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Parlement pouvait prendre en compte les problèmes de droits de l’homme et en débattre a 
priori, lui donnant en théorie un rôle crucial dans la définition des droits de l’homme. 
 Par ailleurs, le système de déclaration d'incompatibilité permet aux juges de renvoyer 
devant le Parlement des problèmes qu’ils ont avec les textes de loi, et de demander à les corriger. 
Ils doivent justifier leur décision devant les élus, ce qui leur a donné une position nouvelle dans 
le système constitutionnel41. Les corrections ne peuvent pas être dictées à la législature, les 
juges ne faisant que montrer le point sur lequel la loi enfreint les droits de l'homme. C'est alors 
au Parlement et au gouvernement de corriger l'incompatibilité. C'est, par exemple, ce qui s'est 
produit dans le cas de la détention préventive de personnes de nationalité étrangère suspectées 
de terrorisme qui avait été déclarée incompatible avec la Convention42. La réforme proposée 
par le gouvernement, et votée au Parlement par le Terrorism Act 2005 créait des control orders, 
soit des assignations à résidence, sans plus de procès que pour la détention, pour l'intégralité 
des suspects, et non pas pour les ressortissants étrangers uniquement. Rien n'indique que la 
décision de la Chambre des Lords en 2004 proposait cette solution. 
 Les Lords ont par la suite rendu une série de décisions qui ont eu des conséquences 
immédiates sur ces nouvelles formes de contrôle des personnes soupçonnées de terrorisme43. 
Les juges demandaient des limites plus strictes aux control orders, à la fois sur la nature de ce 
que ce type de peine pouvait exiger (par exemple une interdiction de sortir pendant 18 heures 
par jour était jugée illégale) et sur la manière avec laquelle ils pouvaient être imposés (en 
informant ou pas la personne concernée des charges qui pesaient contre elle). Ces décisions ont 
forcé le ministre de l’Intérieur à modifier les control orders concernés. Ainsi, malgré le fait que 
la loi ait été modifiée pour correspondre à une première décision des juges, ils ont continué à 
exercer un contrôle serré de son application, sans pouvoir pour autant changer la loi elle-même. 
Cependant, dans ces affaires sur les control orders, ce sont les décisions de l’exécutif, et non 
pas du Parlement, qui ont été affectées. Les cours ont annulé ou amendé les control orders 
individuellement plutôt que de mettre en cause tout le système en faisant une déclaration 
d’incompatibilité. Si, dans un premier temps, le dialogue entre les cours et les pouvoirs élus a 
permis une réforme législative, dans un second temps ce dialogue a été limité au seul 
gouvernement à cause de la nature purement administrative des control orders : le Parlement a 
été évincé du débat. 
                                                 
41 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 85. 
42 A. & others v. Secretary of State for the Home Department, op. cit. 
43 Fergal DAVIS, « The Human Rights Act and Juridification: Saving Democracy from Law », op. cit., p. 93-94. 
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 Ainsi, même un dialogue entre cours et Parlement a des limites, qui peuvent être très 
bien acceptées par le Parlement lui-même. Fergal Davis estime ainsi qu’un pouvoir accru pour 
les cours de protéger les droits de l’homme pourrait encourager les parlementaires à leur laisser 
ce rôle, au lieu de le faire eux-mêmes44. Les membres de la majorité en désaccord avec certaines 
mesures proposées par leur gouvernement choisiraient de soutenir leur parti malgré tout, en 
comptant sur les cours pour remédier aux éventuels problèmes. Par ce phénomène de 
« judiciarisation » des politiques affectant les droits de l’homme, les parlementaires pourraient 
éviter de s’opposer directement au gouvernement et de l’affaiblir en lui infligeant des défaites 
trop coûteuses en capital politique. C’est également ce que craignait Diane Abbott en 2008 dans 
un discours en opposition aux propositions gouvernementales de lutte contre le terrorisme. La 
députée travailliste envisageait en effet que certains membres de sa majorité ne votent avec le 
gouvernement que pour soutenir un Premier ministre en difficulté. Elle affirmait respecter ce 
choix politicien, même si elle le discréditait plus loin en vantant une pratique politique idéaliste 
plutôt que pragmatique45. Or, au cours de ce débat, les opposants à la loi insistaient sur le rôle 
prioritaire du Parlement sur les cours dans les questions de droits de l’homme : en 2008, les 
prérogatives législatives du Parlement étaient réaffirmées contre ce qui était perçu comme des 
abus de pouvoir du gouvernement46. 
 Pour le pouvoir exécutif, la ministre de l’Intérieur, Jacqui Smith, voyait, elle, une 
division très claire entre les pouvoirs du Parlement et ceux des juges : 
Il est tout à fait approprié que le Parlement ait le rôle de ratifier une décision de 
l’exécutif qui permet la mise en œuvre d’une législation primaire, et il est tout à fait 
approprié que les cours évaluent au cas par cas, comme elles le feront, si la police 
et le Parquet ont besoin de plus de temps pour réunir et étudier les éléments de 
preuve, de manière à ce que, quand l’ordre a été mis en place, un individu donné 
puisse être détenu pendant une période plus longue. C’est une utilisation 
complètement appropriée du rôle du Parlement, qui est différent du rôle du pouvoir 
                                                 
44 Ibid., p. 96. 
45 « Si mes collègues veulent voter avec le gouvernement parce qu’ils veulent être loyaux envers le Premier 
ministre en cette période éprouvante, qu’ils le fassent. Ils ne perdront l’estime de personne pour ça. » « If my hon. 
Friends want to vote with the Government because they want to be loyal to the Prime Minister in his time of trial, 
they should do so. No one will think less of them for that. » Hansard, House of Commons Debates, 11 juin 2008, 
volume 477, colonne 381. « Je ne suis pas entrée en politique pour voter pour un tel stratagème [une détention 
préventive de 42 jours], et en dépit des pressions actuelles sur le parti je ne le ferai pas. » « I did not come into 
politics to vote for such a stratagem, and despite all the current pressures on the party I will not vote for it. » Ibid., 
colonne 382. 
46 Par exemple Christopher Huhne, député libéral-démocrate : « Cela n’est pas vraiment le type de garanties que 
Parlement est habitué à avoir dans les affaires qui concernent les libertés fondamentales. » « That is not exactly 
the sort of safeguard this Parliament is used to having in connection with a matter involving fundamental 
freedoms. » Ibid., colonne 353. 
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judiciaire chargé de surveiller la détention des individus47. 
Cette vision d’une séparation très nette des pouvoirs entre un Parlement qui ne doit agir qu’en 
amont et des cours qui rendent des décisions au cas par cas, en empêchant tout dialogue entre 
ces deux institutions, a permis de mettre des barrière explicites au pouvoir législatif. Les députés 
qui soutenaient la loi, eux, n’abordaient que rarement la question du rôle des juges et se 
concentraient sur d’autres arguments permettant de définir le pouvoir du Parlement, comme par 
exemple le fait que les mesures proposées étaient temporaires48. Ils laissaient toute la 
responsabilité de l’appréciation du risque et de l’urgence aux forces de l’ordre, en dégageant le 
Parlement de tout rôle. L’un d’eux affirmait ainsi, après avoir rappelé que les services de police 
estimaient que le risque terroriste était élevé : « Je ne souhaite pas que les empreintes de mes 
collègues se retrouvent sur un vote qui pourrait signifier, à l’avenir, que nous pourrions remettre 
en liberté quelqu’un qui pourrait causer, à nous ou à nos communautés, du mal49. » La 
conception de l’étendue du pouvoir du Parlement dépendait donc de la confiance qui était 
accordée au gouvernement par les députés. Plus un député met en doute la capacité du 
gouvernement à respecter les droits de l’homme, plus il réclame une place importante pour le 
Parlement dans l’équilibre des pouvoirs, y compris face au pouvoir judiciaire. Le Human Rights 
Act a été créé en partie pour renforcer la capacité du Parlement, par opposition au 
gouvernement, à garantir la protection des droits de l’homme50. En effet, le rapport de force 
entre l’exécutif et le législatif était considéré comme défavorable à ce dernier dans la protection 
des droits de l’homme. L’étape de la déclaration d’incompatibilité en particulier devait 
permettre de remettre les lois problématiques devant la législature. 
 À l’inverse, en 2001, quand le gouvernement bénéficiait encore de la confiance d’une 
majorité de députés, les membres du Parlement qui soutenaient le projet de loi antiterroriste 
                                                 
47« It is wholly appropriate for Parliament to be given the function of approving an order that commences a piece 
of primary legislation, and wholly appropriate for the courts to assess on a case-by-case basis, as they will do, 
whether the police and the CPS need more time to collect and examine evidence, so that once that order is 
commenced, any given individual can be detained for a longer period. That is a completely appropriate use of the 
parliamentary role, which is separate from the judicial role in overseeing individuals' detention. » Ibid., 
colonne 321. 
48 Voir par exemple Keith Vaz, député travailliste qui présidait la Commission sur les affaires intérieures : « Je 
voterai pour [cette mesure] parce qu’il s’agit d’une mesure d’urgence temporaire qui permettrait de régler une 
situation permanente pendant une période très courte. » « I shall be voting for it because it is an emergency, 
temporary provision that will allow a permanent situation to be dealt with for that very short period. » Ibid., 
colonne 348. 
49 « I do not want hon. Members' fingerprints on a vote that might mean that at some point in the future we release 
out on to the streets someone who will go on to do us and our communities harm. » Martin Salter, député 
travailliste, ibid., colonne 388. 
50Janet HIEBERT, « Parliament and the Human Rights Act: Can the JCHR help facilitate a culture of rights? », 
op. cit., p. 3. 
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estimaient que les cours étaient bien adaptées pour protéger les droits fondamentaux face à de 
possibles abus. Le député travailliste George Howarth reprochait à son collègue le député 
conservateur Oliver Letwin de ne pas accorder sa confiance aux juges pour protéger la liberté 
d’expression : « A-t-il si peu confiance dans le Procureur général et dans les cours qu’il soit 
certain qu’ils ne constituent pas des barrières [à de tels abus51] ? » Ainsi, dans les débats sur les 
premières mesures votées pour lutter contre le terrorisme, la majorité parlementaire accordait 
une certaine confiance aux juges lorsqu’il s’agissait d’appliquer et d’interpréter la loi votée par 
le Parlement dans le respect des droits de l’homme. L’augmentation du pouvoir des cours 
n’apparaissait pas comme une diminution de celui du Parlement, mais comme une 
collaboration. Cependant, au fur et à mesure de la multiplication des lois sécuritaires, cette 
confiance dans un dialogue entre Parlement et pouvoir judiciaire s’est érodée, au point qu’en 
2008, les opposants aux projets de lois gouvernementaux souhaitaient voir ce mouvement 
s’inverser, alors que le gouvernement et ses soutiens voulaient augmenter le pouvoir de la police 
et voir le Parlement s’effacer. Le Parlement a donc peiné à s'affirmer, non pas face aux juges, 
mais face au gouvernement. 
 
b. Les Lords : l’i stitutio  de la d fe se des d oits de l’ho e ? 
 La Chambre des Lords a constitué une exception à cet affaiblissement du pouvoir 
législatif. Au cours des différentes réformes travaillistes, et en particulier celles qui 
concernaient la sécurité, la Chambre des Communes n'a que rarement utilisé les droits de 
l'homme pour mettre en échec les projets gouvernementaux. Les rebellions parlementaires des 
députés travaillistes n'ont pu être efficaces que quand le gouvernement souffrait d'une crise 
grave de légitimité et que le projet de loi soulevait, de manière exceptionnelle, une opposition 
particulièrement intense. C'est la Chambre des Lords qui a endossé le rôle de force d’opposition 
pour la protection des droits de l’homme. 
 Elle a pu imposer des amendements parfois importants, ou bien considérablement 
retarder le vote de certaines lois souhaitées par le gouvernement, au motif qu'elles violeraient 
les libertés des Britanniques. C'est par exemple le cas de la création d’un délit d’apologie du 
terrorisme, dans le cadre de la loi sur la prévention du terrorisme de 2006. Il y eut 6 allers-
retours entre la Chambre des Communes et la Chambre des Lords, et le gouvernement dût 
                                                 
51« Does he have so little confidence in the office of the Attorney-General and in the courts as to be certain that 
they would not act as a barrier? » Hansard, House of Commons Debates, 26 novembre 2001, volume 375, 
colonne 698. 
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menacer d’utiliser les pouvoirs prévus par le Parliament Act de 1911 pour que les Lords 
acceptent une mesure de concession52. 
 Les pouvoirs de la Chambre des Lords sont définis par la constitution britannique, à la 
fois par ses conventions et par les textes à valeur constitutionnelle votés par le Parlement. En 
particulier, le Parliament Act de 1911 interdit aux Lords de bloquer les lois sur le budget. 
Jusque-là, la Chambre des Lords pouvait mettre un véto au vote de ces lois. En 1911, après le 
rejet par les Lords, en majorité conservateurs, du budget proposé par le gouvernement libéral, 
ce dernier les avait privés de ce pouvoir, et avait réduit leur capacité à bloquer les autres lois à 
un véto suspensif. La Chambre pouvait toujours s’opposer au vote d’une loi, mais si, au bout 
de trois sessions parlementaires consécutives, la Chambre des Communes avait approuvé la loi, 
le texte pouvait recevoir la sanction royale malgré le désaccord des Lords. Le Parliament Act 
de 1949 a réduit ce délai à deux sessions53. Le gouvernement pouvait donc refuser les 
modifications de la Chambre haute et faire passer en force une loi. Le manque de légitimité 
élective des Lords a été à l’origine d’une convention constitutionnelle, qu’ils se sont imposés 
volontairement et qui limitait également leur rôle : la Salisbury Convention, ainsi nommée parce 
qu'elle a été formalisée par Lord Salisbury en 1945. Reconnaissant que leur légitimité était 
moindre que celle des représentants élus, les Lords devaient s'abstenir de bloquer tout projet de 
loi promis par le gouvernement dans son programme électoral54. Dans ce cas, les Lords ne 
pouvaient que proposer des amendements aux textes, et s’imposaient de renvoyer la loi aux 
Communes dans des délais raisonnables. Ainsi, leur pouvoir était strictement encadré, par la loi 
autant que par convention.  
 La Chambre des Lords a justifié cette utilisation de son pouvoir en faisant référence à la 
réforme de 1999, qui changeait sa composition. Les Lords héréditaires, qui ne bénéficiaient 
donc d'aucune légitimité démocratique, étaient devenus minoritaires face aux pairs nommés à 
vie. Le parti travailliste, avant son arrivée au pouvoir, avait promis une réforme de la Chambre 
haute dont la nature restait encore à déterminer. En 1992, ils désiraient mettre en place une 
Chambre entièrement élue55. Cependant, en 1997 la promesse de réforme était plus vague : le 
programme indiquait vouloir éliminer tout rôle des pairs héréditaires et examiner le mode de 
                                                 
52 Mark SHEPHARD, « Parliamentary Scrutiny and Oversight of the British ‘War on Terror’: From Accretion of 
Executive Power and Evasion of Scrutiny to Embarrassment and Concessions », op. cit., p. 205. 
53 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit., p. 147. 
54 Ibid., p. 152. 
55 « Further constitutional reforms will include those leading to the replacement of the House of Lords with a new 
elected Second Chamber. » It’s time to get Britain working again - Labour Party Manifesto, 1992. 
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nomination des autres pairs, mais ne mentionnait pas de nouvelles élections56. La réforme votée 
en 1999 était une mesure de compromis entre le gouvernement et les pairs. La nouvelle 
composition de la Chambre prévoyait de conserver une place pour les Lords héréditaires. Ils 
formaient désormais un collège électoral qui choisissait 92 membres dans ses rangs. Le reste 
des Lords était composé de pairs nommés à vie par le gouvernement en raison de leur expertise 
sur un sujet donné. 
 La réforme de la Chambre des Lords a été, pour certains, un moyen d'acquérir une 
légitimité non pas représentative, mais liée au niveau d'expertise supposée des membres 
nommés par le gouvernement57. Elle est alors apparue plus forte, de manière générale, et s’est 
opposée plus fréquemment au gouvernement58. Cette nouvelle position constitutionnelle de la 
Chambre n'a cependant pas transformé radicalement son poids dans le processus politique. 
Ainsi, malgré la longue résistance des Lords dans la bataille autour de la loi sur les cartes 
d'identité, promises dans le programme pour les élections de 2005 par les travaillistes, elle n'a 
pas pu s'opposer aux Communes, et la loi a été votée, mais avec un amendement des Lords qui 
retardait son application à 2010, soit après les élections législatives suivantes. 
 C’est pendant ces moments de tension entre les Lords et le gouvernement que la position 
constitutionnelle des juges s’est retrouvée le plus sur le devant de la scène politique. Ainsi, le 
débat public s’est emparé de la Salisbury Convention à deux moments sous les gouvernements 
de Tony Blair : en 2000, quand le ministre de l’Intérieur tentait d’obtenir une réforme de la 
justice impliquant une diminution du nombre de procès avec jury, et en 2006, avec la loi sur les 
cartes d’identité. Dans le premier cas, les Lords avaient réussi à empêcher le vote de la mesure59, 
qui a été à nouveau proposée en 2003, quand les Lords ont obtenu des amendements limitant 
sa portée60. La réforme de la Chambre des Lords était alors toute récente, et la manière avec 
laquelle elle allait être appliquée n’était pas encore bien définie, l’avenir de la Salisbury 
Convention était donc incertain61. En 2006, avec le rejet des cartes d’identité par les Lords, le 
débat sur une nouvelle réforme de la Chambre et une meilleure définition de l’équilibre avec la 
                                                 
56 New Labour Because Britain Deserves Better: Labour Party Manifesto, op. cit. 
57 Vernon BOGDANOR, The New British Constitution, op. cit. 
58 David LIPSEY, « A Very Peculiar Revolution: Britain’s Politics and Constitution, 1970–2011 », op. cit., p. 346. 
59 Chris GRAY, « Coalition of Peers defeat Bill to cut defendants’ right to trial by jury », The Independent, 
29/09/2000. 
60 A-Z of Legislation: Criminal Justice Act 2003, 
https://www.theguardian.com/commentisfree/libertycentral/2008/dec/16/criminal-justice-act, consulté le 4 
septembre 2016. 
61 Vernon BOGDANOR, « Time for peers to learn humility », The Financial Times, 25/04/2000. 
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Chambre des Communes redevenait une question importante62. Ainsi, la réforme de la Chambre 
des Lords a permis aux pairs de retarder voire de transformer très sérieusement le vote de lois 
du gouvernement, même si ce pouvoir relativement nouveau a été contesté et a contribué à 
ranimer le débat constitutionnel. 
 La Chambre a également réussi à faire accepter de nombreux amendements protecteurs 
des droits des citoyens, sans que cela ne soit toujours perçu comme un abus de sa position 
constitutionnelle. Par exemple, en 2006, la Chambre des Lords fut à l’avant-garde du débat qui 
visait à très largement affaiblir le Racial and Religious Hatred Bill, le projet de loi sur la haine 
raciale ou religieuse. En effet, les Lords, et en particulier Lord Lester, estimaient que le projet 
portait atteinte à la liberté d’expression en définissant trop largement le délit d’incitation à la 
haine raciale, et l’avaient très strictement restreint63. Malgré le soutien du gouvernement, qui 
annonçait vouloir remédier à un point faible du droit, la Chambre des Communes a voté pour 
maintenir les amendements des Lords, grâce aux voix de plus d’une vingtaine de travaillistes 
rebelles64. Or, au moment de l’année 2006 où la loi a finalement été votée, le gouvernement 
était très faible, et la position du Premier ministre particulièrement précaire car sa démission 
était très attendue. De plus, ses adversaires affirmaient qu’il avait essayé de s’attirer le vote de 
la population musulmane grâce à cette loi, argument qui a rendu encore plus fragile la majorité 
parlementaire65. Ainsi, la Chambre des Lords a su se saisir des moments opportuns pour faire 
valoir son propre poids dans l’équilibre constitutionnel, soit en se servant de la faiblesse du 
gouvernement, soit en se présentant comme défenseur historique des libertés. 
 La Chambre des Lords a donc souvent motivé ses oppositions au gouvernement en 
utilisant la justification de la défense des libertés civiques. Elle a pris, petit à petit, le rôle de 
l'institution la plus à même de protéger les droits des Britanniques. Pourtant, il est des catégories 
de droits qui ont été moins fréquemment défendus par les Lords, et ce sont ceux qui ne sont pas 
dans la catégorie des libertés civiles qui peuvent être présentées comme historiques et 
traditionnelles, comme le droit à un procès avec un jury, que les Lords disent avoir défendu en 
raison de son origine dans la Magna Carta66. Ainsi, certaines mesures prises pour lutter contre 
la discrimination ont été bloquées par les Lords. C'est le cas, par exemple, de l'abrogation de la 
                                                 
62 Peter RIDDELL, « Lords reform remains doomed to fail », The Times, 30/03/2006. 
63 Anthony LESTER, « Multiculturalism and Free Speech », op. cit. 
64 Michael WHITE, « Government suffers chaotic double defeat over bill to combat religious hatred », The 
Guardian, 01/02/2006. 
65 Kay GOODALL, « Incitement to Religious Hatred: All Talk and No Substance? », Modern Law Review, 2007, 
vol. 70, no 1, p. 91. 
66 Michael WHITE, « Peers snub Blunkett on jury trial », The Guardian, 16/07/2003. 
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Section 28, mesure symbolique de la lutte pour les droits des personnes homosexuelles67, ou 
encore de l’abaissement de l’âge légal minimal pour un rapport sexuel entre hommes, qui avait 
été bloqué en 2000 par les Lords, avant que le gouvernement n’utilise le Parliament Act pour 
passer outre leur opposition68. La baronne Young, membre du parti conservateur, a mené le 
combat pour empêcher le vote de la réforme. Les droits les plus historiquement ancrés dans le 
droit britannique sont donc mieux protégés par la Chambre des Lords que ceux qui 
correspondent aux générations suivantes des droits de l’homme, c’est-à-dire à des évolutions 
sociales. 
 De manière générale, le Parlement a pris en compte les pouvoirs accrus de la justice 
dans sa propre pratique législative, mais n'a pas constitué une opposition efficace à la volonté 
du gouvernement quand celui-ci souhaitait faire voter des lois qui pouvaient porter atteinte aux 
droits de l'homme. Cela est dû en partie au fait que la Chambre des Lords était l'institution la 
plus protectrice des droits, mais qu'elle restait en position d'infériorité constitutionnelle face à 
une Chambre des Communes qui bénéficiait de la légitimité de la représentativité démocratique. 
Cependant, en utilisant ses pouvoirs, mêmes limités, de blocage et de ralentissement des lois, 
elle a réussi à imposer au gouvernement des amendements voire le retrait de certaines mesures, 
et a pu amplifier certaines oppositions à la Chambre des Communes. En effet, même si c’est la 
Chambre des Lords qui a mené une grande partie des batailles pour la protection des droits de 
l’homme, les Communes ont néanmoins su s’imposer face au gouvernement dans les moments 
où la faiblesse politique de celui-ci lui laissait une place. Une partie de la majorité travailliste 
qui s’opposait au gouvernement de Tony Blair depuis son arrivée au pouvoir n’avait pas pu lui 
infliger de défaite législative avant 2005, quand il fut affaibli par de mauvais résultats 
électoraux et une opinion publique défavorable à son engagement dans la guerre en Irak. Il a 
donc fallu une situation politique particulière pour que les Communes exercent leur pouvoir de 
s’opposer au gouvernement, quand les Lords le faisaient, avec plus ou moins de succès, depuis 
la réforme de leur Chambre. Or, le pouvoir exécutif a vu sa force augmenter tout au long des 
gouvernements travaillistes, non pas à travers des réformes constitutionnelles, mais à travers 
des choix de gouvernance. Il a donc pu établir des bases solides pour maintenir son pouvoir 
même dans des moments de relative faiblesse politique, l’affermissement du pouvoir législatif 
restant alors limité. 
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3. La centralité du gouvernement 
 Le fonctionnement même de la démocratie parlementaire de Westminster implique un 
rapport étroit entre gouvernement et Parlement, le premier étant choisi parmi les rangs du 
second. Ainsi, le gouvernement, par défaut, dispose du soutien du Parlement. C’est également 
le gouvernement qui décide du programme législatif et donc des priorités à mettre en avant, 
quand le Parlement ne peut, essentiellement, que négocier pour espérer imposer des 
modifications aux projets gouvernementaux. Les propositions de loi émanant des Communes 
ou des Lords eux-mêmes n’ont que peu de chances de devenir des lois69. Par conséquent, le 
gouvernement dispose, à cause de la nature même du système de Westminster, d’une place 
centrale dans le mécanisme de gouvernement, même si c’est le Parlement qui est, 
théoriquement, au cœur du système à travers la doctrine de la souveraineté parlementaire. 
 L’opposition a vivement critiqué ce fonctionnement, qu’il s’agisse des travaillistes avant 
1997 ou des conservateurs et des libéraux-démocrates après. Dès 2001, le programme électoral 
conservateur promettait aux Britanniques un retour à une version de la constitution qui ne soit 
pas « pervertie » par les « abus » des gouvernements travaillistes successifs70. La cause de ces 
abus était nettement identifiée : la confiscation du pouvoir par le gouvernement travailliste, qui 
prenait toutes les décisions seul au lieu de mettre le Parlement « au cœur de la vie de la 
nation71. » Dans le même temps, les libéraux-démocrates promettaient de renforcer le Parlement 
et de faire en sorte que le gouvernement doive répondre de ses actes devant lui72. Par 
comparaison, les programmes travaillistes en 1992 et 1997 réclamaient des changements 
constitutionnels similaires, même s’ils utilisaient un vocabulaire moins virulent que les 
conservateurs de 2001. Ils affirmaient en 1992 que « Westminster [devait] devenir plus efficace 
[…] pour demander des comptes au gouvernement73 » et en 1997 que le gouvernement était 
« centralisé, inefficace et bureaucratique74 ». Ces revendications travaillistes ont été réalisées 
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264 
 
durant leurs premières années au pouvoir, à travers leur programme de réforme 
constitutionnelle. Ils ont mis des barrières institutionnelles au pouvoir exécutif, avant de 
développer un arsenal de mesures visant à augmenter, en pratique, ses prérogatives. Par 
conséquent, très rapidement, les réformes ont été impuissantes à contrôler de manière effective 
les pouvoirs du gouvernement. 
 Le gouvernement de Tony Blair a souvent été décrit comme centré autour du bureau du 
Premier ministre, au détriment d’un travail collectif avec le Cabinet ou même de négociations 
avec le Parlement. Il a parfois réservé la primeur de ses annonces à la presse, plutôt qu’aux 
parlementaires, ce pourquoi il a fréquemment été critiqué75. Ainsi, à la fois par sa position dans 
le régime politique britannique et par la pratique particulière du pouvoir de Tony Blair, 
l’exécutif a bénéficié d’une place centrale dans la gouvernance du pays. La protection des droits 
de l’homme n’a pas fait exception à cette évolution : malgré un cadre constitutionnel qui visait 
explicitement à renforcer le pouvoir judiciaire tout en ménageant la souveraineté parlementaire, 
l’exécutif s’est trouvé renforcé sur ces questions. Soit il s’est placé au centre du système de 
défense de droits positifs, qu’il reconnaissait plus fortement, soit il s’est considéré comme le 
garant des libertés civiques. 
  
a. Garantir des droits positifs : des droits fondamentaux aux politiques publiques 
 La protection des droits de l’homme a pris une direction plus active depuis le milieu du 
XXe siècle : plutôt que des droits négatifs, ils sont devenus des obligations positives à remplir 
par les États76. Par conséquent, ils ont créé une augmentation des attentes par rapport à l’État 
qui a un rôle de plus en plus actif dans leur promotion. C’est le cas en particulier de certaines 
catégories de droit, comme le droit à l’égalité ou certains droits économiques et sociaux. Dans 
ces domaines, le pouvoir exécutif a donc changé en politiques publiques des aspirations 
générales à des droits fondamentaux, les éloignant ainsi de leur valeur juridique pour en faire 
des revendications politiques. Nous avons montré plus haut que le droit à l’égalité a été 
particulièrement affecté par cette évolution77. Par conséquent, l’exécutif a pu déployer toute 
une série d’outils afin de renforcer la portée de ses actions dans ce cadre. 
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76 Voir plus haut, chapitre 1. 
77 Voir plus haut, chapitre 4. 
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 En premier lieu, il a intégré la protection de l’égalité au développement habituel de ses 
projets de loi par la pratique du mainstreaming. Les politiques publiques contre la 
discrimination ont été promues non seulement par des textes de lois ou par la législation 
secondaire qui peut en être issue, mais également par une approche en amont. Plutôt que de 
confier l'étude des aspects d'égalité au Parlement, elle est faite au sein même des ministères, en 
amont des projets de loi. Le Parlement n'a donc que tardivement voix au chapitre, quand le 
projet de loi est déjà rédigé. Le Women’s Unit, mis en place pour étudier les effets sur l’égalité 
entre les hommes et les femmes des différents projets gouvernementaux, n’avait ainsi que des 
liens très lâches avec le Parlement et une influence très limitée en dehors de l’exécutif, où il 
était chargé de centraliser ces problématiques. Ce service interne au gouvernement devait alors 
constituer le cœur de la défense de l’égalité entre les hommes et les femmes en permettant la 
cohérence entre les différentes politiques publiques. 
 Progressivement, la promotion des droits de l’homme a également été confiée à des 
autorités administratives indépendantes (quangos), dont la plus importante est la Commission 
pour l’Egalité et les Droits de l’Homme (la Equality and Human Rights Commission ou EHRC). 
Si ces agences sont théoriquement indépendantes, elles sont cependant en contact régulier avec 
le pouvoir exécutif. Par exemple, les membres de la EHRC, agence créée par le Equality Act 
2006, sont nommés par le gouvernement sur la base de leur expertise dans les sujets couverts 
par la Commission. L'EHRC n'a pas de comptes à rendre au gouvernement, mais elle collabore 
avec lui, et pas avec le Parlement. Les rapports d’activité qu’elle publie sont d’abord confiés au 
ministre de l’Egalité, qui les dépose ensuite au Parlement78. Le Livre Blanc qui préparait la 
création de la Commission envisageait une proche collaboration entre elle et le gouvernement, 
et une communication avec le Parlement limitée aux rapports déposés par le ministre79. Ce type 
d’agence n’est pas une nouveauté, l’évolution vers une utilisation massive des quangos avait 
déjà commencé sous les gouvernements du conservateur John Major. Elle a été encore 
encouragée par certaines décisions de l'UE, qui a demandé aux États membres la création 
d'agences garantissant le respect de certains droits, à travers par exemple les directives sur la 
lutte contre la discrimination80. Cependant, le recours aux quangos a été reproché aux 
gouvernements de Tony Blair comme étant la preuve d’une captation de pouvoir par l’exécutif, 
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qui s’en servirait pour passer outre les pouvoirs du Parlement. Ainsi, Nick Clegg, leader libéral-
démocrate, regrettait la « prolifération de l’État des quangos81 ». La diminution du rôle des 
quangos en général était une promesse contenue dans le programme de la coalition, établi à son 
arrivée au pouvoir82. Ainsi, une des techniques des gouvernements travaillistes était d’utiliser 
ce type d’agences pour mettre en place leurs politiques83. À ce niveau, les droits de l’homme 
ne différaient pas de leurs autres objectifs. 
 Pour pouvoir mettre en place ses politiques, les gouvernements travaillistes ont fait 
appel à une technique législative favorisant les choix de l’exécutif : les delegated legislation. 
Cet outil de création de législation secondaire est intégré dans la législation primaire : le texte 
voté par le Parlement les prévoit pour des applications précises, au cas par cas. La loi autorise 
dans ce cadre un membre du gouvernement, ministre ou secrétaire d’État, à mettre en place des 
textes à valeur législative sans avoir à passer par un vote au Parlement. Conçu pour éviter de 
longs débats sur les détails, ce type de processus législatif doit permettre au gouvernement 
d’agir de manière plus rapide, et au Parlement de ne pas se perdre dans des considérations 
techniques pour lesquelles il n’a pas les compétences requises. À la fin du XXe siècle, 
notamment, le nombre de domaines dans lesquels cet outil pouvait être utilisé a largement 
augmenté84. Le Parlement a donc voté des lois très générales qui permettent aux services publics 
de développer des règlements très précis : l’exécutif a pris une place grandissante dans le 
développement de la législation elle-même par ce biais. 
 Les droits de l’homme n’ont pas échappé à cette technique. Les domaines affectés sont 
nombreux et vont de la transposition en droit national des directives européennes au détail des 
pouvoirs dont les services de police disposent dans le cadre de leurs opérations de 
surveillance85. De plus, le Human Rights Act a enrichi la palette des domaines dans lesquels le 
gouvernement peut agir sans l’accord du Parlement. En effet, une partie des déclarations 
d’incompatibilité peuvent être résolues par des delegated legislation et donc sans passer par le 
Parlement : c’est alors au gouvernement de trouver comment garantir au mieux les droits de ses 
citoyens86. Même quand ce système ne peut pas être utilisé, le Parlement ne dispose pas du 
                                                 
81 « the quango state proliferates » Nick CLEGG, « Talking about a revolution », in Peter FACEY, Bethan RIGBY et 
Alexandra RUNSWICK (dirs.), Unlocking democracy: 20 years of Charter 88, London, Politico’s, 2008, p. 252. 
82 The Coalition: our Programme for Government, op. cit., p. 16. 
83 David ERDOS, « Smoke but No Fire? The Politics of a « British » Bill of Rights », op. cit., p. 194. 
84 Gary SLAPPER et David KELLY, The English Legal System, op. cit., p. 25. 
85 Nick TAYLOR, « State surveillance and the right to privacy », op. cit., p. 72. 
86 R.C. AUSTIN, « The impact of the Human Rights Act 1998 upon administrative law », Current Legal Problems, 
vol. 52, no 1, p. 202. 
267 
 
pouvoir de répondre de lui-même à ces déclarations, c’est le gouvernement qui doit lancer le 
processus de réécriture de la loi87. Dans l’édifice du HRA, l’exécutif tient une place 
fondamentale. 
 Le gouvernement et les services de l’exécutif pouvaient donc prendre des décisions dans 
un nombre accru de domaines sans passer par le Parlement. Cependant, le Human Rights Act a 
permis de contrebalancer en partie cette évolution. En effet, là où les cours ne pouvaient pas 
remettre en cause ce type de législation secondaire avant la mise en œuvre du HRA, ce dernier 
leur a permis d’infirmer sous certaines conditions les delegated legislation directement, sans 
avoir besoin de faire une déclaration d’incompatibilité88. Si le gouvernement a développé son 
pouvoir législatif à travers la multiplication de ce type de textes, il n’a pas complètement 
échappé à un contrôle judiciaire de ces décisions. 
 Une dernière critique de l’implication croissante de l’État dans la protection des droits 
de l’homme a été de déplorer une bureaucratisation croissante. Là encore, le phénomène était 
reproché à l’ensemble des mesures travaillistes, pas uniquement à celles qui concernaient les 
droits de l’homme. C'était une critique particulièrement récurrente chez les Conservateurs, qui 
déclaraient vouloir limiter le rôle joué par l’État dans la vie des individus. Pour eux, 
l’implication excessive de l’État est une limite aux libertés individuelles et une caractéristique 
de tous les gouvernements travaillistes depuis la deuxième moitié du XXe siècle89. Ainsi, non 
seulement l’accroissement du rôle de l’administration aurait été inefficace, mais elle aurait 
même été activement nuisible aux droits des individus, qu’elle empêcherait de profiter de leurs 
libertés. Le programme électoral conservateur de 2010 établissait un lien direct entre une trop 
grande implication de l’État dans la vie de ses citoyens et la perte des libertés : « Ils ont piétiné 
les libertés […] en donnant à des organismes publics des pouvoirs stupéfiants pour s’immiscer 
dans la manière de vivre nos vies90. » Les libéraux-démocrates, eux aussi, considéraient qu’une 
augmentation des pouvoirs de l’État était une menace pour les libertés et proposaient un projet 
de loi pour la liberté (Freedom Bill) pour y remédier91. 
                                                 
87 Danny NICOL, « The Human Rights Act and the politicians », op. cit., p. 476. 
88 HOUSE OF LORDS, Relations between the executive, the judiciary and Parliament: Report with Evidence, 2007, 
p. 79. 
89 Paul CHANEY, « Electoral politics and the party politicisation of human rights: the case of UK Westminster 
elections 1945–2010 », op. cit., p. 217. 
90 « Labour have subjected Britain’s historic freedoms to unprecedented attack. They have trampled on liberties 
and, in their place, compiled huge databases to track the activities of millions of perfectly innocent people, giving 
public bodies extraordinary powers to intervene in the way we live our lives. » Invitation to Join the Government 
of Britain, the Conservative Manifesto, op. cit., p. 79. 
91 Nick CLEGG, « Talking about a revolution », op. cit., p. 261. 
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 Par ailleurs, certaines mesures prises au nom de la défense des droits de l'homme ont été 
accusées de ne faire qu'accroître le travail administratif, au détriment d'un travail plus 
substantiel. Cette critique provenait non seulement de personnes qui regrettaient le 
développement d'une législation des droits de l'homme, mais aussi de défenseurs de droits de 
l'hommes qui accusaient certaines mesures de n’être que des exercices stériles et sans effet réel. 
Pour les premiers, par exemple, les récépissés après des opérations de contrôles policières, qui 
visaient à mesurer dans quelle mesure elles étaient liées à un profilage racial, constituaient un 
gâchis colossal de temps et d'argent pour les services de police sans apporter d’amélioration 
pour la sécurité92. Pour les seconds, l'application du devoir d'égalité dans le service public 
risquait de ne devenir qu'une opération purement formelle, destinée à cocher des cases plutôt 
qu'à véritablement changer les pratiques93. Dans les deux cas, c’était une invasion 
administrative indue et inefficace qui était regrettée. Les pouvoirs acquis par l’exécutif dans la 
mise en place de droits positifs ont donc mené à des accusations d’abus de pouvoir et 
d’inefficacité.  
  
b. L’e utif omme garant des libertés civiles 
 Face à cette action politique active dans la lutte pour la défense des droits de l'homme, 
les mesures sécuritaires, elles, ont mené à une augmentation du pouvoir exécutif, où le 
gouvernement s’est présenté comme le meilleur garant des libertés civiques. Les politiques 
sécuritaires sont, au départ, plutôt des prérogatives de l’exécutif94. Dans l’urgence de la lutte 
contre le terrorisme ou la criminalité, les lenteurs du pouvoir législatif ou les contrôles a 
posteriori du pouvoir judiciaire peuvent sembler inutiles, alors que la rapidité d’action de 
l’exécutif et ses sources de renseignement confidentielles sont considérées comme plus 
efficaces. Puisque l’exécutif dispose des ressources des services de renseignement et des 
pouvoirs d’enquête de la police, il se considère comme le plus à même de prendre des décisions 
dans ce domaine, ce qui explique son rôle central dans les procédures des control orders par 
exemple. 
 La nature des compétences de l’exécutif le place donc en première ligne quand il s’agit 
de limiter les libertés. Cependant, dans le même mouvement, cela signifie aussi qu’il est le 
                                                 
92 David DAVIS, « This is an emergency, and we have the best response », The Sunday Telegraph, 03/02/2008. 
93 Sandra FREDMAN, « The public sector equality duty », op. cit., p. 406. 
94 Mark SHEPHARD, « Parliamentary Scrutiny and Oversight of the British ‘War on Terror’: From Accretion of 
Executive Power and Evasion of Scrutiny to Embarrassment and Concessions », op. cit., p. 192. 
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mieux placé pour déterminer dans quelle mesure ces limites sont légitimes. Les gouvernements 
travaillistes se sont ainsi présentés comme le garant absolu de la protection des libertés civiles 
des citoyens à travers le maintien de la sécurité. Dans les textes de loi qu'ils ont proposés, ils ne 
mettaient le Parlement et les cours de justice que comme des moyens de recours secondaires 
par rapport à leur propre expertise en matière de sécurité. Comme le Parlement et les cours, ils 
estimaient avoir une place importante dans la garantie de la non-violation des droits. Là où leurs 
adversaires politiques les accusaient d'atteindre aux libertés, les gouvernements opposaient 
qu'ils étaient tout à fait capables d'évaluer dans quelle mesure leurs décisions allaient ou non 
affecter les libertés des individus. Dans le cas des control orders, c’est en produisant un 
document certifiant la dangerosité d’un individu que le ministère de l’Intérieur permettait son 
assignation à domicile. La première version du projet de loi laissait l’exécutif seul prendre cette 
décision, mais, suite à la pression du Parlement, les cours ont été incluses dans le système, 
même si leur rôle était limité95. Les juges ne devaient que déterminer si la décision du ministre 
était « visiblement irrégulière96 ». C’est cette analyse de la part des services de l’exécutif qui 
devait permettre d’éviter que des décisions ne soient prises à la légère, et donc que les libertés 
individuelles ne soient violées. 
 Ces pouvoirs ont été obtenus en se basant sur des lois votées par le Parlement. Le 
gouvernement s’appuie donc sur la législature pour asseoir son autorité. Ainsi, en août 2005, 
au moment où le gouvernement présentait un projet de loi antiterroriste, David Blunkett, ancien 
ministre de l’Intérieur, déclarait que les juges ne pouvaient condamner le gouvernement que si 
celui-ci « appliquait les lois différemment des intentions du Parlement97. » Dans cette 
déclaration, il effaçait toute distinction entre Parlement et gouvernement, le second n’étant que 
l’application des intentions exprimées par le premier : « Nous avons, de toute évidence, le droit 
de retourner devant le Parlement et de dire : “Nous, qui constituons un corps souverain, sommes 
élus, et sommes les seuls qui, en fin de compte, sont responsables de la sécurité et de la stabilité 
dans notre pays98.” » Il présentait ainsi le Parlement et le gouvernement comme un seul bloc 
démocratique face aux juges. Il utilisait dans la même phrase le « nous » pour parler d’abord 
du gouvernement, puis de l’ensemble du Parlement. Il présentait donc le gouvernement comme 
                                                 
95 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 242. 
96 « obviously flawed » Ibid. 
97 « if they implement laws differently from parliament's intentions. » Alan TRAVIS, « Blunkett warns judges over 
anti-terror plans », The Guardian, 08/08/2005. 
98 « We obviously have the right to go back to parliament and to say “We, the sovereign body who are elected, are 
the only ones in the end who are answerable for the protection of security and stability in our country.”» Ibid. 
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émanant directement du Parlement, dont la légitimité électorale le préserverait de toute critique 
et de tout assaut de la part du judiciaire. 
 Or, comme on l’a vu, le Parlement a éprouvé des difficultés à s’opposer au 
gouvernement, les désaccords suivant des lignes partisanes plutôt qu’une conviction concernant 
la juste répartition des pouvoirs ou la nature des droits de l’homme99. Dans ce contexte, ce n’est 
que lorsque la faiblesse du gouvernement est causée par des événements extérieurs (en 
l’occurrence, l’opposition de l’opinion publique à la guerre en Irak et le fait que le Premier 
ministre y ait perdu sa crédibilité personnelle) que le pouvoir exécutif a dû commencer à 
affronter l’opposition à l’accroissement de son pouvoir. 
 Pour autant, même quand l’opposition parlementaire est parvenue à faire imposer des 
limites aux pouvoirs de l’exécutif, celles-ci étaient souvent bien faibles. Le contrôle judiciaire 
sur les control orders opérait sur des critères très lâches, qui ne remettaient pas en cause le rôle 
du gouvernement, par exemple. Par ailleurs, malgré le tollé soulevé par la proposition de 
permettre une détention sans procès pendant 42 jours en 2008, il n’en reste pas moins que la 
durée maximale d’une telle détention a été multipliée par quatre pendant les gouvernements 
travaillistes100. Les différentes rébellions parlementaires n’ont ainsi pas réussi à revenir sur les 
pouvoirs déjà acquis par l’exécutif ou à regagner du terrain dans l’équilibre des pouvoirs. 
  
Conclusion 
 Ainsi, alors que les réformes législatives sur les droits de l’homme tendent à être portées 
par des partis qui redoutent le renforcement du pouvoir exécutif, elles ne sont pas suffisantes 
pour le limiter en pratique. Les gouvernements travaillistes illustrent cette opposition. Bien 
qu’ils aient mis en place un vaste chantier de réformes constitutionnelles visant à rééquilibrer 
les pouvoirs au Royaume-Uni en affaiblissant l’exécutif, les mesures qu’ils ont prises par la 
suite, elles, ont tendu à le renforcer. Ni Tony Blair, ni ses ministres n’ont manqué de le 
constater, et ont menacé à plusieurs reprises d’amender le HRA, clé de voûte de leur nouveau 
système, afin de pouvoir appliquer leurs politiques, en particulier sécuritaires.  
                                                 
99 Janet HIEBERT, « Parliament and the Human Rights Act: Can the JCHR help facilitate a culture of rights? », 
op. cit., p. 11. 
100 Keith EWING, Bonfire of the Liberties, op. cit., p. 182. 
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 L’effet le plus direct du Human Rights Act a été de renforcer le pouvoir judiciaire, au 
détriment des pouvoirs exécutif ou législatif. Les lois qui visent directement une protection des 
droits de l’homme ont mis entre les mains des juges la garantie de cette protection. Cependant, 
pour tous les autres textes, et en particulier ceux dont le but premier est autre et qui ne touchent 
aux droits de l’homme et aux libertés que de manière indirecte, comme les lois sécuritaires, 
c’est le pouvoir exécutif qui s’est trouvé accru.  
 La pratique de la politique des droits de l’homme a encore approfondi ce mouvement 
vers un pouvoir exécutif plus fort. En recourant à des instruments législatifs comme les 
delegated legislation, et en privilégiant de manière générale les actions qui ne requéraient pas 
l’accord du Parlement, le gouvernement a pu jouer un rôle plus important. Face à ce 
développement du pouvoir exécutif, le Parlement n’a constitué qu’une faible force d’opposition 
et n’a que rarement réussi à faire valoir son influence. Pourtant, la Chambre des Lords faisait 
office de rempart pour la protection des droits, et affirmait une légitimité croissante, mais cela 
n’a pas suffi à renforcer le pouvoir législatif en général dans ce domaine. 
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Chapit e  : D oits de l’ho e et 
souve ai et  atio ale da s le o te te 
eu op e  
 
 
 
 
Introduction 
 Les institutions européennes, qu'il s'agisse du Conseil de l'Europe ou de la Communauté, 
puis de l'Union européenne (UE), ont protégé de plus en plus strictement les droits de l'homme 
au sein de leurs États membres. Leur place a grandi dans le processus législatif national des 
États. L’évolution de la jurisprudence des cours européennes a fait que les droits de l’homme 
ont peu à peu affecté davantage de secteurs différents. Le transfert de souveraineté des États 
vers les institutions internationales a donc progressivement grandi. Le Royaume-Uni s’est 
montré plus que réticent au développement d’un tel transfert, à tel point que ce rejet a été 
largement mis en scène dans quelques affaires qui ont représenté l’opposition britannique à ce 
qui pouvait être perçu comme un abus de pouvoir européen. Il s’est également greffé à un 
certain euroscepticisme face aux projets d’expansion des pouvoirs de l’Union européenne, et 
en particulier à sa Charte des Droits Fondamentaux (CDFUE), avec laquelle le Royaume-Uni a 
insisté pour prendre ses distances. Pourtant, malgré ces réticences, l’ordre légal européen a été 
largement inclus dans le processus national, qu’il soit judiciaire ou politique. 
 Au Royaume-Uni, pays dans lequel l'intégration européenne n'est pas allée de soi, la 
question de l'intégration des droits de l'homme à travers les institutions européennes s'est posée 
de manière particulièrement vive. Ainsi, les droits de l'homme ont constitué le terrain à la fois 
de l'intégration britannique en Europe et de l'expression croissante d'un euroscepticisme. 
D'abord utilisée par Tony Blair dans une stratégie d'intégration plus étroite avec le reste de 
l'Europe, la garantie apportée à la protection des droits de l'homme a été vivement débattue, 
particulièrement quand il s'est agi de définir sa position au sein des institutions de l'Union 
européenne. La relation avec le Conseil de l'Europe, dont la mission la plus importante est la 
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défense des droits de l'homme, n'a pas été plus simple. La Cour européenne des droits de 
l'homme (CEDH) a certes été incluse dans le processus politique et juridique national, mais ses 
décisions ont également été rejetées dans le discours politique et médiatique, accroissant encore 
le discours eurosceptique britannique. 
 
1. D oits de l’ho e et i t g atio  à l’Eu ope 
 Dès son arrivée au pouvoir, Tony Blair a voulu mettre l'intégration européenne au cœur 
de son programme, en essayant de se rapprocher de l'Union européenne et de faire en sorte de 
peser sur le processus de la construction européenne1. Cependant, sa vision de l'Europe, 
essentiellement basée sur un accord économique et marchand, ne cadrait pas avec la volonté 
d'autres membres de renforcer la protection des droits de l'homme en l'intégrant directement au 
droit européen. Si les développements de politiques européennes dans d'autres domaines ont 
correspondu aux souhaits britanniques2, en allant vers plus de dérégulation, le Premier ministre 
n'a réussi que partiellement à faire valoir son point de vue dans le domaine des droits de 
l'homme au niveau de l'UE. Cependant, il a tout de même obtenu un certain nombre de 
concessions. 
   
a. L'Union européenne et les droits de l'homme : une construction tardive. 
 L'Union européenne présente aujourd’hui les droits de l'homme comme une des bases 
de son action. Cette conception se retrouve dans de nombreux textes. Ainsi, par exemple, dans 
le préambule du traité de Lisbonne, signé en 2007 et entré en vigueur en 2009, les États 
membres « [confirment] leur attachement aux principes de la liberté, de la démocratie et du 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’Etat de droit ». Les droits de 
l’homme sont donc présentés comme un aspect essentiel de l’Union. Pourtant, cette position de 
défense des droits de l'homme n'est pas, stricto sensu, au cœur historique de la fondation de 
l'UE3. En effet, le traité de Rome ne mentionne nulle part les droits de l'homme. La 
Communauté économique européenne a été créée, en premier lieu, pour défendre des intérêts 
                                                 
1 Andrew WILLIAMS, The Ethos of Europe: Values, Law and Justice in the EU, Cambridge, Cambridge University 
Press, 2010, p. 16. 
2 Pauline SCHNAPPER, « Le Royaume-Uni et l’Europe: toujours un malentendu? », op. cit., p. 135. 
3 Andrew WILLIAMS, The Ethos of Europe, op. cit., p. 110. 
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économiques. Cette position a évolué, et un discours des droits de l'homme comme valeur de 
base de l'Union s'est construite. 
 Si les textes fondateurs de la Communauté en elle-même ignoraient les droits de 
l'homme, ce n'est pas le cas du Conseil de l'Europe, qui avait été créé dans le but de les protéger. 
Le mouvement européen né dans l'immédiat après-guerre insistait sur l'importance des droits 
de l'homme. Cette position n'était pas limitée à l’Europe continentale : l'ancien Premier Ministre 
Winston Churchill lui-même la défendait en 1948 au Congrès de La Haye, donnant ainsi le coup 
d'envoi à la création du Conseil de l'Europe4. La résolution politique rédigée à la fin de ce 
Congrès mettait les droits de l'homme en avant : ils faisaient partie des valeurs défendues par 
les États de l'Europe de l'Ouest, par opposition aux États de l’Est sous l’influence de l'Union 
soviétique. En plus d’appeler à la création d’une Charte des Droits de l’homme, la résolution 
s’attaquait ainsi au totalitarisme soviétique et aux régimes fascistes européens en proclamant 
que « en tout cas ne peuvent revendiquer cette qualité, notamment, les régimes qui, en fait ou 
en droit, ne garantissent pas les libertés de pensée, de réunion et d’expression, ainsi que le libre 
exercice d’une opposition politique5. » La première approche de la construction européenne 
était explicitement politique : il s’agissait d’affirmer des valeurs et d’appeler à un 
positionnement clair sur les questions démocratiques.  
 La question se posait différemment pour la création de l’Union européenne. Le choix de 
mettre en avant les droits de l'homme n'a pas été adopté par la Communauté économique 
européenne, du moins pas dès sa fondation6. L’accent était plutôt mis sur la coopération 
économique. Cependant, au fur et à mesure du développement de la fonction de l'Union 
européenne, les droits de l'homme ont été petit à petit intégrés à son rôle. En 1977, une 
déclaration conjointe fut signée par la Commission, le Conseil des ministres et le Parlement 
européen affirmant l’attachement de la Communauté européenne au respect des droits de 
l’homme7. Sans valeur contraignante, cette déclaration permettait néanmoins d’introduire les 
concepts de droits fondamentaux dans le droit européen. En 1986, avec l’Acte Unique 
Européen, les droits de l’homme sont apparus dans le préambule du traité sur l’Union 
européenne. Ils étaient d’abord présentés comme une prérogative des États, et pas comme un 
                                                 
4 Marie-Thérèse BITSCH, Histoire de la construction européenne, Bruxelles, Editions Complexes, 2006, p. 48. 
5 Résolution politique, La Haye, 7-10 mai 1948, paragraphe 9. 
6 Jean-Sylvestre BERGE et Sophie ROBIN-OLIVIER, Introduction au droit européen, op. cit., p. 215. 
7 A. Glenn MOWER, Jr. « The Implementation of human rights through European Community institutions », 
Universal Human Rights, 1980, vol. 2, no 2, p. 44. 
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des rôles de la CEE. Le préambule mentionnait notamment que les États membres de la 
Communauté devaient : 
promouvoir ensemble la démocratie en se fondant sur les droits fondamentaux 
reconnus dans les constitutions et lois des États membres, dans la convention de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et la charte sociale 
européenne, notamment la liberté, l'égalité et la justice sociale. 
Le texte n’estimait donc pas que les droits de l’homme trouvaient leur origine dans la CEE elle-
même, mais bien dans les États ou les accords internationaux. Par ailleurs, le rôle de défense 
des droits de l’homme par la Communauté, selon le préambule du traité, était strictement à 
usage international. Le traité de Maastricht de 1992, lui, déclarait que l’Union respectait la 
Convention européenne des droits de l’homme (CESDH) dans le corps du traité lui-même8, en 
plus de garder les mêmes mentions dans le préambule. Cependant, ces textes n’étaient pas 
suffisants pour donner aux droits une valeur juridiquement contraignante : il s’agissait 
essentiellement de déclarations de principe qui contribuaient à inscrire les droits de l’homme 
dans l’identité de l’Union. 
 L’étape suivante a été franchie par la signature, en 2000, d’une Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne (CDFUE). Initialement non contraignante, en partie à la 
demande des Britanniques, elle a ensuite été intégrée au traité de Lisbonne, signé en 2007 et 
entré en vigueur en 2009, qui lui a donné la même force que les traités dans l'ordre juridique 
européen. A partir de ce moment, la Cour de Justice de l'Union européenne (CJUE), a pu 
commencer à prendre des décisions à partir de la Charte. La Charte en elle-même ne s'applique 
qu'aux compétences de l'UE, et ne peut donc pas affecter l'ensemble des droits de l'homme 
reconnus dans la CESDH du Conseil de l'Europe, ni les décisions des États membres quand 
elles ne ressortissent pas directement des compétences spécifiques de l’Union.  
 L’UE en est donc venue, petit à petit, à prendre en compte de façon de plus en plus 
explicite les droits de l’homme. Elle présente aujourd’hui les droits de l’homme comme une 
part constitutive de son identité : le traité d’Amsterdam introduit ainsi la notion que l’UE est 
« fondée sur les principes de la liberté, de la démocratie, du respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, ainsi que de l'État de droit, principes qui sont communs aux États 
membres9. » Ce passage est devenu, après le traité de Lisbonne, : « L'Union est fondée sur les 
valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d'égalité, de l'État de droit, 
                                                 
8 Traité sur l’Union européenne, version consolidée après le Traité de Maastricht, 1992, article F, paragraphe 2. 
9 Traité sur l’Union européenne, version consolidée après le Traité d’Amsterdam, 1997, article 6, paragraphe 1. 
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ainsi que de respect des droits de l'homme, y compris des droits des personnes appartenant à 
des minorités10 », montrant ainsi une plus grande précision dans la définition de ce qui était 
compris dans le terme « droits de l’homme » et un élargissement conséquent des valeurs que 
l’Union doit défendre. La notion d’une UE fondée sur les droits de l’homme est donc apparue 
tardivement11. 
 Il est pourtant un domaine dans lequel les droits de l’homme ont très tôt été promus, et 
c’est celui de la politique étrangère de l’Europe. Dans le contexte de la fondation de la 
Communauté européenne et du Conseil de l’Europe, la confrontation avec les pays non-
démocratiques qui ne faisaient pas partie de ces institutions a permis de concentrer les droits de 
l’homme sur une application extérieure. Or, depuis l’établissement des critères de Copenhague 
en 1993, les pays qui souhaitent adhérer à l’Union européenne doivent prouver qu’ils respectent 
les droits de l’homme12. L’UE visait donc à influencer les pays européens pour qu’ils adoptent 
ce qu’elle considérait comme de bonnes pratiques. Cette vision des droits de l’homme pour une 
application étrangère correspond à celle qu’avaient de nombreux acteurs politiques 
britanniques, pour qui les droits de l’homme relevaient moins de la politique nationale que de 
la diplomatie, particulièrement pour le parti travailliste qui conditionnait l’aide au 
développement à des avancées dans le domaine des droits de l’homme13. L’apparition 
progressive des droits de l’homme dans les garanties internes à l’UE s’éloignaient donc des 
positions britanniques. 
 Les droits de l’homme ont progressivement occupé une place de plus en plus importante 
dans l’identité de l’Union européenne. Pourtant, en pratique, la protection des droits 
fondamentaux est restée indirecte. La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
a ainsi été conçue pour réaffirmer les valeurs de l’Union sans pour autant révolutionner l’ordre 
légal qui y est attaché. 
 
b. Les politiques europ e es t availlistes et l’h sitatio  su  la CDFUE 
 Face à des conservateurs eurosceptiques, Tony Blair mettait en avant sa volonté de 
pousser le Royaume-Uni à prendre une place plus active dans l’Union européenne. Il s’agissait 
                                                 
10 Traité sur l’Union européenne, version consolidée après le Traité de Lisbonne, 2007, titre I, article 2. 
11 Andrew WILLIAMS, EU Human Rights Policies: a Study in Irony, Oxford, Oxford University Press, 2004, p. 139. 
12 Communiqué de presse - Conseil Européen de Copenhague - Conclusions de la Présidence, 
http://europa.eu/rapid/press-release_DOC-93-3_fr.htm,  consulté le 11 octobre 2016. 
13 Paul CHANEY, « Electoral politics and the party politicisation of human rights: the case of UK Westminster 
elections 1945–2010 », op. cit., p. 223. 
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pour lui d’acquérir une envergure nationale comme internationale plus importante14. Dès son 
arrivée au pouvoir, Tony Blair est revenu sur l’exemption obtenue par John Major sur les 
questions de droits sociaux15. Il s’agissait d’un acte symbolique fort pour marquer sa volonté 
de changer la position du Royaume-Uni face à l’UE. Acte symbolique également parce que le 
protocole sur les droits sociaux du traité de Maastricht et la Charte sociale européenne que Tony 
Blair acceptait n’imposaient en réalité que des restrictions minimes au droit du travail 
britannique16. 
 La participation des Britanniques à la rédaction de la CDFUE s'est inscrite dans ce 
contexte national particulier : les travaillistes menés par Tony Blair souhaitaient démontrer leur 
volonté de travailler main dans la main avec l'UE, tout en amenant la Charte à correspondre à 
l'idéal qu'ils en avaient, c’est-à-dire celui d’un texte qui ne créerait pas de nouveaux pouvoirs 
pour l’Union. Ils ont donc largement participé aux négociations pour faire pencher la balance 
en leur faveur. 
 Certains droits, comme le droit à l’égalité, n’ont pas posé de problème particulier. Le 
droit à l’égalité est en effet garanti par le titre III de la Charte. Pourtant, il est loin d’être défini 
par l’ensemble des acteurs politiques de la même manière. Il peut toucher à des prérogatives 
nationales qui devraient, pour la plupart des hommes politiques britanniques, être contestées 
sur la scène politique nationale, et non pas mises entre les mains de juges européens17. 
Cependant, la législation européenne déjà existante avait très largement préparé cette inclusion. 
Par conséquent, la reconnaissance par l’Union Européenne de ces droits ne posait pas problème 
pour le gouvernement britannique. Le processus de rédaction de la Charte avait peu ajouté au 
droit déjà existant. Au contraire, elle avait surtout consolidé et organisé ce qui existait déjà18. 
Or, le droit à l’égalité est l'un des premiers droits à avoir été garanti par le droit européen. La 
législation européenne sur l'égalité au travail était déjà très fournie, en particulier par de 
nombreuses directives qui avaient peu à peu intégré de nombreux types de discrimination dans 
le secteur économique et du droit du travail. Elles avaient également été transposées en droit 
britannique.  
                                                 
14 François-Charles MOUGEL, « Tony Blair, le New Labour et la Troisième Voie – ou comment conquérir le 
pouvoir en Grande-Bretagne et en Europe », Revue Française de Civilisation Britannique, 2002, XI, no 3, p. 34. 
15 Pauline SCHNAPPER, La Grande-Bretagne et l’Europe : le grand malentendu, Paris, Presses de Science Po, 2000, 
p. 126. 
16 Ibid., p. 127. 
17 Voir chapitre 4. 
18 Jean-Sylvestre BERGE et Sophie ROBIN-OLIVIER, Introduction au droit européen, op. cit., p. 219. 
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 Le domaine des droits sociaux, lui, a été plus complexe. En effet, traditionnellement, les 
Britanniques ne reconnaissent pas ces droits comme des droits fondamentaux mais comme des 
objectifs politiques19. Par conséquent, les gouvernements britanniques s’opposaient 
habituellement à toute inclusion de ce type de garantie dans le droit européen. La négociation 
sur la CDFUE a alors marqué un changement de position britannique sur la nature des droits 
économiques et sociaux. En effet, le représentant du gouvernement de Tony Blair, Lord 
Goldsmith, a accepté l’inclusion de ces droits dans le texte final20. 
 Ce mouvement vers une reconnaissance des droits économiques et sociaux restaient 
pourtant timide. La position de Lord Goldsmith n’était pas une reconnaissance absolue de ce 
type de droits. Au contraire, il a très largement insisté pour que ces droits ne soient pas renforcés 
par la Charte. Ainsi, il présentait en février 2001 sa vision rétrospective sur son propre rôle au 
cours de ces négociations dans une conférence qu’il donna dans une université londonienne. 
S’il se présentait comme satisfait du compromis obtenu, il prenait bien soin de mettre en avant 
les limites qu’il avait réussi à imposer à la fois au contenu et à la valeur de la Charte. Ainsi, il 
répétait tout au long de son discours que la CDFUE ne faisait que réaffirmer des droits déjà 
existants21. Surtout, les droits économiques et sociaux n’étaient pas reconnus comme des droits, 
mais comme des « principes », ce qui signifiait qu’aucune obligation n’était faite ni à l’UE, ni 
aux États membres de prendre des mesures positives pour les favoriser. En cela, il s’éloignait 
donc de la vision des droits économiques et sociaux comme des « droits-créances », c’est-à-
dire des droits qui permettent aux individus de réclamer quelque chose de la part des États22. 
Les obligations de l’UE se limitaient donc à ne pas empêcher les États de prendre les mesures 
qu’ils trouveraient nécessaires pour accomplir ces principes. Par exemple, au lieu de reconnaître 
un droit à des services sociaux que l’UE devrait assurer, l’article 34 de la Charte indique qu’elle 
« reconnaît et respecte le droit d'accès aux prestations de sécurité sociale et aux services sociaux 
[…] selon les modalités établies par le droit communautaire et les législations et pratiques 
nationales. » La Charte elle-même ne créait donc aucun droit, elle ne faisait que permettre 
l’application d’autres lois, particulièrement celles établies au niveau national. 
                                                 
19 Jean-Paul RÉVAUGER, « Human Rights and Civil Liberties in Britain and in France. Some Comparative 
Elements », op. cit., p. 19. 
20 Florence DELOCHE-GAUDEZ, « La Convention pour l’élaboration de la Charte des droits fondamentaux : une 
méthode « constituante » ? », op. cit., p. 180. 
21 LORD GOLDSMITH, « A Charter of Rights, Freedoms and Principles », Common Market Law Review, 2001, no 38, 
pp. 1204 et suivantes. 
22 Karel VASAK, « Les différentes typologies des droits de l’homme », in Emmanuelle BRIBOSIA et Ludovic 
HENNEBEL (dirs.), Classer les droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 18. 
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 L’insistance de Lord Goldsmith sur les limites de la Charte montre combien le sujet était 
sensible pour les Britanniques. Le fait que la Charte ne s’applique qu’au niveau des 
compétences de l’UE, et pas des États, leur doit beaucoup23. La difficulté de s’accorder sur ce 
qui doit être reconnu comme un véritable droit économique et social avait déjà été soulevée 
nationalement. Dans les différents projets de déclarations de droits nationales qui avaient été 
envisagés par les deux principaux partis britanniques au cours du 20e siècle, cette question était 
revenue, en tant qu’enjeu politique : les conservateurs voulaient empêcher une taxation 
excessive quand les travaillistes voulaient inclure des services comme l’éducation dans les 
droits sociaux24. Ainsi, les freins posés par Lord Goldsmith au développement des droits 
économiques et sociaux l’ont été parce qu’il avait pleinement conscience de leur portée de 
revendications politiques. « D’autres avaient de plus grandes ambitions pour la Charte25 », 
ajoutait-il en se félicitant d’avoir réussi à empêcher leur réalisation. Ainsi, si les Britanniques 
ont accepté d’inclure les droits économiques et sociaux dans la Charte, c’est d’abord de loin, et 
en prenant de nombreuses précautions pour ne pas qu’ils ne créent de nouvelles responsabilités 
pour le Royaume-Uni. 
 Une fois la question du contenu de la Charte réglé, le problème de son application se 
posait. Pour les Britanniques, le texte final de la Charte ne devait pas être contraignant, il devait 
servir de déclaration de principe. Or, quand le premier projet de Charte avait été publié, sa 
rédaction laissait supposer que la Charte devait être contraignante, ce que le gouvernement 
britannique avait refusé26. La Charte a donc été adoptée en 2000 dans un format purement 
déclaratif. Les concessions faites sur les droits sociaux étaient alors cantonnées à une expression 
de valeurs. Le gouvernement britannique estimait que les efforts qu’il avait fournis en acceptant 
la Charte Sociale et le protocole sur les droits sociaux contenu dans le traité de Maastricht 
étaient des marques suffisantes de son engagement européen sur ces questions. 
 Les négociations sur le traité de Lisbonne, qui a donné une valeur contraignante à la 
Charte, ont remis le problème des droits économiques et sociaux sur le tapis. Le Royaume-Uni 
a obtenu une dérogation sur l’application de la CDFUE : celle-ci ne devait pas ouvrir la 
possibilité pour la Cour de justice de l’Union européenne de prendre des décisions sur la base 
                                                 
23 Diamond ASHIAGBOR, « Economic and Social Rights in the European Charter of Fundamental Rights », 
European Human Rights Law Review, 2004, no 1, p. 91. 
24 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit., p. 24. 
25 « Others had greater ambitions for the Charter. » LORD GOLDSMITH, « A Charter of Rights, Freedoms and 
Principles », op. cit., p. 1212. 
26 Marie-Thérèse BITSCH, Histoire de la construction européenne, op. cit., p. 325. 
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de la Charte en s’opposant au droit britannique. Dans le protocole exprimant cette dérogation, 
le protocole n°7 du Traité, le titre IV de la CDFUE, intitulé « Solidarité », portant sur les droits 
économiques et sociaux est mentionné explicitement : « En particulier, et pour dissiper tout 
doute, rien dans le titre IV de la Charte ne crée des droits justiciables applicables au Royaume-
Uni, sauf dans la mesure où le Royaume-Uni a prévu de tels droits dans sa législation 
nationale27. » Ainsi, si le gouvernement britannique acceptait de participer au jeu européen sur 
la protection des droits de l’homme, il craignait de voir s’appliquer nationalement les mesures 
les plus contestées. 
 C’est que le gouvernement craignait la montée d’un fédéralisme européen après 
l’inclusion de la CDFUE, qui, à son sens, dépassait les compétences qu’il souhaitait voir 
attribuées à l’Union européenne. Ainsi, si Tony Blair faisait preuve d’une politique très 
volontaire au niveau de l’UE, il s’opposait à une règlementation trop stricte en ce qui concernait 
la Charte. En effet, pour Tony Blair, l’intégration européenne était un moyen de moderniser son 
pays et de le faire participer pleinement aux échanges avec le continent28. Pourtant, il était 
retenu par une opinion publique eurosceptique et devait donc justifier auprès des électeurs 
britanniques de son propre engagement dans l’UE tout en modérant ses ambitions européennes 
pour ne pas s’aliéner une grande partie de l’électorat. 
 Peu de temps avant sa démission, pendant les négociations du traité de Lisbonne, il avait 
fait de la question de l’aspect contraignant de la Charte une de ses « lignes rouges29 ». Par 
exemple, en réponse à une question d’un député conservateur sur les effets de la CESDH et de 
la CDFUE sur la souveraineté nationale, Tony Blair s’était montré très ferme : « en ce qui 
concerne la Charte européenne, je n’accepterai rien qui permette à l’Europe de modifier nos 
lois sans le consentement de cette Chambre30. » L’exception intégrée à la CDFUE lui a permis, 
ainsi qu’à son successeur, de justifier d’une victoire partielle face à l’Europe sur la scène 
politique nationale31. D’ailleurs, Gordon Brown lui aussi a souhaité prendre de la distance avec 
le traité de Lisbonne en envoyant son ministre des Affaires étrangères, David Miliband, le 
représenter au moment de la signature avec les autres chefs de gouvernement, tandis que lui ne 
                                                 
27 Traité de Lisbonne, Protocole 7, article 1, paragraphe 2. 
28 Pauline SCHNAPPER, « Le Royaume-Uni et l’Europe: toujours un malentendu? », op. cit., p. 135. 
29 Anthony SELDON, Blair Unbound, London, Simon & Schuster, 2007, p. 529. 
30 « in relation to the European charter, I will agree to nothing that allows Europe to alter our laws without the 
consent of this House. » Hansard, House of Commons Debates, 13 juin 2007, volume 461, colonne 757. 
31 Toby HELM et Bruno WATERFIELD, « Brown vote hint if EU reneges on deal », The Daily Telegraph, 
04/09/2007. 
281 
 
l’a signé pour le Royaume-Uni qu’après leur départ32. Si, pour Anthony Seldon et Guy Lodge, 
il s’agit plus d’une erreur de calendrier que d’une volonté politique de prendre ses distances 
avec le traité33, l’anecdote témoigne a minima d’un malaise face aux développements 
européens, malaise qui était lié à la crainte de voir l’Europe prendre un rôle supranational à la 
limite du fédéralisme ainsi qu’à une opinion publique de plus en plus eurosceptique en général. 
 
c. Euroscepticisme et droits de l'homme : la peur d'un fédéralisme rampant 
 Ainsi, le gouvernement britannique refusait ce qu’il considérait comme un premier pas 
vers une structure fédérale, avec une cour de justice chargée de faire respecter un ordre 
constitutionnel supérieur. Les négociations sur la CDFUE montrent que, alors que l’Union 
européenne affirmait de plus en plus fermement suivre un héritage de défense des droits de 
l’homme, le Royaume-Uni craignait au contraire que cet héritage ne devienne une norme 
juridique contraignante d’origine étrangère. 
 La question de la CDFUE s’est mêlée à celle du projet de constitution pour l’UE. Ainsi, 
la création de la Charte a été vue comme un moyen de faire de la CJUE une cour 
constitutionnelle34. L’aspect contraignant de la Charte semblait ainsi à certains être un moyen 
détourné d’obtenir l’adoption d’une constitution, alors que la France et les Pays-Bas avaient 
rejeté le projet de traité constitutionnel35. Pourtant, même quand elle a été intégrée au traité de 
Lisbonne lui-même, les obligations qu’a créées la Charte ne se sont pas appliquées aux États 
membres directement : elle permet uniquement aux citoyens de s’en prendre à l’Union 
européenne si, dans l’exercice de ses compétences spécifiques, elle violait leurs droits. 
 Le refus de la supranationalité remontait au moment même de l’adhésion à la CEE : le 
Parlement avait voté une loi pour l’adhésion qui lui permettait donc de voter une autre loi s’en 
retirer s’il le souhaitait : la souveraineté parlementaire était donc respectée36. La méfiance vis-
à-vis de l’intégration européenne était particulièrement marquée chez les Conservateurs, qui 
craignaient la naissance d’un « super-état fédéral37 ». La position de la CDFUE dans le système 
de l’UE est donc devenue un enjeu politique. Dans la campagne électorale de 2010, les 
                                                 
32 Pauline SCHNAPPER, « Le Royaume-Uni et l’Europe: toujours un malentendu? », op. cit., p. 141. 
33 Anthony SELDON et Guy LODGE, Brown at 10, op. cit., p. 66. 
34 William REES-MOGG, « Dracula is in his coffin, but we’re still not safe », The Times, 15/12/2003. 
35 Ben PATTERSON, The Conservative Party and Europe, op. cit., p. 243. 
36 Pauline SCHNAPPER, La Grande-Bretagne et l’Europe, op. cit., p. 71. 
37 Pauline SCHNAPPER, « Le Royaume-Uni et l’Europe : toujours un malentendu? », op. cit., p. 144. 
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Conservateurs promirent de renégocier le poids de la Charte38. Cependant, parmi les 
concessions faites aux libéraux-démocrates, plutôt europhiles, dans l’accord de coalition, cette 
promesse a disparu. Le programme de la coalition, dans sa section sur les relations avec l’UE, 
ne prévoyait que deux choses qui touchaient au domaine des droits de l’homme. La première 
était de mettre en place une loi sur la souveraineté britannique, proposition qui figurait dans le 
programme conservateur39. La seconde était de défendre l’aspect national de la politique pénale 
du Royaume-Uni, au nom de l’équilibre entre la sécurité et le respect des libertés 
individuelles40. 
 Le renforcement de la protection des droits de l’homme était critiqué parce qu'il 
paraissait correspondre à une déviation des buts originaux des institutions européennes. Dans 
le cas du Conseil de l'Europe, les opposants à la Cour européenne des droits de l'homme ne 
manquèrent pas de rappeler l'origine historique de la Convention. Pour eux, elle avait été 
construite en réaction directe aux horreurs de la Seconde Guerre mondiale. Par exemple, le 
conservateur Kenneth Clarke, alors ministre de la Justice, présentait ainsi les valeurs qui avaient 
présidé à la création de la CESDH à un député conservateur qui souhaitait que le Royaume-Uni 
quitte le système conventionnel :  
Le gouvernement de la coalition n’a pas l’intention de se retirer de la Convention 
européenne des droits de l’homme, qui a été imposé par les Britanniques victorieux 
au reste de l’Europe après la guerre afin d’établir les valeurs britanniques dans tous 
les pays qui sortaient du fascisme, elle a été rédigée en grande partie par Sir 
Maxwell Fyfe, qui y a mis ce qu’il pensait être les meilleurs principes de la justice 
britannique41. 
Ainsi, la Convention devait permettre de lutter contre le retour du fascisme, et non pas 
s'appliquer à l'intérieur même des pays démocratiques. En ce qui concerne l'Union européenne, 
son origine strictement économique était soulignée. Pour les Britanniques, l'Union devait 
permettre un marché de libre-échange, et non pas prendre des décisions sur des valeurs 
essentiellement politiques. Dans les deux cas, il était reproché aux institutions européennes de 
                                                 
38 Invitation to Join the Government of Britain, the Conservative Manifesto, op. cit., p. 114. 
39 « We will examine the case for a United Kingdom Sovereignty Bill to make it clear that ultimate authority 
remains with Parliament. » The Coalition: our Programme for Government, op. cit., p. 19. 
40 « We will approach forthcoming legislation in the area of criminal justice on a case-by-case basis, with a view 
to maximising our country’s security, protecting Britain’s civil liberties and preserving the integrity of our 
criminal justice system. Britain will not participate in the establishment of any European Public Prosecutor. » 
Ibid. 
41  « The coalition Government do not intend to withdraw from the European convention on human rights, which 
was imposed by the victorious British on the rest of Europe after the war in order to establish British values across 
the countries that were recovering from fascism and was drafted largely by Sir David Maxwell Fyfe, who put what 
he thought were the best principles of British justice into it. » Hansard, House of Commons Debates, 23 novembre 
2010, volume 519, colonne 154. Italiques ajoutés. 
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dépasser leur mission originelle et d'imposer de nouvelles obligations, d'augmenter le pouvoir 
de l'Europe sans que les Britanniques aient été consultés. Par exemple, le député conservateur 
Geoffrey Clifton-Brown exprimait ainsi son scepticisme envers la création d’une agence 
européenne de surveillance du respect des droits de l’homme, l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, basée à Vienne : « Il a parlé de dérive des objectifs, 
d’ingérence et d’interférence. J’ai la même crainte en ce qui concerne cette nouvelle 
organisation sur les droits de l’homme, à Vienne42. » Le sentiment eurosceptique était donc 
pleinement exprimé dans ce refus d'un glissement abusif des politiques européennes qui 
risquerait de mettre en danger la souveraineté nationale. 
 Ainsi, la position des droits de l'homme au sein des institutions européennes, et 
particulièrement de l'UE, est problématique. Certes, leur garantie est tardive par rapport à la 
création de la Communauté européenne elle-même, mais elle est progressivement devenue 
centrale dans l'identité de l'UE. Pour autant, son application a bien été limitée à la fois sur les 
domaines d'action (qui restaient ceux relevant des compétences spécifiques de l'Union), et sur 
les institutions sur lesquelles elle pesait (essentiellement les institutions européennes et les pays 
étrangers désireux de devenir membres de l'Union). Malgré cette position incertaine, Tony Blair 
a utilisé le domaine des droits de l'homme pour montrer sa propre volonté d'intégration à l'UE. 
Il a réussi à peser sur le processus de négociation de la CFDUE, mais pas à vaincre les réticences 
eurosceptiques dans son propre pays. Après lui, Gordon Brown n'a pas eu plus de succès, et 
l'euroscepticisme a même tendu à se renforcer. 
 Si Tony Blair a donné des gages de sa volonté d’intégration à l’UE en reconnaissant les 
droits sociaux, qui n’appartiennent pas à la tradition juridique britannique, il a pourtant essayé 
de freiner d’autres avancées, sans succès puisque la CDFUE est bien devenue contraignante en 
2009. Dans un contexte où l’euroscepticisme prenait de l’ampleur, il prenait ses distances avec 
l’aspect politique que des droits de l’homme garantis par l’UE portaient nécessairement. Si les 
droits de l'homme au sein de l'UE restaient un sujet difficile au Royaume-Uni, l'influence du 
Conseil de l'Europe et de la Convention, elle, était de plus en plus efficace au Royaume-Uni, et 
ce malgré des résistances parfois très fortes. 
                                                 
42 « We all have reservations about the European experiment. He talked about mission creep, and meddling and 
interfering. I have that fear about the new human rights body in Vienna. Human rights should be a matter that 
each individual state is proud to uphold and to have an excellent record on. We do not need an overarching body 
to tell us what to do in that respect. » Hansard, House of Commons Debates, 6 décembre 2006, volume 454, 
colonne 403. 
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2. Le Royaume-Uni face à la CEDH 
 L’intégration à l’Union européenne a ainsi joué un rôle majeur dans la manière dont les 
Britanniques ont abordé la question du contrôle européen des droits de l’homme. Cependant, 
quel que soit le poids de l’euroscepticisme, une mesure de transfert de souveraineté a bien eu 
lieu. Les droits de l’homme ont été garantis par des institutions européennes, qu’elles soient 
celles de l’Union ou celles du Conseil de l’Europe. Or, dans l’ensemble, ces décisions 
européennes ont bien été appliquées par le Royaume-Uni, avec plus ou moins de réticences, et 
à de très rares exceptions. Le niveau européen a donc bien été inclus dans la politique nationale 
de défense des droits de l’homme, au niveau du gouvernement comme des activistes politiques 
plus généralement. Par conséquent, quand le Royaume-Uni contestait voire refusait les 
décisions européennes, c’est que l’enjeu politique était d’envergure. 
 
a. I lusio  da s l’espa e politi ue atio al 
 En premier lieu, les cours britanniques se sont approprié le langage des droits de 
l’homme et les concepts nouveaux apportés par l’influence européenne. L’exemple du droit à 
la vie privée est particulièrement parlant, en ce qu’il montre que le droit international a permis 
d’importer un concept totalement nouveau dans le droit national43. Cependant, cet exemple 
montre également que les techniques utilisées n’ont pas consisté en la copie pure et simple des 
décisions des cours européennes. Bien au contraire, les juges ont interprété la législation 
nationale et les concepts de common law déjà existants à la lumière européenne. Ainsi, la 
décision dans l’affaire Campbell44 a été prise à partir de concepts de common law, et a ainsi 
devancé la décision Von Hannover45. La dimension européenne n’était alors qu’un des aspects 
considérés par les cours, mais elle a été un aspect crucial : dans l’arrêt Campbell, les juges de 
la Chambre des Lords ont appliqué la jurisprudence de la CEDH avec les méthodes 
d’interprétation du droit national. 
 Le poids des cours européennes ne se construit donc pas dans un rapport hiérarchique, 
mais dans une relation de dialogue. Les cours britanniques ne se retrouvent pas nécessairement 
dans une position servile face à la jurisprudence européenne. Elles n’acceptent pas toujours la 
                                                 
43 Voir chapitre 6. 
44 Campbell v. MGN Limited, op. cit. 
45 Von Hannover c/ Allemagne, op. cit. 
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supériorité des cours européennes, et donnent parfois la priorité à leur propre mode de 
raisonnement. Cet effet a été particulièrement marqué après 2009 et l’affaire Horncastle46 quand 
la Cour suprême du Royaume-Uni a explicité cette position47. Elle s’efforce donc, quand cela 
lui semble nécessaire, de prendre en compte tous les outils du droit international à sa 
disposition, et pas uniquement ceux de la CESDH48. 
 Les droits de l’homme européens ont également été intégrés au processus politique 
national en lui-même, et pas uniquement au niveau des cours. Les activistes politiques se sont 
saisi de la possibilité de faire appel aux cours européennes pour faire adopter les mesures qu’ils 
préconisaient. Les organisations de défense des droits des personnes homosexuelles militaient 
depuis longtemps pour obtenir une égalité des droits. Des réformes ont certes été obtenues dans 
un processus de lobbying classique. En particulier, les liens entre l’association Stonewall et le 
parti travailliste ont aidé à mettre en avant les revendications des militants49. Cependant, ils ont 
également réorienté leur stratégie vers le processus juridique pour parvenir à leurs buts, et 
notamment en passant par les cours européennes. Cette stratégie a été utilisée dès les années 
1990, quand le parti conservateur était au pouvoir, à un moment où il n’était pas 
particulièrement favorable au développement de ces droits50. La jurisprudence des cours 
européennes a ainsi permis l’inclusion de l’orientation sexuelle comme critère protégé contre 
la discrimination51.  
 L’arrivée au pouvoir d’un gouvernement travailliste, a priori plus susceptible d’inclure 
leurs revendications dans les droits fondamentaux, n’a pas empêché les activistes d’avoir 
recours au pouvoir judiciaire. En effet, l’acquisition de certains droits pour les personnes 
transsexuelles n’a été obtenu que grâce à l’implication des cours de justice52. Des activistes ont 
ainsi fait une série d'appels auprès de la CEDH pour faire valoir des droits que le processus 
politique national ne leur avait pas permis d'obtenir. En 2004, le Parlement britannique a voté 
le Gender Recognition Act, ou loi sur la reconnaissance du genre, qui permettait aux personnes 
                                                 
46 R. v. Horncastle and others, 2009. 
47 Ed BATES, « The United Kingdom and Strasbourg : a Strained Relationship - the Long View », in Katja S. 
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transsexuelles de faire inscrire leur nouveau genre à l’état-civil, les autorisant ainsi à se marier 
avec une personne du sexe opposé au genre qui était désormais le leur. La loi a été votée en 
réaction directe à l’arrêt Goodwin c/ Royaume-Uni de 200253, première affaire remportée par 
une personne transsexuelle à la CEDH, après les échecs dans les affaires X, Y et Z c/ Royaume-
Uni et Sheffield et Horsham c/ Royaume-Uni54. La Cour affirmait donc que la question de la 
reconnaissance du genre était devenue un problème de droit de l’homme, et que les États ne 
bénéficiaient plus de marge d’appréciation sur cette question. Le pouvoir judiciaire était devenu 
un moyen de faire valoir ses revendications en les présentant comme des droits fondamentaux. 
 A chaque fois Liberty, une organisation britannique de défense des droits de l’homme, 
avait participé au débat en envoyant ses propres observations. Cette participation de la société 
civile à la réflexion de la Cour était prévue dès la création de la CEDH, sous certaines 
conditions. Si l’État dont le requérant est ressortissant peut, de droit, déposer des observations, 
la Cour peut autoriser d’autres acteurs, par exemple les autres États membres du Conseil de 
l’Europe ou n’importe quelle organisation ou personne physique, à le faire55. Ainsi, les ONG 
de défense des droits de l'homme soutenaient les recours portés par les individus devant les 
cours non seulement en leur fournissant une expertise juridique, mais également en 
communiquant activement avec la Cour. Les organisations participant ainsi au débat n’étaient 
pas uniquement des organisations traditionnellement formées de juristes qui se battaient depuis 
longtemps sur le plan judiciaire, comme Liberty, mais également des ONG très variées, moins 
habituées à ces tactiques. Ainsi, les requérantes dans les affaires Ladele ou Eweida étaient 
soutenues non seulement par Liberty, mais également par le Christian Institute, organisation 
qui défend la place des valeurs chrétiennes56. Les cours européennes étaient donc considérées 
par certains activistes comme des espaces tout à fait légitimes du débat politique sur les droits 
de l’homme. 
 Il pouvait même s’agir de l’espace privilégié de militantisme pour les droits de l’homme. 
Dans le cas des droits des personnes transsexuelles, certains activistes ont pu regretter que 
                                                 
53 Christine Goodwin c/ Royaume-Uni, op. cit. 
54 Dans la première de ces affaires, le requérant était un homme transsexuel dont la compagne avait eu un enfant 
par insémination artificielle avec le sperme d’un donneur. Le requérant souhaitait apparaître comme le père de 
l’enfant sur son certificat de naissance, ce que le gouvernement britannique avait refusé, décision acceptée par la 
Cour. Dans la seconde, deux femmes transsexuelles affirmaient que la loi les empêchant de changer leur sexe sur 
leur acte de naissance portait atteinte à leur droit à la vie privée en les empêchant d’effectuer certaines actions qui 
nécessitaient de justifier de leur identité légale.  X, Y et Z c/ Royaume-Uni, 1997 ; Sheffield et Horsham c/ Royaume-
Uni, 1998. 
55 « CESDH », op. cit. Article 36, paragraphes 1 et 2. 
56 Pour plus de détails sur ces affaires, voir chapitre 4. Eweida et autres c/ Royaume-Uni, op. cit. 
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l’avancée de leurs droits se soit faite essentiellement à travers les cours européennes plutôt que 
par une volonté politique portée par le gouvernement57.  
  
b. La ise e  s e de la ti e e fa e à l’Eu ope 
 Dans l'ensemble, nous l'avons vu dans la deuxième partie de cette thèse, le 
gouvernement britannique a accepté les décisions de la CEDH et a adapté sa législation en 
conséquence. Cependant, il a pu tarder à mettre en place certaines politiques, voire refuser de 
se plier aux arrêts de la Cour. Dans le premier cas, malgré une posture de rejet de l’autorité 
européenne, un dialogue constructif a parfois pu s’établir58. La position du gouvernement 
britannique, apparemment de rejet absolu, peut alors apparaitre comme une posture politique, 
une stratégie de communication à destination d’un public majoritairement eurosceptique. 
 Le gouvernement a parfois trainé des pieds pour faire appliquer les décisions de la Cour 
dans les cas où l'opinion publique était très clairement en désaccord avec elle. C'est le cas dans 
les affaires touchant à la politique pénale. Une série d’affaires sur le pouvoir du ministre de 
l’Intérieur de décider de la durée de certaines peines permet de mettre en évidence cette 
réticence. Tout d’abord, la critique a été particulièrement intense quand il s’est agi de la peine 
de prison imposée à deux jeunes hommes condamnés pour le meurtre brutal d'un très jeune 
garçon, James Bulger. Le Royaume-Uni avait non seulement été condamné pour avoir fait juger 
les deux meurtriers de 10 et 12 ans par un tribunal pour adultes, mais aussi quand il a été 
question de les maintenir en prison après la fin de leur peine initiale sur décision du ministre59. 
La deuxième affaire concernait un détenu qui voulait bénéficier d’une libération 
conditionnelle60. La commission de libération conditionnelle avait émis un avis favorable à 
cette demande, mais le ministre de l’Intérieur estima qu’il pouvait l’ignorer et la détention du 
requérant fut prolongée. Après une série de recours au Royaume-Uni, qui se soldèrent par des 
échecs pour le requérant, il porta son affaire à la CEDH, qui condamna le Royaume-Uni : un 
ministre ne devait pas pouvoir empêcher la libération d’un détenu au mépris de l’avis de la 
commission de libération conditionnelle. Peu de temps après, la Chambre des Lords a suivi 
cette décision, et émis une déclaration d’incompatibilité dans une affaire similaire61.  
                                                 
57 Mel PORTER, « Gender Identity and Sexual Orientation », op. cit., p. 160. 
58 Keith EWING, « The Unbalanced Constitution », in Tom CAMPBELL, Keith EWING et Adam TOMKINS (dirs.), 
Sceptical Essays on Human Rights, Oxford, Oxford University Press, 2001, p. 32. 
59 V. c/ Royaume-Uni, op. cit. ; T. c/ Royaume-Uni, op. cit. 
60 Stafford c/ Royaume-Uni, 2002. 
61 Regina v Secretary of State for the Home Department Ex Parte Anderson, 2002. 
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 Dans ces différentes affaires, la réaction dans la presse a été une réaction de rejet : les 
droits de l’homme, et les droits de l’homme européens en particulier, étaient accusés 
d’empêcher le pays d’appliquer sa propre politique de lutte contre la criminalité, domaine dans 
lequel la souveraineté nationale était capitale. Les tabloïds en particulier firent référence, à 
chaque nouvelle décision rendue, à des affaires qui avaient soulevé des réactions très vives de 
la part de la population. Par exemple, en 2002, le Sun titrait : « Scandale face à la décision 
européenne qui pourrait libérer Hindley62 ». Myra Hindley était une femme condamnée en 1966 
à la prison à vie pour avoir participé à une série de meurtres, et si la décision dans l’affaire 
Stafford c/ Royaume-Uni était en effet susceptible de lui permettre de demander une liberté 
conditionnelle, elle n’était pas directement concernée par l’arrêt. La portée sensationnaliste de 
la couverture médiatique de ses crimes et leur présence dans la mémoire collective en faisaient 
un symbole repris de nombreuses fois dans les discours sur les effets des lois sur les droits de 
l’homme. Elle constituait, pour une partie de la presse, l’exemple parfait de la personne 
coupable de crimes atroces qui pouvait être libérée à cause des droits de l’homme. Cette 
perception est visible dans les journaux, tabloïds comme une partie de la presse de qualité63, ou 
même dans le discours de certains avocats64. L’application de la loi sur les droits de l’homme à 
des individus condamnés était alors vue comme inacceptable. 
 L’utilisation de l’affaire de Myra Hindley pour s’attaquer à la décision de la CEDH n’est 
pas due au hasard. Au contraire, elle résulte de deux choses. La première est le fait que Myra 
Hindley avait fait plusieurs demandes de libération conditionnelle, la dernière en date en 2000, 
refusée par la Chambre des Lords65. La seconde est que Hindley était explicitement mentionnée 
par le communiqué de presse publié par David Blunkett immédiatement après l’annonce de la 
décision de la Cour66. Étant donné la notoriété de l’affaire Hindley, la mention des effets 
possibles de l’arrêt de la CEDH dans son cas était un moyen de dénoncer lourdement un abus 
de pouvoir de la Cour d’une manière qui ne pourrait que scandaliser le public. L’attitude de 
Blunkett était donc clairement d’utiliser cette réaction pour faire valoir sa position de ministre 
strict sur les questions de criminalité.  
 L’aspect européen des décisions était également sans cesse rappelé. Ainsi, le rejet des 
décisions de la CEDH était visible dans les réactions à la décision dans les affaires T. c/ 
                                                 
62 John KAY et Trevor KAVANAGH, « Outrage at Euro Ruling that Could Free Hindley », The Sun, 29/05/2002. 
63 Lieve GIES, « A Villains’ Charter? The Press and the Human Rights Act », op. cit., p. 175. 
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Royaume-Uni et V. c/ Royaume-Uni. Quand le ministre de l’Intérieur Jack Straw ouvrit un 
débat à la Chambre des Communes à ce sujet, la député conservatrice Anne Widdecombe 
déclara que « cette décision est une interférence complètement injustifiée dans un système qui 
fonctionnait bien67. » Le ministre était plus mesuré, rappelait que l’adhésion au système 
conventionnel était une décision partagée par tous les partis, mais qu’il désapprouvait lui aussi 
la décision de la Cour68. L’un comme l’autre faisaient une différence claire entre le niveau 
national, légitime pour traiter de ces affaires de justice, et le niveau européen, qui constituait 
une « interférence ».  
 La presse populaire renforçait encore cette différence entre les deux niveaux. Le titre du 
Sun cité plus haut mettait ainsi au premier plan la nature étrangère de la décision. Dans le Daily 
Mail, la journaliste Melanie Phillips qualifiait la décision dans l’affaire Stafford c/ Royaume-
Uni d’« édit pris par une cour étrangère69 ». Le Daily Telegraph arrivait à la même conclusion : 
il faudrait à l’avenir que les décisions soient prises dans un cadre national plutôt qu’à 
l’étranger70. 
 Pourtant, malgré cette réticence affichée des responsables politiques qui pointaient du 
doigt la Convention, le gouvernement s’est rapidement plié à la décision de la Cour. Le 
Criminal Justice Act 2003 a ôté au gouvernement une partie de son pouvoir de décider de la 
liberté conditionnelle et a confié cette mission à un magistrat spécialisé71. La suppression de ce 
pouvoir était progressive, il le gardait dans le cas des personnes condamnées avant 199172. Les 
affaires se sont succédées, qui confirmaient cette orientation : par exemple, en 2013, la CEDH 
invalidait le pouvoir discrétionnaire du ministre d’autoriser la libération d’un condamné à la 
perpétuité réelle73. 
                                                 
67 « this ruling is a most unwarranted interference in a system that was working well. » Hansard, House of 
Commons Debates, 13 mars 2000, volume 346, colonne 24. 
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2000, volume 346, colonne 25. 
69 Melanie PHILLIPS, « Judicial independence and the assault on sovereignty », The Daily Mail, 29/05/2002 p. 
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be. » Joshua ROZENBERG, « Blunkett’s blunder confuses the issue », The Daily Telegraph, 30/05/2002. 
71 JOINT COMMITTEE ON HUMAN RIGHTS, Twenty-Third Report, 2006. 
72 Alan TRAVIS, « Minister loses power to block release of life prisoners », The Guardian, 16/04/2008. 
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 La politique pénale des ministres britanniques était ainsi marquée par un « populisme 
pénal74 » de façade, accompagné d’une critique des institutions européennes, tout en cédant et 
en inscrivant des réformes dans la législation nationale. Ce populisme pénal s’inscrit dans le 
contexte plus large des politiques pénales britanniques sous les gouvernements travaillistes. En 
effet, ceux-ci voulaient se montrer forts dans la lutte contre la criminalité75. Ainsi, résister face 
aux demandes de la CEDH dans ce domaine de la politique pénale leur a permis de conserver 
une image déterminée et indépendante. L’adaptation du droit britannique aux exigences 
européennes, elle, leur a permis de continuer à jouer le jeu de l’intégration. 
 
c. La résistance politique : le cas du droit de vote des prisonniers 
 Le gouvernement britannique a refusé de plier devant les recommandations de la Cour 
sur un unique point, celui du droit de vote des prisonniers. Le 6 octobre 2005, la Grande 
Chambre de la Cour européenne des droits de l'homme a rendu son arrêt dans l'affaire Hirst n°2 
contre Royaume-Uni. Dans celle-ci, un détenu condamné pour meurtre s'attaquait à la perte 
automatique du droit de vote appliquée à toutes les personnes condamnées à une période de 
détention. La CEDH lui donna raison, et condamna le Royaume-Uni pour violation du protocole 
1 de la CESDH, sur le droit de vote. La réaction ne se fit pas attendre au Royaume-Uni : c'était 
un scandale76. Les responsables politiques se succédèrent pour déclarer que la perte du droit de 
vote quand une personne était condamnée était une caractéristique constante de la démocratie 
britannique. 
 Cependant, cette vision historique ne prend pas en compte certaines évolutions du droit 
britannique depuis la fin du 19e siècle, comme le souligne Colin Murray77. Les détenus ont pour 
la première fois été privés du droit de vote en 1870, avec le Representation of the People Act. 
Par la suite, de nombreuses lois et règlements ont été mis en place, qui restreignaient cette 
privation du droit de vote à certaines catégories de prisonniers : uniquement ceux qui étaient 
condamnés, et pas ceux en attente de procès, par exemple, ou ceux dont la peine dépassait une 
certaine durée. Le Representation of the People Act 1918, lui, ne prévoyait pas de priver les 
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détenus de leurs droits civiques, mais les juges décidèrent qu'on ne pouvait s'inscrire sur les 
listes électorales qu'en ayant un lieu de résidence, et que les prisonniers ne pouvaient indiquer 
comme résidence ni l'endroit où ils habitaient avant, ni la prison où ils étaient enfermés. De 
facto, ils ne pouvaient pas participer aux élections. Après la Seconde Guerre mondiale, la 
question du vote des prisonniers n'était pas au premier plan dans les débats. Aussi, quand le 
Criminal Law Act 1967 a changé la qualification de certains délits, le législateur n’a pas 
remarqué immédiatement que ce changement signifiait que les détenus condamnés retrouvaient 
le droit de vote par correspondance.  Le Representation of the People Act 1969 remédia à cette 
faille. Cependant, si les détenus n'avaient pas le droit de vote, ils pouvaient se porter candidats 
pour des élections, fait qui devint évident quand un catholique nord-irlandais détenu pour 
terrorisme, Bobby Sands, se présenta et remporta les élections dans sa circonscription depuis 
sa prison. La loi fut aussitôt corrigée par le Representation of the People Act 1981, puis le 
Representation of the People Act 1983 réaffirma de manière explicite qu’aucun condamné à 
une peine de prison ne pouvait participer aux élections. Ainsi, ce que les responsables politiques 
ont pu présenter comme une tradition britannique de longue date n'était pas si ancrée dans le 
droit lui-même qu'elle ne puisse souffrir d'aucune contestation. 
 Le gouvernement publia un document de consultation sur le sujet en 2006, puis en 2009, 
mais n'introduisit pas de projet de loi au Parlement78. Entretemps, la CEDH rendit l'arrêt 
Scoppola, qui condamnait l'Italie pour des raisons similaires, puis l'arrêt Greens et MT c/ 
Royaume-Uni en 2010, dans laquelle elle demandait au Royaume-Uni de changer son droit 
dans les plus brefs délais. 
 En réaction directe à la décision Greens et MT, les députés britanniques organisèrent un 
débat à la Chambre des Communes sur le vote des prisonniers le 10 février 2011. Le débat fut 
lancé par deux députés, l'un conservateur, David Davis, l'autre travailliste, Jack Straw. Tous 
deux étaient des backbenchers, c'est-à-dire qu'ils ne faisaient partie ni du Cabinet, ni du Cabinet 
fantôme, et tous deux s'étaient illustrés dans la défense des droits de l'homme au cours de la 
décennie précédente79 : Davis parce qu'il avait démissionné face aux propositions sécuritaires 
sous Gordon Brown, Straw parce qu'il avait été l'un des architectes du Human Rights Act. Le 
débat à la Chambre des Communes permit de dégager une position ultra-majoritaire : la 
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situation devait rester telle qu'elle était, c’est-à-dire que les prisonniers devaient être privés de 
leur droit de vote. 
 L'argument pour maintenir ce système était double : d'abord, c'était une tradition 
britannique. Pour le député Dominic Raab, comme pour la plupart de ses collègues 
conservateurs, le droit de vote dans le système britannique était lié à des responsabilité sociales : 
« Notre tradition de liberté entretient l’idée de base que la liberté est accompagnée de 
responsabilités. Quand la CEDH a été négociée en 1949, ce principe a été conservé comme 
guide80. » Ensuite, la perte du droit de vote faisait partie de la punition : un criminel s'était lui-
même exclu de la société en commettant un crime ou un délit, il ne pouvait donc pas participer 
au processus démocratique qui régissait cette même société, comme le soulignait la députée 
conservatrice Karen Bradley : « il y a un autre aspect de la punition imposée par la peine de 
prison : à travers les actes qui lui ont valu une telle punition, les prisonniers se sont eux-mêmes 
mis à part de la société81. » 
 Une telle unanimité dans la réaction peut paraître surprenante. En effet, si les acteurs 
politiques britanniques ont bien souvent réagi de façon vive aux décisions de la CEDH, cela ne 
les a pas empêchés de mettre en place les réformes demandées, de façon plus ou moins 
minimale. Le droit de vote des prisonniers est différent : à part une action de pure forme comme 
la publication d'un document de consultation, ni les gouvernements travaillistes, ni le 
gouvernement de coalition n'ont entamé de processus de réforme de la loi. Les députés étaient, 
dans leur très grande majorité, hostiles à un changement.  
 Plusieurs explications sont possibles. La première tient à la nature du bénéficiaire de ce 
droit. De manière générale, nous l'avons vu plus haut, les droits des personnes condamnées sont 
impopulaires, ce qui explique la posture prise par les hommes politiques dans les questions de 
droits de l'homme et de politique pénale. Par exemple, la nature des crimes de Hirst a été sans 
cesse rappelée82. Cependant, dans les affaires de justice pénale mentionnées plus haut, le 
                                                 
80 « but our tradition of liberty sustains the basic idea that with freedom comes responsibility. When the European 
convention on human rights was negotiated in 1949, that remained a guiding principle » Hansard, House of 
Commons Debates, 10 février 2011, volume 523, colonne 582. 
81 « but there is rightly another aspect to the punishment of a prison sentence: through the actions that have 
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533. 
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gouvernement a malgré tout réformé son droit, l’impopularité des bénéficiaires ne peut donc 
pas être l’unique cause d’une telle réaction.  
 Une seconde piste tient à la nature du droit elle-même. En effet, le droit de vote n'est 
pas considéré comme un droit fondamental pour les Britanniques. C'est pour cela qu'il n'a été 
inclus que dans le premier protocole de la CESDH, et non pas dans le texte de la Convention 
lui-même. Cette omission doit également être remise dans son contexte colonial : le 
gouvernement britannique ne souhaitait pas qu'on lui impose d'organiser des élections à 
suffrage universel dans tous les territoires de son empire83. Ainsi, le droit de vote n'est pas un 
droit de l'homme, mais le droit de participer au fonctionnement de la société84. Par comparaison, 
le droit à un procès équitable, droit procédural, est, lui, reconnu comme tel depuis longtemps 
même si ses bénéficiaires et ses résultats sont très impopulaires. 
 Une troisième approche est encore possible, celle qui marque le droit de vote comme un 
droit politique qui doit être étudié à l'échelle nationale. Ainsi, le Parlement est le seul habilité à 
débattre et à décider de la manière dont il doit être composé. C'est un élément clé de la 
souveraineté parlementaire que le Parlement est légitime grâce à sa représentativité, le priver 
du pouvoir de déterminer de quelle manière il peut le mieux représenter la société serait donc 
le priver d'une des clés de sa légitimité. Le député conservateur John Baron estimait ainsi qu’un 
tel sujet ne devait pas être laissé à l’Europe. « Le droit de vote soutient notre démocratie, mais 
c’est un droit qui a des conditions, pas un droit absolu. Est-il d’accord avec moi pour dire que 
ces conditions doivent être établies par ce Parlement, et pas par une institution européenne non 
élue qui souhaitent passer outre nos lois85 ? » Cette nature politique du droit de vote signifie 
que toute ingérence étrangère dans la manière dont le Parlement décide de sa composition est 
inacceptable. Ainsi, les débats parlementaires rejettent cette influence européenne sur le 
processus parlementaire britannique. Le refus de l'influence européenne fait également partie 
d’un climat eurosceptique plus large : dans le débat de 2011, la CEDH et la CJUE ont 
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op. cit., p. 340. 
84 Voir par exemple le discours du député conservateur Robert Buckland : « Nous devons revenir au concept de 
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fréquemment été confondues, et la crainte d'une Union européenne qui dépasse ses prérogatives 
se retrouve souvent dans les discours86. 
 Pourtant, les arrêts rendus par la CEDH ont été particulièrement prudents. Plutôt que 
d'exiger une manière spécifique de réformer le droit, la Cour a indiqué dans Hirst qu'elle 
estimait que le Parlement n'avait pas suffisamment débattu de la question87. L’arrêt Hirst ne 
critique pas la perte du droit de vote en tant que sanction pénale, il condamne l'automaticité de 
cette perte, et donc le manque de proportionnalité de la mesure par rapport à ses effets. L'arrêt 
est donc attentif à respecter la marge d'appréciation de l'Etat britannique ainsi que l'importance 
démocratique du débat88.  
 Malgré cette prudence de la Cour, l'affaire du vote des prisonniers reste une cause de 
tensions aiguës entre le Royaume-Uni et le Conseil de l'Europe. C'est la conjonction entre tous 
les facteurs précédemment cités qui cause cette difficulté, et en particulier la crainte ressentie 
face au risque de perte de l'indépendance démocratique du pays.   
 
Conclusion 
 Les droits de l’homme permettent d’aborder la politique européenne britannique, tant 
celle du parti au pouvoir que celle de l’opposition, sur le plan juridique. Tony Blair s’est servi 
de l’incorporation de la Convention et des négociations autour de la CDFUE pour se positionner 
en partisan de l’intégration européenne, mais cela n’a pas empêché des réactions vive de sa part 
contre certaines décisions de la CEDH, et donc une prise de distance forcée avec le projet 
européen des droits de l’homme. Si, petit à petit, l’ordre européen des droits de l’homme a été 
intégré à l’ordre national, par les cours ou par les activistes politiques, il n’en reste pas moins 
que le transfert de souveraineté qu’une telle intégration implique a été rejeté. L’opinion 
publique comme les acteurs politiques ont affirmé leur souhait d’indépendance politique et 
juridique face à la machinerie européenne, quitte à créer des impasses dans certaines domaines. 
                                                 
86 Colin MURRAY, « A Perfect Storm: Parliament and Prisoner Disenfranchisement », op. cit., p. 530. 
87 Ibid., p. 531. 
88 Reuven ZIEGLER, « Voting Eligibility: Strasbourg’s Timidity », op. cit. 
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 La politique européenne des droits de l’homme des gouvernements travaillistes était 
ainsi prise entre ces deux pôles contradictoires : d’un côté une volonté d’intégration, de l’autre 
un rejet des institutions de l’Europe. En pratique, si certains aspects du droit ont pleinement 
utilisé le premier pôle, c’est le deuxième qui avait toute la place sur la scène politique. Dans les 
discours, c’est l’euroscepticisme et la volonté de défendre une identité légale spécifique qui ont 
eu le dessus.
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 La position des gouvernements travaillistes face aux droits de l’homme reste 
profondément ambiguë. Elle a été prise dans certaines contradictions, entre l’affichage d’un 
engagement fort envers la protection de ces droits et le choix de mesures qui tendaient à les 
minimiser face à d’autres priorités, et en premier lieu face à la sécurité. Si de nouveaux 
domaines de protection des droits de l’homme ont été ouverts en politique britannique, 
marquant une évolution réelle des pratiques, le discours politique est resté plus prudent, voire 
hostile, face à ces développements. 
 Cette thèse a cherché à mettre en évidence les caractéristiques de la politique travailliste 
des droits de l’homme de Tony Blair et Gordon Brown, ainsi que l’utilisation politique de ces 
droits. Dans ce but, le premier travail a été de comprendre la place des droits de l’homme, en 
tant qu’objet à la fois politique et juridique, dans l’histoire britannique et le développement du 
droit anglais. Cela nous a permis de proposer une première classification des droits de l’homme 
en se basant sur les réactions du discours face à eux. 
 Nous avons ensuite mis en évidence les éléments de conflit dans la structure même du 
système de protection des droits de l’homme. L’approche dualiste favorisée par les Britanniques 
a encouragé des conflits entre les institutions nationales et internationales des droits de 
l’homme. Pour autant, de tels conflits n’ont pas toujours été la règle. Les cours nationales 
britanniques ont largement pris en compte les décisions européennes, et les ont interprétées en 
utilisant les méthodes de leur droit national. Au niveau juridique, l’espace européen était alors 
intégré, même indirectement, dans le débat national sur les droits de l’homme et ce même avant 
la mise en place du Human Rights Act. (HRA) 
 Le HRA a été un des éléments les plus importants des réformes constitutionnelles du 
début de mandat des travaillistes. En rapatriant les droits de l’homme, il devait former une 
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charnière entre la culture européenne des droits et sa version britannique. L’importation d’une 
culture des droits de l’homme, pourtant, a eu un résultat très mitigé : si le langage des droits est 
bien passé dans le débat politique, il est resté très impopulaire. La presse, et plus 
particulièrement la presse tabloïd, a continué à présenter les droits de l’homme comme le 
résultat d’une importation imposée par l’étranger. Le HRA n’a alors pu que partiellement jouer 
ce rôle de charnière et l’opposition s’est engouffrée dans les faiblesses liées au texte pour 
proposer des réformes plus ou moins drastiques. C’est dans ce contexte, en particulier, que les 
Conservateurs ont promis d’abroger le texte, voire de sortir du système conventionnel dans son 
ensemble, promesse qui a été renouvelée régulièrement depuis. 
 Ces faiblesses et hésitations se sont retrouvées dans la manière dont les droits de 
l’homme ont été appliqués au Royaume-Uni. Les travaillistes ont certes adopté une politique 
volontariste sur certains sujets, mais ils ont aussi pris leurs distances avec certaines définitions 
des droits de l’homme, et en particulier celles qui s’opposent à un accroissement des pouvoirs 
de police. Là où leur défense des droits de l’homme a été la plus robuste, c’est donc dans la 
défense du droit à l’égalité face à la discrimination, à travers des politiques qui ont étendu le 
champ d’action de l’État sur ces questions. La défense de l’égalité était un objectif partagé par 
tous les partis, qui cherchaient à s’approprier le sujet : ils se basaient sur une aspiration 
commune pour proposer des politiques différenciées. 
 Face à ce renforcement du droit à la liberté, nous avons analysé les effets du 
développement des mesures sécuritaires sur la protection des droits de l’homme au Royaume-
Uni. Elles ont en effet strictement limité les libertés civiles habituellement reconnues par les 
Britanniques. En particulier, le droit à un procès équitable a été affecté par les propositions 
visant à augmenter la durée de détention avant procès pour les personnes suspectées de 
terrorisme. La mesure a certes causé des rébellions parlementaires majeures, mais celles-ci 
n’ont réussi que partiellement à limiter les effets des propositions gouvernementales. Malgré 
deux échecs successifs au Parlement, la durée maximale de la détention est passée de 4 jours 
en 1988 à 7 jours en 2001 et 28 jours en 2006, soit une multiplication par 7 en l’espace de 
20 ans. Ainsi, malgré un discours politique marqué par la défense de libertés civiles et quelques 
coups d’éclat comme la démission de David Davis en 2008, les mesures sécuritaires ont eu un 
effet très marqué pour restreindre les libertés.  
 Là où un renforcement des droits a été constaté, c’est dans le domaine du droit à la vie 
privée, créé par les cours en utilisant à la fois les traditions nationales et la jurisprudence 
européenne. Pour autant, l’application de ce droit n’a pas été uniforme. En effet, le contenu 
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d’un droit à la vie privée est potentiellement très large et couvre un grand nombre de domaines. 
La définition de la protection de la vie privée s’est alors faite au cas par cas. Face aux abus 
d’une presse dont les organes de régulation ne prenait que mal en compte la vie privée, celle-ci 
a été renforcée. Elle a également été vivement défendue contre les restrictions imposées par 
certaines politiques sécuritaires : la carte d’identité, le fichier ADN ont causé des débats 
intenses qui ont mené à une retraite du gouvernement sur ce terrain. 
 Nous avons donc pu relever un paradoxe dans la protection des droits de l’homme. Les 
droits qui ont été renforcés, ceux à l’égalité et à la vie privée, ne relèvent pas essentiellement 
des libertés civiles traditionnellement reconnues dans le droit britannique. Au contraire, les 
garanties procédurales (comme l’Habeas Corpus) ou le droit à la liberté d’expression, quant à 
eux, ont été restreints au nom de la défense de la sécurité. Les droits les mieux garantis 
juridiquement ont donc été ceux qui auraient pu apparaître comme les plus clivants 
politiquement, puisque liés aux droits économiques qui ne sont pas traditionnellement reconnus 
comme des droits de l’homme. Or, cela n’a pas été le cas. Le droit à l’égalité, dans son principe 
général, a été largement reconnu, quand les autres droits sont apparus conditionnés à des 
nécessités impérieuses pour la collectivité. Ainsi, même si la rhétorique d’une tradition 
historique britannique des libertés a été un élément important du discours des droits de 
l’homme, elle n’a pas pour autant toujours guidé l’application des droits. 
 Cette évolution paradoxale se retrouve également dans les transformations 
constitutionnelles causées par l’évolution des lois affectant les droits de l’homme. En effet, si 
une des motivations des travaillistes pour mettre en place leurs réformes constitutionnelles était 
de renforcer le pouvoir du Parlement face au gouvernement, cette intention a fait long feu. Les 
réformes ne permettaient pas de rendre au Parlement une autorité qui était déjà conditionnelle 
au moment où la doctrine de la souveraineté parlementaire avait été énoncée. Au contraire, le 
HRA permettait un accroissement du pouvoir judiciaire, dont les juge ont fait usage avec 
parcimonie, et donnait une place plus importante au pouvoir exécutif, à travers son rôle dans la 
résolution des problèmes posés par les déclarations d’incompatibilité. Le mouvement vers un 
renforcement du pouvoir exécutif n’était pas une nouveauté : en cela, Tony Blair s’inscrivait 
dans la continuité des gouvernements précédents. 
 La question de la souveraineté face aux institutions européennes s’est posée de manière 
particulièrement aigüe dans le cas de Tony Blair, dont la politique européenne était basée sur 
le souhait d’une intégration européenne plus étroite. Le Premier ministre avait alors multiplié 
les gestes de bonne volonté envers l’Europe, et les droits de l’homme faisaient partie de cet 
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effort. Incorporer la Convention européenne des droits de l’homme était non seulement une 
question de politique nationale, mais également la reconnaissance de l’importance de l’ordre 
européen du droit. Au niveau européen, l’acceptation de la Charte sociale européenne et de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, y compris dans ses aspects 
économiques et sociaux, montraient une inflexion des Britanniques vers plus de participation. 
Ils mettaient pourtant des conditions à cette participation : l’intégration, oui, mais à condition 
de respecter les limites de la souveraineté des États. Cette même intégration sous condition se 
retrouvait dans le rapport avec la Cour européenne des droits de l’homme. Certes, l’autorité de 
la Cour était en pratique largement reconnue et intégrée au processus législatif national, mais 
des tensions restaient quand les problèmes étaient présentés comme avant tout des questions de 
souveraineté. 
 En somme, nous avons constaté, comme le suggère David Erdos1, que le mode de 
protection des droits de l’homme a varié en fonction de la position face au pouvoir des différents 
partis plutôt que de leur position idéologique. Si le parti travailliste, en arrivant finalement au 
pouvoir en 1997, a immédiatement lancé un processus de réformes constitutionnelles, il a très 
rapidement adopté la pratique du pouvoir des gouvernements précédents, qui mettaient de plus 
en plus l’accent sur l’exécutif. Ainsi, la protection des droits de l’homme, comme un nombre 
croissant de missions de l’État, est devenue une prérogative de l’exécutif. Cet aspect 
institutionnel ne dépend donc pas des positions idéologiques des partis. Une partie des 
politiques sécuritaires, et des limites qu’elles ont posées aux libertés civiles et aux droits de 
l’homme, de manière similaire, n’a pas été influencée par la division partisane. Les 
gouvernements travaillistes, dans la lignée de leurs prédécesseurs conservateurs, ont continué 
des politiques qui justifiaient de rogner les libertés afin de garantir une plus grande sécurité car 
ils estimaient que le pouvoir exécutif était le mieux placé pour le faire. 
 La question du droit à l’égalité, par son aspect économique et social, constitue un angle 
d’approche privilégié de la nouveauté d’une politique néo-travailliste. Tony Blair et Gordon 
Brown ont mis en place une série de lois qui visaient à favoriser l’égalité en créant des devoirs 
plus grands pour les services publics. Cependant, ce devoir d’égalité des services publics a été 
très limité, et son bilan mitigé. De plus, l’accent mis sur l’égalité des chances et le rejet d’une 
égalité de résultats décriée est le signe d’un éloignement avec une politique plus traditionnelle 
pour le parti travailliste. Face à cette réutilisation travailliste du langage des Conservateurs, 
                                                 
1 David ERDOS, « Ideology, Power Orientation and Policy Drag: Explaining the Elite Politics of Britain’s Bill of 
Rights Debate », op. cit. 
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avec l’insistance sur l’égalité d’opportunité, ces derniers se sont également avancés sur le 
terrain de l’égalité en mettant en avant des changements de politique, en particulier concernant 
les droits des personnes homosexuelles. Ainsi, les deux principaux partis s’efforçaient-ils de se 
départir de l’image qui leur était traditionnellement associée. Il y a donc bien eu, en matière 
d’égalité, une position « néo-travailliste » sur les droits de l’homme, même si sur les questions 
de sécurité la politique de Tony Blair et Gordon Brown s’est inscrite dans la droite ligne des 
gouvernement précédents. 
 Enfin, les institutions européennes ont eu une indéniable influence sur le développement 
de la législation. Certes, cette influence n’était pas directe : la CEDH, par exemple, n’avait pas 
le pouvoir d’imposer des changements et ne pouvait qu’encourager les cours et les institutions 
nationales à transformer le droit. Pourtant, dans leur immense majorité, les recommandations 
européennes ont été suivies. Les décisions de la Cour laissant une large marge de manœuvre 
aux États dans l’application des arrêts, le Royaume-Uni pouvait s’y plier tout en bénéficiant de 
la possibilité de réformer son droit en fonction de son contexte politique national. De plus, 
certaines méthodes de la législation européenne, comme le mainstreaming, ont été adoptées par 
le gouvernement. Par les cours ou par la pratique du pouvoir exécutif, les droits de l’homme 
britanniques et européens se sont rapprochés.  
 Pourtant, malgré ce rapprochement, le discours politique sur les droits de l’homme a 
créé, lui, une distance avec l’Europe. Dans le contexte d’un euroscepticisme croissant, les 
inspirations européennes de la construction des droits de l’homme au Royaume-Uni ont été 
déconsidérées dans la presse comme dans le débat politique. La CEDH a tour à tour été 
présentée comme une institution qui visait à la défense des criminels face à des victimes 
innocentes ou comme une source d’ingérence dans la souveraineté de l’État britannique. La 
terminologie utilisée faisait une différence entre des libertés civiles qui seraient 
authentiquement britanniques et des droits de l’homme européens. Ainsi, l’enjeu de 
souveraineté dans le domaine de la défense des droits de l’homme a pris une valeur identitaire 
forte. Dans le débat politique sur les droits de l’homme, ce sont non seulement les décisions de 
la CEDH en elle-même qui sont contestées, mais surtout sa légitimité, en tant qu’instance 
perçue comme étrangère, à prendre des décisions qui devraient s’appliquer dans le contexte 
britannique. Les acteurs politiques ont pris alors leurs distances avec la Convention, quitte à 
critiquer très vivement des décisions qui allaient être appliquées librement par leur 
gouvernement.  
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 Le débat sur le droit de vote pour les prisonniers est particulièrement révélateur à cet 
égard. L’Europe y est présentée comme une source d’autorité étrangère, ignorante de tout 
contexte local, et la résistance britannique prend à plein cette valeur identitaire. Cet unique 
exemple de résistance face à une décision de la Cour est à la source de bien des tensions qui 
n’ont toujours pas été résolues à l’heure d’écriture de cette thèse. En octobre 2013, le 
commissaire des droits de l’homme du Conseil de l’Europe attaquait le Royaume-Uni pour sa 
position dans cette affaire2. Deux ans plus tard, en octobre 2015, la Cour de Justice de l’Union 
européenne exprimait son accord avec la CEDH3. Dans une affaire concernant la France, elle 
décida que ce n’était pas la privation du droit de vote qui constituait une violation de la 
Convention, mais bien le fait de l’appliquer à tous les prisonniers sans exception. L’interdiction 
du droit de vote des prisonniers était autorisée, à condition qu’elle soit proportionnelle à la 
gravité des crimes. La décision fut très commentée au Royaume-Uni. Le débat national, lui, 
n’avait pas changé : la définition des droits de l’homme apparaissait donc devoir être faite au 
niveau national pour être perçue comme légitime. 
 Ce débat est encore au cœur des tensions dans les rapports entre les institutions 
européennes des droits de l’homme et les Britanniques4, mais il n’est pas la seule cause des 
difficultés posées par les relations entre l’Europe et le Royaume-Uni sur la question des droits 
de l’homme. En particulier, la décision récente des Britanniques de sortir de l’Union 
européenne entraînera de nombreuses interrogations sur la manière dont les droits reconnus par 
l’Union continueront à exister après la sortie de l’UE. Aussi, cette recherche pourra être 
prolongée par l’étude de la place des droits de l’homme dans le débat autour du Brexit. D’un 
côté, les droits garantis par l’UE, par exemple la liberté de circulation qu’elle permet, ont-ils eu 
un impact sur la décision des Britanniques de quitter l’Union ? Par ailleurs, il serait intéressant 
de prolonger la réflexion sur la manière dont les droits de l’homme d’origine européenne ont 
été présentés. En effet, étant donné l’image extrêmement négative qu’ils ont acquise, dans la 
presse comme dans les discours des hommes politiques qui voulaient mettre en avant la nature 
traditionnelle des libertés civiles, dans quelle mesure les droits de l’homme européens ont-ils 
participé à la construction d’une image négative de l’Europe, à l’approche du referendum sur 
l’adhésion à l’UE ? La sortie de l’UE va également entraîner des interrogations pratiques sur la 
                                                 
2 Owen BOWCOTT, « UK "should leave Council of Europe" if it defies ruling on prisoner voting rights », The 
Guardian, 17/10/2013. 
3 Alan TRAVIS, « Voting ban on prisoners convicted of serious crimes is lawful, EU court rules », The Guardian, 
06/10/2015. 
4 Voir par exemple Lynn DAVIDSON, « Euro ruling raises "lag votes" fear », The Sun, 07/10/2015 ; Matthew 
HOLEHOUSE, « Cameron poised to fight the EU over prison voting right », The Daily Telegraph, 05/10/2015. 
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protection à venir des droits de l’homme au Royaume-Uni : régulièrement mentionnée depuis 
les années 1950, la sortie du système de la Convention pourrait devenir possible. 
 Au niveau national, l’impopularité des droits de l’homme est telle que c’est l’avenir du 
Human Rights Act lui-même qui est compromis. La promesse du parti conservateur d’abroger 
le HRA est toujours présente et les annonces récentes de Theresa May, aujourd’hui Premier 
ministre, tendent à montrer qu’elle est toujours d’actualité5. Ce travail pourrait donc être 
prolongé par une réflexion sur la position du parti conservateur sur la question des droits de 
l’homme, et en particulier son utilisation de la promesse de créer une Déclaration des droits 
britanniques, présentée comme une création nationale plutôt que comme une importation 
étrangère. Dans la même ligne que certaines interrogations de cette thèse, on pourrait se 
demander si le discours conservateur sur une telle Déclaration a évolué entre le moment où le 
parti était dans l’opposition, celui où il était au pouvoir au sein de la coalition avec les libéraux-
démocrates et celui, enfin, où il était seul à la tête du gouvernement. La manière dont la 
dimension identitaire d’un texte de protection des droits de l’homme peut être exploitée 
politiquement pourra également être étudiée dans ce contexte. 
 Enfin, le contenu des droits de l’homme lui-même évolue sans cesse : par exemple l’un 
des concepts centraux utilisés par la CEDH est celui d’une interprétation évolutive de la 
Convention. Les transformations de ce qui est protégé par la législation sur les droits de 
l’homme pourront alors être observées. Par exemple, la notion de vie privée, si elle a désormais 
une valeur légale reconnue, s’applique pour le moment essentiellement au rapport entre la vie 
privée des citoyens et l’État et à l’équilibre entre vie privée et liberté de la presse. Or, les débats 
concernant la vie privée deviennent, de manière croissante, de plus en plus centrés sur les 
rapports entre les citoyens et les entreprises, à travers la prise de conscience de la quantité de 
données qui peuvent être accumulées par ces acteurs privés. Nous l’avons vu dans le chapitre 6, 
la vie privée est de manière croissante d’abord considérée comme le contrôle sur ses propres 
données personnelles. Les transformations technologiques pourraient donc mener à des 
transformations du droit. Par ailleurs, les droits dits « de troisième génération6 », c’est-à-dire 
les droits collectifs comme le droit à un environnement sain, n’ont eu qu’une place limitée dans 
notre étude, et il pourrait être utile d’étudier dans quelle mesure ils ont pu, et peuvent encore 
être construits comme des droits de l’homme plutôt que comme des objectifs politiques. 
                                                 
5 Conor GEARTY, « The Tories are using the army to take a shot at human rights », The Guardian, 04/10/2016. 
6 Karel VASAK, « Les différentes typologies des droits de l’homme », in Emmanuelle BRIBOSIA et Ludovic 
HENNEBEL (dirs.), Classer les droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 2004. 
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A e es 
 
A e e  – Co ve tio  eu op e e de 
sauvega de des d oits de l’ho e et des 
li e t s fo da e tales – P a ule et 
Tit e I 
 
Les gouvernements signataires, membres du Conseil de l'Europe, 
Considérant la Déclaration universelle des Droits de l'Homme, proclamée par l'Assemblée 
générale des Nations Unies le 10 décembre 1948; 
Considérant que cette déclaration tend à assurer la reconnaissance et l'application universelles 
et effectives des droits qui y sont énoncés; 
Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres, et que l'un des moyens d'atteindre ce but est la sauvegarde et le développement des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales; 
Réaffirmant leur profond attachement à ces libertés fondamentales qui constituent les assises 
mêmes de la justice et de la paix dans le monde et dont le maintien repose essentiellement sur 
un régime politique véritablement démocratique, d'une part, et, d'autre part, sur une conception 
commune et un commun respect des droits de l'homme dont ils se réclament; 
Résolus, en tant que gouvernements d'Etats européens animés d'un même esprit et possédant 
un patrimoine commun d'idéal et de traditions politiques, de respect de la liberté et de 
prééminence du droit, à prendre les premières mesures propres à assurer la garantie collective 
de certains des droits énoncés dans la Déclaration universelle, 
Sont convenus de ce qui suit: 
Article 1 – Obligation de respecter les droits de l'homme 
Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction les 
droits et libertés définis au titre I de la présente Convention : 
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Titre I – Droits et libertés 
Article 2 – Droit à la vie 
1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à 
quiconque intentionnellement, sauf en exécution d'une sentence capitale prononcée par 
un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi. 
2. La mort n'est pas considérée comme infligée en violation de cet article dans les cas où 
elle résulterait d'un recours à la force rendu absolument nécessaire :  
a) pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale; 
b) pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l'évasion d'une personne 
régulièrement détenue; 
c) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection. 
Article 3 – Interdiction de la torture 
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. 
Article 4 – Interdiction de l'esclavage et du travail forcé 
1. Nul ne peut être tenu en esclavage ni en servitude. 
2. Nul ne peut être astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire. 
3. N'est pas considéré comme «travail forcé ou obligatoire» au sens du présent article:  
a) tout travail requis normalement d'une personne soumise à la détention dans les 
conditions prévues par l'article 5 de la présente Convention, ou durant sa mise en liberté 
conditionnelle; 
b) tout service de caractère militaire ou, dans le cas d'objecteurs de conscience dans les 
pays où l'objection de conscience est reconnue comme légitime, à un autre service à la 
place du service militaire obligatoire; 
c) tout service requis dans le cas de crises ou de calamités qui menacent la vie ou le 
bien-être de la communauté; 
d) tout travail ou service formant partie des obligations civiques normales. 
Article 5 – Droit à la liberté et à la sûreté 
337 
 
1. Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf 
dans les cas suivants et selon les voies légales:  
a) s'il est détenu régulièrement après condamnation par un tribunal compétent; 
b) s'il a fait l'objet d'une arrestation ou d'une détention régulières pour insoumission à 
une ordonnance rendue, conformément à la loi, par un tribunal ou en vue de garantir 
l'exécution d'une obligation prescrite par la loi; 
c) s'il a été arrêté et détenu en vue d'être conduit devant l'autorité judiciaire compétente, 
lorsqu'il y a des raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis une infraction ou qu'il 
y a des motifs raisonnables de croire à la nécessité de l'empêcher de commettre une 
infraction ou de s'enfuir après l'accomplissement de celle-ci; 
d) s'il s'agit de la détention régulière d'un mineur, décidée pour son éducation surveillée 
ou de sa détention régulière, afin de le traduire devant l'autorité compétente; 
e) s'il s'agit de la détention régulière d'une personne susceptible de propager une maladie 
contagieuse, d'un aliéné, d'un alcoolique, d'un toxicomane ou d'un vagabond; 
f) s'il s'agit de l'arrestation ou de la détention régulières d'une personne pour l'empêcher 
de pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure 
d'expulsion ou d'extradition est en cours. 
2. Toute personne arrêtée doit être informée, dans le plus court délai et dans une langue 
qu'elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle. 
3. Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au paragraphe 1.c du 
présent article, doit être aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité 
par la loi à exercer des fonctions judiciaires et a le droit d'être jugée dans un délai 
raisonnable, ou libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être subordonnée 
à une garantie assurant la comparution de l'intéressé à l'audience. 
4. Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d'introduire un 
recours devant un tribunal, afin qu'il statue à bref délai sur la légalité de sa détention et 
ordonne sa libération si la détention est illégale. 
5. Toute personne victime d'une arrestation ou d'une détention dans des conditions 
contraires aux dispositions de cet article a droit à réparation. 
Article 6 – Droit à un procès équitable 
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1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et 
dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui 
décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du 
bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit 
être rendu publiquement, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse 
et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de 
l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les 
intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès l'exigent, ou 
dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des 
circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la 
justice. 
2. Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie. 
3. Tout accusé a droit notamment à:  
a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu'il comprend et d'une manière 
détaillée, de la nature et de la cause de l'accusation portée contre lui; 
b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense; 
c) se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix et, s'il n'a pas 
les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat 
d'office, lorsque les intérêts de la justice l'exigent; 
d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et 
l'interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à 
charge; 
e) se faire assister gratuitement d'un interprète, s'il ne comprend pas ou ne parle pas la 
langue employée à l'audience. 
Article 7 – Pas de peine sans loi 
1. Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a 
été commise, ne constituait pas une infraction d'après le droit national ou international. 
De même il n'est infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment 
où l'infraction a été commise. 
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2. Le présent article ne portera pas atteinte au jugement et à la punition d'une personne 
coupable d'une action ou d'une omission qui, au moment où elle a été commise, était 
criminelle d'après les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées. 
Article 8 – Droit au respect de la vie privée et familiale 
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. 
2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour 
autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans 
une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au 
bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 
d'autrui. 
Article 9 – Liberté de pensée, de conscience et de religion 
1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit 
implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de 
manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public 
ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et l'accomplissement des rites. 
2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres 
restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans 
une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la santé 
ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. 
Article 10 – Liberté d'expression 
1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion 
et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il 
puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière. Le 
présent article n'empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de 
cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations. 
2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis 
à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui 
constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 
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nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la 
prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 
réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations 
confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire. 
Article 11 – Liberté de réunion et d'association 
1. Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association, y 
compris le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour 
la défense de ses intérêts. 
2. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, prévues 
par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la 
sécurité nationale, à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, 
à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. 
Le présent article n'interdit pas que des restrictions légitimes soient imposées à 
l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de 
l'administration de l'Etat. 
Article 12 – Droit au mariage 
A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille 
selon les lois nationales régissant l'exercice de ce droit. 
Article 13 – Droit à un recours effectif 
Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente Convention ont été violés, 
a droit à l'octroi d'un recours effectif devant une instance nationale, alors même que la violation 
aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles. 
Article 14 – Interdiction de discrimination 
La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans 
distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 
opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à 
une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. 
Article 15 – Dérogation en cas d'état d'urgence 
1. En cas de guerre ou en cas d'autre danger public menaçant la vie de la nation, toute 
Haute Partie contractante peut prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues 
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par la présente Convention, dans la stricte mesure où la situation l'exige et à la condition 
que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les autres obligations découlant du 
droit international. 
2. La disposition précédente n'autorise aucune dérogation à l'article 2, sauf pour le cas de 
décès résultant d'actes licites de guerre, et aux articles 3, 4 (paragraphe 1) et 7. 
3. Toute Haute Partie contractante qui exerce ce droit de dérogation tient le Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe pleinement informé des mesures prises et des motifs qui 
les ont inspirées. Elle doit également informer le Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe de la date à laquelle ces mesures ont cessé d'être en vigueur et les dispositions 
de la Convention reçoivent de nouveau pleine application. 
Article 16 – Restrictions à l'activité politique des étrangers 
Aucune des dispositions des articles 10, 11 et 14 ne peut être considérée comme interdisant aux 
Hautes Parties contractantes d'imposer des restrictions à l'activité politique des étrangers. 
Article 17 – Interdiction de l'abus de droit 
Aucune des dispositions de la présente Convention ne peut être interprétée comme impliquant 
pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une activité ou 
d'accomplir un acte visant à la destruction des droits ou libertés reconnus dans la présente 
Convention ou à des limitations plus amples de ces droits et libertés que celles prévues à ladite 
Convention. 
Article 18 – Limitation de l'usage des restrictions aux droits 
Les restrictions qui, aux termes de la présente Convention, sont apportées auxdits droits et 
libertés ne peuvent être appliquées que dans le but pour lequel elles ont été prévues. 
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A e e  – Les p i ipau  te tes affe ta t 
les d oits de l’ho e 
 
Année  Titre de la loi  Principaux droits affectés  
1998  Northern Ireland Act  droits contenus dans la CESDH, avec un 
accent sur le droit à l’égalité 
2000  Regulation of Investigatory Powers Act  droit à la vie privée 
2000  Sexual Offences (Amendment) Act  droit à l’égalité 
2001 Anti Terrorism, Crime and Security Act  droit à la liberté, droit à un procès 
équitable, droit à l’égalité 
2002  Adoption and Children Act  droit à l’égalité 
2003  Anti Social Behaviour Act  droit à un procès équitable 
2004  Civil Partnership Act  droit à l’égalité 
2004  Gender Recognition Act  droit à l’égalité 
2006  Identity Cards Act  droit à la vie privée 
2006  Race and Religious Hatred Act  liberté d’expression 
2008  Counter Terrorism Act  droit à un procès équitable, droit à la vie 
privée 
2010  Equality Act  droit à l’égalité 
 
Droits de l’homme au Royaume-Uni entre 1998 et 2010 : entre politique nationale et droit 
international 
Résumé 
 
Les droits de l’homme au Royaume-Uni sont un objet de vif débat, à la frontière entre le domaine 
juridique et le domaine politique. L’une des toutes premières mesures du gouvernement de Tony Blair 
a été de faire voter une loi en 1998 incorporant la Convention européenne des droits de l’homme au 
droit national, transformant ainsi sa protection à l’échelle nationale. Pourtant, les faiblesses de la loi sont 
rapidement apparues et elle a été remise en cause. En outre, le gouvernement a dû faire des choix 
politiques pour mettre en œuvre la protection des droits de l’homme. L’évolution de celle-ci a pu être 
paradoxale : d’un côté le droit à l’égalité a été renforcé et élargi, quand, de l’autre, le développement 
d’une politique sécuritaire a entraîné de nombreuses limites aux libertés individuelles. Enfin, les cours 
britanniques ont pu participer à la création de nouveaux droits comme le droit à la vie privée, qui est 
apparu dans le droit britannique. Tous les changements législatifs ont entraîné un changement dans la 
distribution des pouvoirs au Royaume-Uni, tant à l’échelle nationale, où le pouvoir exécutif a été 
renforcé, qu’à l’échelle européenne, où les pouvoirs des cours internationales a été perçu comme une 
ingérence dans la souveraineté du Parlement britannique. La politique des droits de l’homme des 
gouvernements de Tony Blair et Gordon Brown a donc été pétrie de contradictions, entre un engagement 
réel pour la défense de certains droits et les limites apportés à certains autres pour défendre la sécurité, 
et entre une volonté d’intégration dans l’UE et une réaction à un euroscepticisme croissant. 
Mots-clés : droits de l’homme, Convention européenne des droits de l’homme, Royaume-Uni, 
politique britannique, Union européenne, libertés individuelles, Conseil de l’Europe, constitution 
britannique 
 
Human Rights in the UK between 1998 and 2010: between national politics and international 
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Abstract 
 
In the United Kingdom, human rights have been strongly debated, both in the legal and political fields. 
One of the very first measures taken by the government of Tony Blair in 1998 has been to pass the 
Human Rights Act, a law incorporating the European convention on human rights into national law, 
therefore transforming the protection of human rights at the national level. However, the flaws of the 
Human Rights Act have appeared and it was contested soon after its passage. Furthermore, the 
government had to make political choices to implement in practice the protection of human rights. Their 
evolution can be considered paradoxical: the right to equality was strengthened and included more varied 
elements while the development of a strong security policy caused some civil liberties to be severely 
constrained. The British courts have also been able to participate in the creation of new rights, like the 
right to privacy which did not have an independent existence in English law until the courts recognised 
it, under European influence. The legal changes in the protection of human rights have caused a change 
in the way power is distributed in the United Kingdom, both at a national level, where the executive 
branch was strengthened, and in the relationship with Europe, where the power of international courts 
has been seen as infringing on British sovereignty. The human rights policies of the Blair and Brown 
governments, therefore, has been fraught with contradictions, living somewhere between the stronger 
protection of some rights and the tighter restraints created to defend security, and between the desire to 
participate more fully in European integration while still having to deal with growing Euroscepticism. 
Keywords : human rights, United Kingdom, European Convention on Human Rights, British politics, 
European Union, civil liberties, Council of Europe, British constitution 
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